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DANS LE CONSEIL PRIVE DE SA MAJESTE 



POUR LA 



PTJISSAIfOE DU CAJSTADA 



PLAIDOYER RE ÉCOLES DANS LE MANITOBA 



Ottawa, 26 février 1895. 
Le Conseil Privé se réunit à 11 h. a. m. 

Présents : — Sir Mackenzie Bowell, Sir Adolphe Caron, THon. M. Foster, THon. 
M. Patterson, THon. M. Haggart, THon. M. Ouimet, Sir Charles Hibbert Tupper, 
THon. M. Ives, THon. M. Daly, THon. M. Angers, PHon. M. Dickey, et THon. M. 
Montagne. 

Sir Mackenzie Bowell. — Nous sommes prêts à entendre la continuation du 
plaidoyer de M. Bwart sur ce sujet. On se rappellera qu'il a parlé à une assemblée 
précédente du Conseil, et il peut continuer à présent. 

M. MoCartht. — M. le Président et messieurs du Conseil Privé, je représente ici 
la province du Manitoba, et avant de procéder avec Targumentation, je désire dire 
de la part du gouvernement du Manitoba, qu'il n'a pas eu l'occasion de se préparer 
pour ce plaidoyer, qu'il n'a été avisé de cette réunion que par télégraphe samedi de 
la semaine passée. Comme vous le savez, le gouvernemeni provincial est très occupé 
aux travaux de la session ; dans ces circonstances il dit qu'il n'a aucune possibilité 
pour lui de préparer un plaidoyer ou de donner à ce sujet l'attention que son impor- 
tance mérite. Je suis donc chargé par le Procureur Général " de protester," pour 
me servir de ses propres mots " et très vigoureusement contre le très court avis qui 
a été donné." Je le fais respectueusement, avant que le débat commence, parce qu'il 
ne serait pas juste envers mon ami, qui représente la minorité, de lui laisser faire 
son argument, et ensuite pour moi de faire cette déclaration, 

M. EwART. — De la parc de la minorité catholique romaine, nous n'objecterons pas 
à aucun ajournement raisonnable que mon savant confrère demandera dans le but de 
préparer sa cause. Mais comme il n'a pas mentionné la durée de l'ajournement 
qu'il désire, je ne puis dire si nous nous opposerons à sa demande ou non. Si c'est 



un ajournement raisonnablement court dans le but de se préparer, je ne m'y opposerai 
pas. 

Sir Magkenzie Bowbll. — J'étais sur le point de vous demander, M. McCarthy, 
combien de temps vous serait nécessaire pour préparer votre argument. 

M. McCarthy. — Je no parle pas tant pour moi que pour Je procureur général ; 
et ce que j'ai pu comprendre de lui, bien que ce ne soit pas ses propres paroles, c'est 
qu'il avait désiré être ici lui-même. C'est une matière qui comprend le système 
d'éducation de la province, une question qui, naturellement, a attiré beaucoup 
d'attention dans le Manitoba, et a été le sujet de discussion durant plus d'une session. 
Je pense que ce qu'il désirerait serait un ajournement qui lui permettrait de conti- 
nuer le travail de la session et de venir ici ensuite. Vous savez, sans doute, que M. 
Grcenway, le premier ministre, est malade, et que la direction de la Chambre, je 
suppose, incombe à M, Sifton, le procureur général. Il m'a fait savoir qu'il avait 
télégraphié à cet effet, au Secrétaire d'Etat, samedi. 

M. EwART. — Je m'opposerai vigoureusement à tout ajournement au delà de la 
présente session de la législature. Vous savez qu'il y a déjà eu un très long délai 
pour arriver à une solution do cette question, et que les difficultés que la minorité 
dans le Manitoba a rencontrées, ont été presque insurmontables, à tel point qu'ils ont 
été incapables de maintenir un grand nombre de leurs écoles, et conséquemment les 
enfants sont privés de cette éducation que mes clients croient qu'ils devraient avoir. 
Si l'ajournement se prolonge au delà de cette session, il sera impossible de faire 
beaucoup de progrès avec la question jusqu'à ce que la législature locale s'assemble 
de nouveau dans un an d'ici ; parce que, comme vous ne l'ignorez pas, si ce gouver- 
nement décide, comme je l'espère, de s'adresser au gouvernement du Manitoba, la 
première chose est de lui soumettre une loi qu'on se propose de lui faire adopter; 
car une fois cette soumission faite, le parlement fédéral ne pourrait rien faire jusqu'à 
ce qu'un refus arrive du gouvernement local. Donc, le délai que mon savant con- 
frère demande n'est pas simplement pour quelques jours ou quelques semaines, c'est 
un délai d'un an. Je crois donc que les faits mentionnés par mon savant confrère ne 
sont pas de nature à ôtre appuyés par nous. De plus, nous avons dans le discours de 
la reine, à l'ouverture de la législature locale, il y a quelques jours, cette déclaration : 

" Mon gouvernement n'est pas informé si oui ou non le gouvernement fédéral 
fera une demande à l'effet que le dit acte soit modifié ; mais ce n'est pas l'intention 
de mon gouvernement de revenir sur sa détermination de soutenir le système actuel 
des écoles publiques qui, s'il est laissé à sa propre opération, deviendrait en toute 
probabilité universel par toute la province." 

Je crois que ceux qui sont responsables de cette déclaration ne peuvent donner 
comme raison pour ajourner cette question à douze mois, qu'ils n'ont pas eu le temps 
de considérer la position, parce qu'ils ont eu le temps de le iaire. 

M. McCarthy. — Cela n'est pas notre prétention. 

M. EwART. — Je ne pense pas, non plus, qu'ils puissent prétendre qu'il soit 
nécessaire pour une représentation convenable de leur cause que le procureur général 
soit présent ici. Ils vous ont dit d'avance ce qu'ils se proposaient de fîiire, et assuré- 
ment mon savant confrère n'a pas besoin de le répéter. Je ne crois pas que l'on 
puisse prétendre qu'ils n'ont pas eu l'occasion de se préparer. C'est extraordinaire 
qu'ils n'aient pas eu le temps de se préparer alors que la question était devant eux 
depuis quatre années; et mon savant confrère a certainement eu tout le temps de 
l'étudier, car depuis ces deux dernières années il a expliqué cette question à la popu- 
lation du Canada ; il est donc parfaitement en état, je crois, de présenter tout plai- 
doyer qui pourrait être fait en faveur du gouvernement du Manitoba. 

Sir Mackenzie Bowbll. — Avez-vous aucune idée, M. McCarthy, de la durée de 
la session ? 

M. McCarthy. — Mon savant confrère peut le dire mieux que moi. 

M. EwART. — On ne pense pas qu'elle sera longue, cette fois. 

Sir Magkenzie Bowell. — Vous ont-ils donné à entendre quelle serait la durée 
probable de la session ? 

M. McCarthy. — Non. 

Sir Magkenzie Bowell. — Si la chose est remise jusqu'après la session, cela 
retardera la décision d'un an, quelle qu'elle soit. 



M. McOarthy. — Cela eu sera sans doute le résultat. Ce que je désire dire, c'est 
que le procureur général n*a pas demandé aucun ajournement particulier, mais la 
teneur de sa lettre, c'est qu'il désire présenter la cause lui-même. Il la considère 
<îomme une question do haute importance — ^non exactement dans le même sens 
que Ta fait mon savant confrère. Naturellement, il ne veut pas de conflit avec 
le gouvernement fédéral. Bien qu'il soit assez évident que la province n'a pas l'in- 
tention d'obéir à un arrêté réparateur, tout de même il est à désirer qu'il n'y ait pas 
de conflit, et conséquemment, afin que je puisse démontrer à ce conseil, s'il est pos- 
sible, que le conseil ne devrait pas intervenir, il me faut une connaissance plus pré- 
cise sur l'ancien système d'école et du fonctionnement pratique du système actuel, 
que je ne suis capable de faire maintenant, et il m'était impossible, avec le temps à 
ma disposition, de me rendre maître du sujet. Je ne répondrai pas aux observa- 
tions personnelles de mon savant confrère ; j'espère que des personnalités ne rentre» 
ront pas dans la lutte. Je figure ici comme conseil pour le gouvernement de Mani- 
toba, et non comme homme public ; et je désire présenter la cause dans l'intérêt 
seul de la province. C'est une question concernant la province seulement, et je n'ai 
pu jusqu'ici me rendre suffisamment au but du fonctionnement pratique de l'ancien 
système comparé au système actuel. 

Hon. M. IvES. — ^Pourrai-je demander, dans le cas où l'ajournement n'aurait pas 
lieu comme vous le suggérez, si un ajournement de courte durée ne serait pas d'un 
-avantage quelconque ? Si non, vous feriez aussi bien de procéder maintenant que 
dans une semaine d'ici. 

M. McCarthy. — Le seul avantage d'un court ajournement serait que cela me 
permettrait de communiquer avec le procureur général, et d'avoir des instructions 
spécifiques sur des sujets sur lesquels je puis dire que je n'ai pas de renseignements 
et je ne sais pas où je puis en trouver. J'ai reçu seulement un lot de documents 
samedi à midi; et je m'aperçois que par mégarde certains documents qui auraient dû 
^tre inclus dans le paquet ne l'ont pas été. L'objet d'un ajournement serait de me 
permettre de me consulter avec le gouvernement du Manitoba, en d'autres mots, de 
recevoir des instructions. J'ai quelques instructions ici, trois ou quatre feuilles de 
papier, me disant simplement qu'on m'envoie un certain nombre de documents, et 
qu'on n'a pas eu le temps de faire aucun préparatif spécial pour le plaidoyer. 

Sir Magkenzie Bowell. — Je puis dire que le gouvernement du Manitoba a 
reçu précisément ie même avis que la minorité, ayant été notifié par le télégraphe, 
anxieux comme nous l'étions d'être dans une position de pouvoir agir d'une manière 
ou d'une autre. Quel délai, le plus court, penseriez-vous nécessaire pour vous per- 
mettre d'avoir une consultation avec le procureur général du Manitoba ? 

M. McCarthy. — Il me semble qu'il serait probablement nécessaire que quelqu'un 
vînt de là-bas ici, ou que quelqu'un allât d'ici là-bas, dans le cas où le Conseil jnge- 




avoir un court ajournement qu'un ajournement jusqu'après la session. Je pourrai 
mieux répondre quand j'aurai reçu cette réponse. 

Hon. M. Daly. — IJne lettre partant d'ici demain matin arrivera à Winnipeg à 
10 heures vendredi. 

M. McCarthy. — M. Ewart dit deux ou trois jours. Ensuite, comme de raison, il 
leur faudrait deux ou trois jours de préparatifs, pour rassembler les documents, et 
encore deux ou trois jours avant que les documents reviennent. 

Sir Magkenzie Bowell. — ^Je puis dire de la part du Conseil, qu'on ne pourrait 
penser un seul instant à consentir à un ajournement pour jusqu'après la session. A 
tout ajournement raisonnable, tel que M. Ewart a agréé, nous consentirons volontiers. 
Le conseil se consultera sur la longueur d'ajournement et nous donnerons notre déci- 
sion à trois heures cette après-midi. 
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A 3 heures p.m. le Conseil Privé s'assemble de nouveau. 

Sir Mackenzib Bowell, — M. McCarthy, veuillez-vous nous faire connaître la 
nature de la réponse que vous avez reçue du gouvernement du Manitoba. 

M. MoCarthy. — J*ai reçu une lettre du procureur général dans laquelle il dit : 
"Ajournement d'une longueur suffisante pour nous aider dans la préparation du plai- 
doyer, accepté. Sinon, procédez," Je crois qu'en pi-enant trois jours pour commu- 
niquer avec eux et trois jours pour recevoir une réponse, allouant un jour ou deux 
de marge, jeudi prochain serait probablement un temps convenable, un temps que 
Ton pourrait mettre à profit. Cela ferait huit jours. 

Sir Maokenzie Bowell. — Ne pourriez-vous pas leur télégraphier d'envoyer le 
surintendant de l'éducation ici, ou quelqu'un attaché à celte affaire. 

M. McCarthy. — Je ne puis rien dire là-dessus. Dans une lettre que j'ai préparée, 
je suggère que quelque officier du département de l'éducation devrait venir. Le Y 
ferait dans un sens, mais il pourrait survenir quelque accident qui causerait du délai. 

M. EwART. — Je crains que cela soit trop long. Si nous pouvions être certains 
que la législature resterait en session assez longtemps après pour leur permettre de 
considérer toute matière qui lui serait envoyée de ce gouvernement, je ne ferais aucune 
objection du tout. Mais, comme j'ai été informé avant de partir que la session serait 
extrêmement courte, je crains que s'il y a un délai maintenant d'une semaine même, 
cela déjouerait nos plans. Il me semble que mon savant confrère pourrait agir sur 
la suggestion de sir Mackenzio Bowell, et envoyer un télégramme à l'effet de faire 
venir le surintendant de l'éducation avec les documents nécessaires, et il pourrait 
être ici dans trois jours. Alors donnant à M. McCarthy un jour pour se consulter 
avec lui, on pourrait procéder cette semaine. 

Hon. M. OuiMET. — Est-ce que lundi prochain ne serait pas un temps raisonnable ? 

M. McCabthy. — Ce ne pourrait être plus tôt que lundi. 

Sir Magkenzie Bowell. — Lundi ferait-il votre affaire? 

M. McCarthy. — Je ne parle pas pour moi du tout Sans doute, je désire ren- 
contrer les vues du Conseil autant que possible. 

Sir Maokenzie Bowell. — ^Nous ajournerons jusqu'à lundi à 11 a.m. 



Ottawa, 4 mars 1895. 

Le Conseil Privé se réunit à 11 a.m., dans la salle du comité des chemins de fer 
de la Chambre des Communes. 

Présents : — Sir Maokenzie Bowell, sir Adolphe Caron, l'Hon. M. Costigan, sir 
Charles Hibbert Tupper, l'Hon. M. Foster, l'Hon. M. Haggart. l'Hon. M. Ouimet, 
l'Hon. M. Daly, l'Hon. M. Angers, l'Hon. M. Ives, l'Hon. M. ï)ickey et l'Hon. M. 
Montagne. 

Sir Maokenzie Bowell. — M. Ewart, nous sommes prêts à entendre votre argu- 
ment. 

M. Ewart. — Honorable messieurs du Conseil Privé : Antérieurement à l'union de 
la Terre de Kupert et des Territoires du Nord-Ouest, en 1870, avec le Canada, il y 
avait dans les environs de la Kivière-Eouge près de 12,000 colons, dont la moitié 
était des catholiques romains et l'autre moitié des protestants. Ces colons, de même 
que leurs pères, avaient, pendant de nombreuses années, vécu contents et heureux 
sous le contrôle paternel de la Compagnie de la Baie d'Hudson. Cette ère devait, 
cependant, se terminer, et par son union au Canada le territoire devait subir une 
transformation complète. Les chemins de fer, l'immigration, et les bienfaits dou- 
teux d'une constitution écrite devait remplacer la chasse, l'isolement et un gouver- 
nement patriarcal. C'était un grand changement d'une vaste importance, et les 
colons, naturellement, désiraient, auparavant, en connaître la nature exacte; quelle 
serait leur position par rapport aux droits de propriété des terrains; quelle com- 
pensation devaient-ils recevoir pour l'extinction du titre indien ; quelle espèce de 
gouvernement devaient-ils avoir; et quelles garanties constitutionnelles devaient 
leur être données relativement à ces sujets de législation pour lesquels Anglais et 
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Français, protestants et catholiques romains avaient toujours cru bon de se précau- 
tionner. Avec une folie presque inconcevable nulle satisfaction ne fut donnée aux 
colons, de fait, nulle communication u*eut lieu avec eux sur aucun des sujets. Selon 
Texpression du colonel Wolseley : " Nulle tentative ne fut faite par le gouvernement 
d'Ottawa pour se concilier ses «ujets nouvellement acquis. Nulles explications ne 
furent données de ce que devait être la politique du Canada dans ses lelations avec la 
Terre de Eupert. Malheureusement l'arrangement conclu avait un air d'achat, et un 
cri se fit entendre par tout le Nord-Ouest que ses habitants étaient achetés et vendus 
tout comme du bétail." 

Loin de se concilier les colons ou de leur expliquer les choses, le gouvernement 
canadien envoya des arpenteurs pour diviser la contrée en townships, et eux et quel- 
ques autres Canadiens jalonnèrent ues fermes pour eux-mêmes, "et déclarèrent qu'ils 
avaient l'intention de les réclamer aussitôt l'arrivée du nouveau gouverneur," nous 
dit lord Wolseley. Ceci était plus que ne pouvaient supporter les colons. En con- 
séquence ils arrêtèrent les arpentages, et procédèrent de la manière la plus formelle, 
et avec la sanction du Gouverneur de la Compagnie de la Baie d'Hudson, à former 
une Assemblée législative. Cette assemblée ne consistait pas de quelques métis 
illettrés comme on l'a dit si souvent. Elle était composée pour moitié de colons par- 
lant anglais, et parmi eux se trouvaient les hommes les plus notables de la localité, 
le sénateur actuel, M. Sutherland, en était un. 

Plus tard revenant sur ses pas, le Canada envoya trois commissaires, qui per- 
suadèrent la population d'envoyer des délégués à Ottawa, afin de discuter les conditions 
auxquelles s'accomplirait l'union. Ces délégués étaient le juge Black, M. Alfred 
Scott, et le révérend Père Eitchot, et ils prirent avec eux une liste ou requête de 
droits contenant les demandes de la population. La septième clause de cette 
requête des droits était comme suit: — 

" 7. Que les écoles soient séparées, et que les argents publics pour les écoles 
soient divisés entre les différentes dénominations religieuses au pro rata de leur popu- 
lation respective selon le système de la province de Québec." 

Cette demande fut faite tant de la part des protestants que de celle des catho- 
liques romains, car alors on ignorait quelle dénomination serait, plus tard, en majo- 
rité. Par conséquent il n'y eut pas d'objection. Après quelques jours de négocia- 
tions à Ottawa, le gouvernement prépara le projet de loi jetant les bases d'une cons- 
titution pour la nouvelle province, et en envoya une copie à chacun des délégués pour 
leurs commentaires. La dix-neuvième clause de ce projet de loi, contenait des 
propositions pour les écoles séparées basées sur l'Acte de l'Amérique Britannique du 
Nord. Ceci était tout à fait satisfaisant pour les délégués, et le révérend Père 
Eitchot écrivit comme son commentaire sur la clause (qu'il envoya au gouverne- 
ment) ces mots : — 

"Cette clause étant la même que celle de l'Acte de l'Amérique Britannique du 
Nord confère selon mon interprétation, comme un principe fondamental, le privilège 
des écoles séparées dans toute sa portée, et ce qui est en conformité avec l'article 
7 de nos instructions." 

Le bill qui fut présenté en Chambre par Sir John A. Macdonald le 2 mai, 1870, 
contenait les mêmes dispositions par rapport à l'éducation que celles contenues 
aujourd'hui dans le statut. La seule objection faite à ces propositions, dans la 
Chambre (voir Hansard 1870, p. 1546) était qu'il paraissait accorder plus de 
garantie, à la minorité qu'il n'en était accordée aux autres provinces par l'Acte de 
l'Amérique Britannique du Nord. Pour cette raison un amendement fut proposé, 
ayant pour but de retrancher ces clauses ; et de ne laisser que les parties de l'Acte 
de l'Amérique Britannique du Nord qui seraient applicables. Cet amendement fut 
rejeté par un vote de 81 contre 34; et la plus grande sauvegarde prévue par le bill 
fut ainsi donnée, comme on le croyait, à la minorité future. 

Le bill ayant été passé, et devenu l'Acte du Manitoba, fut remporté à la Eivière 
Bouge par un des délégués. Après avoir été lu et expliqué à l'Assemblée législative 
la résolution suivante fut passée au milieu d'applaudissements unanimes: — 

"Que l'Assemblée législative de ce pays, accepte maintenant au nom du peuple 
l'Acte du Manitoba, et décide d'entrer dans le Dominion du Canada selon les termes 
proposés dans l'Acte de la Confédération." 
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Ce pacte ainsi ooncla fat fait soas la direction et Tantorité expresse des auto- 
rités impériale^. Le gouvernement canadien avait demandé Taido des troupes 
anglaises pour apaiser le soulèvement, mais fut à maintes reprises enjoint d'en venir 
à un arrangement. Le 5 mars le comte de Granvilie télégraphia au Gouverneur 
général : — 

** Le gouvernement de Sa Majesté donnera Taide militaire demandée pourvu que 
des conditions raisonnables soient accordées aux colons de 1 1 Rivière Rouge." 

Le 22 de msirs le comte Granvilie écrivit que: "Les troupes ne devraient 
pas être employées pour imposer la souveraineté du Canada sur la population de la 
Rivière-Rougt', si elle la refusait." 

Le 23 avril le comte Granvilie télégraphia encore: 

"Gouvernement canadien doit accepter décision du gouvernement de Sa Majesté 
dans toutes les parties de la requête des droits des colons.'' 

Le 3 mai le Gouverneur général put télégraphier: " Négociations avec délégués 
closes d'une manière satisfaisante." 

Et à cela le comte Granvilie répondit : — 

" Je saisis l'occasion pour exprimer la satisfaction avec laquelle j'ai appris par 
votre télégramme du 3 du courant que le gouvernement canadien et les délégués en 
étaient venus à une entente sur les conditions auxquelles la colonie de la Rivière 
Rouge serait admise dans l'union." 

Finalement le parlement impérial ratifia et confirma par statut le pacte ainsi 
conclu et incorporé dans l'Acte du Manitoba. 

Tandis que les autorités impériales étaient ainsi déterminées à voir par elles- 
mêmes à ce que des conditions raisonnables fussent accordées aux colons, le gouver- 
nement canadien et le Gouverneur général étaient prodigues de leurs promesse» 
d'un traitement libéral. Par leurs instructions les commissaires canadiens qui 
furent envoyés à la Rivière Rouge eurent ordre de dire : 

"Qu'aucune administration ne pourrait confronter le sentiment public éclairé 
de ce pays, qui tenterait d'agir dans le Nord-Ouest d'après des principes plus 
restreints et moins libéraux que ceux qui sont établis ici . 

" Le peuple peut compter que le respect et la protection seront donnés aux 
différentes dénominations religieuses. En déclarant le désir et la détermination du 
Cabinet de Sa Majesté vous pouvez en toute sûreté vous servir des termes de l'ancienne 
formule "justice sera rendiie dans tous les cas." 

Vers le même temps le Gouverneur général écrivit au Gouverneur de la Compa- 
gnie de la Baie d'Hudson : — 

" Et les habitants de la Terre de Rupert de toute classe et de toutes croyances, 
peuvent être certains que le gouvernement de Sa Majesté n'a pas l'intention d'inter- 
venir, ni de mettre de côté ou de permettre à d'autres d'intervenir dans la religion, 
les droits, ou les immunités dont ils ont joui jusqu'ici, ou dont ils se montreront 
dignes plus tard." 

Le Secrétaire d'Etat canadien, aussi, écrivit à M. McDougall : — 

" Yous serez en position d'assurer aux habitants des Territoires du Nord- 
Ouest : — 

" 1. Que toutes leurs libertés civiles et religieuses seront rigoureusement res- 
pectés : — 

" 7. Que le pays sera gouverné comme par le passé selon les lois anglaises et 
selon l'esprit de la justice britannique." 

Afin que ces assurances eussent tout le poids du nom de Sa Majesté la Reine, le 
Gouverneur général lança une proclamation (6 décembre 1869) dans laquelle se trouve 
ce qui suit : — 

" Par autorité de Sa Majesté je vous assure donc qu'à l'union avec le Canada tous 
vos droits et privilèges civils et i-eligieux seront respectés, que vos propriétés vous 
seront garanties; et que votre pays sera gouverné comme par le passé selon les lois 
anglaises, et selon l'esprit de la justice britannique." 

J'ai démontré que l'un des négociateurs de l'Acte du Manitoba (de la part des 
colons) croyait qu'il était pourvu aux écoles séparées. Je désire maintenant ajouter 
que le négociateur en chef de la part du Dominion était de la même opinion et que 



toutes les parties Tentendaient ainsi. Du très intéressant livre de M. Pope " Yie de 
Sir John A. Macdonald," j'extrais ce qui suit : — 

" En 18Ï0 il assura, ou crut avoir assuré, les mêmes privilèges aux catholiques 
romains du Manitoba. Nous sommes maintenant dans le doute quant à ce qu'il 
attendait de l'opération de l'Acte du Manitoba. Au commencement de la présente 
agitation dans cette province, il s'adressa en ces termes à un membre de la législa- 
ture locale, qui lui demandait un conseil : — 

" * Vous demandez un conseil sur la conduite que vous devez tenir sur la question 
vexatoire des écoles séparées dans votre province. Il ne vous reste, il me semble, 
qu'un seul moyen à prendre. Par l'Acte du Manitoba, les dispositionn de l'Acte de 
l'Amérique Britannique du Nord (sec. 93) concernant les lois passées pour la protec- 
tion des minorités en matières d'éducation sont rendues applicables au Manitoba, et 
ne peuvent être changées ; car par l'Acte Impérial confirmant l'établissement des 
nouvelles provinces, 34 et 35 Yict., c. 33, art. 6, il est statué que le Parlement du 
Canada ne sera pas compétent à changer les dispositions de l'Acte du Manitoba en 
tant que la chose concerne la province du Manitoba. Il est alors évident que le 
système des écoles séparées dans le Manitoba, est en dehors de la portée de la légis- 
lature ou du parlement fédéral.' 

** Il est vrai que le tribunal le plus élevé de l'empire a interprété diiféremment 
l'Acte du Manitoba. Mais sur le mérite de cette question, nous sommes nullement 
en cause ici, mon but est simplement de démontrer quelle était l'opinion de celui qui 
avait eu la plus grande part dans la rédaction de cette pièce de législation par rap- 
port à ses pouvoirs et ses effets." 

Tous les faits auxquels j'ai fait allusion ne sont pas disputés, à l'exception de 
l'énoncé que la requête des droits contenait une demande pour des écoles séparées. 
A mon idée il est peu important que la suggestion do protection pour la minorité 
vienne soit de la Eivière Eouge ou d'Ottawa, parce que quel que soit le cas il n'y a 
aucun doute que les clauses relatives à l'éducation ont été consenties par les négocia- 
teurs, et forment une partie de l'arrangement en vue de l'union avec le Canada, qui 
fut finalement adopté et par le Parlement fédéral et par l'Assemblée législative de la 
Eivière Eouge. 

Mais pour ceux qui croient la chose importante, je suis en état de prouver le fait 
que la clause des écoles séparées a origine des colons. Je produis maintenant un 
affidavit par l'un des délégués — le Eév. Père Eitchot — qui, gvêii^e non seulement au 
serment du vénérable prêtre, mais aussi aux circonstances auxquelles il réfère, ne 
laisse aucun doute. 

(Affidavit lu. Pièce A.) 

Il faut remarquer par cet affidavit que la requête des droits originale a été 
déposée en cour lors du procès de Lépine. Elle a été en quelque sorte perdue, mais 
je suis en position d'en fournir une copie. En conformité avec la pratique ordinaire 
dans les cas de peine capitale, le protonotairè de la cour, immédiatement après le 
procès, avait envoyé au département de la Justice une copie de toute la procédure, et 
avec elle une copie de la requête des droits. Je produis maintenant une copie 
certifiée de ce document du département de la Justice. (Pièce B.) 

Le récit de ces faits devrait être suffisant pour prouver qu'il avait été con- 
tracté un engagement solennel entre le Dominion du Canada et les colons de la 
Eivière Eouge à l'effet que la minorité future aurait droit aux écoles séparées. Mais 
pour ceux qui ont des doutes sur la question, je cite le langage d'un jugement rendu 
récemment par le Conseil Privé impérial : 

" Les conditions auxquelles le Manitoba devait former une province du 
Dominion était matière à négociation entre les représentants des habitants du Mani- 
toba et le gouvernement fédéral Ceux qui stipulaient que les dispositions de 

l'article 23 comme 

M. McCarthy. — Cela n'est pas dans le jugement. 

M. EwART. — Je crois que vous l'y trouverez. 

Hon. M. OuiMET. — Si ce que vous citez se trouve dans la cause telle que publiée 
pour le' gouvernement canadien par les solliciteurs des appelants à Londres, voudriez- 
V0U8 nous en indiquer la page ? 
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M. EwABT. — Ce que je cite se trouve en tête de la page 272. 

étant une condition de l'union, et ceux qui ont donné leur assentiment légis- 
latif à Tacte qui Ta consommée, avait en vue les dangers alors appréhendés. Il était 
notoire qu'il y avait une grande différence d'opinion entre les catholiques et les 
protestants sur la question d'éducation antérieurement à 1870. Ceci est reconnu et 
appuyé par presque tous les actes législatifs. Nul doute existait sur ces sujets con- 
testés et c'est à ce point de vue que le 22® article de l'Acte du Manitoba de 1870 qui 
en vérité n'est qu'un pacte parlementaire, doit être lu." 

On soutiendra peut-être que dans son premier jugement le comité judiciaire 
décida que l'Acte du Manitoba ne garantissait pas les écoles séparées. Je connais le 
langage employé, mais son effet (tel qu'expliqué dans le second jugement) est simple- 
ment que les mots qui se trouvent dans le statut n'étaient pas suflâsants pour 
atteindre le but projeté — c'est-à-dire, que la rédaction du statut était défectueuse. 
Une lecture attentive du second jugement démontre clairement que dans l'opinion 
de Leurs Seigneuries, l'intention était de garantir les écoles séparées, et que cette 
garantie était une convention et un pacte entre le Dominion du Canada et la popu- 
lation do la Eivière Eouge. 

Voici donc mon premier argument: La population du Canada a contracté un 
engagement solennel que dans le Manitoba les écoles seraient séparées. Si la mino- 
rité là actuellement était protestante, et que les catholiques désireraient ignorer cet 
engagement, nous entendrions beaucoup parler des prétendus principes catholiques 
de *' Pas de foi avec des hérétiques," " la fin justifie les moyens," etc., mais ce sont 
les catholiques qui sont en minorité, et quelles excuses donnent les protestants pour 
le manque de foi et la violation d'engagements solennels ? L'excuse de la grande 
majorité, jusqu'à présent, peut très bien être qu'ils ne connaissaient pas le fait. J'ai 
mis ces faits à l'avant-plan de mon argument aujourd'hui dans l'espoir qu'ils seraient 
répandus au loin par la presse et que de cette manière nul protestant n'ignorerait 
plus ce qui se fait en son nom dans la province du Manitoba. 

Une des garanties offertes par l'Acte du Manitoba pour protéger les droits de la 
minorité était le sénat provincial. Six années d'expérience ont prouvé au Manitoba 
que, à part ses fonctions comme garantie, le sénat n'était guère plus qu'un sujet de 
dépenses; et les protestants alors en majorité, et ayant confiance en leur propre 
droiture, proposèrent de l'abolir. Les catholiques naturellement hésitèrent, mais 
leurs craintes furent dissipées par d'abondantes promesses. Le premier ministre 
(M. Davis) dans le débat dit: — 

"On pourrait dire que le Conseil est une pauvegarde pour la minorité. Il assu- 
rait à la minorité que leurs droits ne seraient jamais foulés aux pieds dans cette pro- 
vince. Il y aurait toujours assez de députés anglais dans cette Chambre, qui insiste- 
raient pour que les droits de leurs confrères français soient garantis, pour les 
protéger." 

M. Luxton (alors et encore journaliste très influent) dit: — 

Hon. M. FosTER. — M. Luxton était-il membre de la législature ? 

M. EwART. — Oui, et voici ce qui a été dit dans le cours du débat: — 

" Il y avait des questions de sentiment qui touchent de près au cœur du peuple 
français ; et il pouvait leur assurer que les députés anglais n'agiront pas sans pitié 
avec eux, si les représentants français étaient sufSsamment patriotiques pour appuyer 
la mesure devant la Chambre. Ils reconnaîtraient leur générosité et ne l'oublieraient 
pas." 

M. Frank Cornish (alors un avocat éminent) dit qu'il "croyait que les anciens 
colons et les Français feraient cause commune si leurs droits étaient violés ; et il 
pouvait leur assurer que si le parti canadien (c'est-à-dire ceux parlant anglais) deve- 
nait la grande majorité on ne la trouverait pas oppressive." En acceptant ces pro- 
messes de la part des Français et des catholiques romains, M. Eoyal dit: — 

Hon. M. Haggart: — Vous servez-vous de cela comme fait historique seulement 
ou comme se rapportant au droit alors acquis? 

M. EwART. — Je démontre que ces promesses ont été faites aux catholiques 
romains à une période très importante dans l'histoire de la province, et j'en appelle 
aux protestants qui ont fait ces promesses de veiller à ce qu'elles soient tenues. M. 
Royal a dit : " Mais il y avait autre chose pour lui-même, qui n'avait pas été garanti 



par aucun acte; il Ta trouvé hier dans les remarques des honorables MM. Davis et 
Norquay, dans les applaudissements de M. Brown pour les sentiments de M. Luxton, 
et dans les expressions de M. Cornish." Et M. McKay ajouta : — " Il était très con- 
tent d'entendre les généreuses et justes paroles de Thonorable Premier, de Thono- 
rable Secrétaire provincial et aussi celles de l'honorable député de Rockwood, qui 
ont donné à la minorité dans cette chambre — et qu'ils ont exprimé par leur vote sur 
ce bill — la confiance et la sécurité que les membres de cette Chambre ressentent dans 
les mains de cette majorité." 

Ceci est mon deuxième argument. Mon premier était basé sur une entente entre 
le Dominion du Canada et les colons de la Eivière-Rouge, je produis maintenant les 
assurances des protestants du Manitoba aux catholiques romains du Manitoba, — 
assurances que leurs " droits ne seraient jamais foulés aux pieds dans cette pro- 
vince j" que les " protestants reconnaîtraient leur générosité et ne Toublieraient pas;" 
que " la grande majorité ne serait jamais oppressive, " etc. Encore je dis laissons 
savoir aux protestants du Canada ce qui a été fait en leur nom. 

Mon troisième argument est basé sur d'autres promesses, mais cette fois des 
promesses flûtes par le parti libéral du Manitoba, promesses qui lui permirent de 
renverser le gouvernement Harrison, dans Saint-François-Xavier, et de saisir le pou- 
voir. On comprendra mieux les faits en lisant Taffidavit suivant : — M. Fisher, le 
président de l'Association libérale; M. A. F. Martin, l'organisateur libéial dans 
Saint-François Xavier; M. Francis, le candidat libéral dans Saint-François Xavier; 
M. Burk, le candidat conservateur, dans Saint-François Xavier; ainsi que ceux de 
MM. Joseph Hogue, William Hogue, J. P. McDougall, Francis Walsh, G. Todd et 
H. Todd, électeurs de Saint-François-Xavier. 

M. McCarthy. — Je suppose qu'il n'y a pas raison d'objecter; je suppose que 
tout est régulier. 

Sir MacKenzie Bowell. — Quelle serait la nature de l'objection ? 

M. MoCabthy. — ^Je ne suppose pas qu'une promesse faite par un organisateur 
ou par un candidat dans un comté soit considérée comme liant la province ? 

Hon. M. Angers. — Ils peuvent avoir été témoins de quelque promesse faite par 
des personnes au pouvoir. 

M. McCarthy. — Je suppose que tout est régulier. 

Hon. M. Angers. — Nous ne pouvons savoir ce que sont ces affidavits, avant 
qu'ils soient lus. 

(Les affidavits sont lus par l'Hon. Sénateur Bernier, pièces C, D, E, F, G.) 

Mr. EwART. — Les affidavits des cinq autres électeurs sont presque identiques au 
dernier lu, et je suppose qu'ils peuvent être acceptés comme lus. 

(Affidavits déposés, pièces H, I, J, K, L.) 

Mon quatrième argument est presque le pendant du troisième. Il est basé sur 
des promesses faites par le gouvernement Greenway (après son arrivée au pouvoir,) à 
Sa Grâce l'Archevêque de Saint-Boniface et à différentes autres personnes, afin de lui 
permettre d'obtenir pour son cabinet un représentant des catholiques romains et de 
remporter les élections générales de 1888. A l'appui de ceci je lis les affidavits du 
révérend vicaire général AUard, et Wm. W. F. Alloway. (Affidavits lus par l'Hon. 
Sénateur Bernier — pièces M et N.) 

Les promesses que prouvent ces affidavits, données à ces quatre périodes de 
l'histoire du Manitoba, ont toutes été violées par l'adoption de l'Acte des écoles de 
1890. J'ai cherché un langage qui caractériserait convenablement la dégradation 
absolue et la complète abnégation de toute vérité et de tout honneur que démontre 
le récit de la conduite que j'ai dû, à mon grand regret, exposer devant cet honorable 
Conseil; mais je me reconnais tout à fiait incapable de trouver une expression 
appropriée. Je ne suppose pas qu'il soit possible de trouver dans l'histoire politique 
d'aucun pays civilisé quelque chose qui soit si entièrement et irrémissiblement bas, 
lâche et sans cœur. Mes quatre premiers arguments sont donc basés sur des enga- 
gements et des promesses: — Premièrement, le pacte fait par le Dominion du Canada; 
deuxièmement, les promesses faites par les protestants du Manitoba ; troisièmement, 
les promesses faites par le parti libéral du Manitoba; et, quatrièmement, les pro- 
messes faites par le gouvernement Greenway. Tous ces engagements et ces promesses 
ont été violés — ceux du gouvernement Greenway ; ceux de la division du parti 
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libéral dans le Manitoba (et je le dis en courbant la tête, car Tai appartenu à ce parti) ; 
ceux des protestants du Manitoba (et j'en ressens de la honte, car je suis né et ai 
été élevé dans cette croyance) ; et ceux aussi de la population du Canada. De cette 
violation, cependant, le parti libéral du Canada, les protestants du Canada, et la 
population du Canada ne se sont pas encore rendue responsables; et vers eux je lève 
les yeux avec confiance, que lorsque les faits seront connus, alors ce qui a été fait par 
eux sera répudié et justice sera rendue. Comprenant parfaitement la responsabilité 
de ce que j'avance, j'ajoute que dans mon humble jugement le Canada ne serait pas 
une place convenable pour un honnête homme, si ses habitants ne se soulevaient 
d'indignation au récit d'une action aussi perfide et honteuse. 

Je vais argumenter maintenant, comme cinquième point, que même si nous 
n'avions pas d'engagement et des promesses à faire valoir, nous aurions encore droit 
à des redressements. Mais sur ce sujet on ne s'attendra pas à ce que je présente tout 
les arguments qui peuvent être apportés en faveur des écoles séparées. Je n'indi- 
querai que les plus saillants. 

Sur ce sujet doit d'abord reposer le principe de la liberté individuelle. Il y a trois 
espèces d'écoles : — Celles purement laïques; les laïques, plus un peu d'instruction 
religieuse; et les laïques plus un peu plus d'instruction religieuse. Grand nombre 
des partisans des premières veulent que toute religion soit exclue de toutes les écoles; 
mais je n'ai pas à leur répliquer, car les Manitobains ne veulent pas d'un tel système. 
Plusieurs des partisans des écoles laïques où s'enseigne un peu de religion veulent 
avoir toutes les écoles conduites selon leurs vues particulières. Ils arguent à leur 
propre satisfaction que les " écoles sans Dieu " sont abominables ; qu'une certaine 
quantité de religion particulière est la mesure convenable pour toutes les écoles ; et 
que, aller au delà serait intervenir dans le principe de la séparation de l'Etat et de 
l'Eglise — une chose qui doit être violemment réprouvée. Ces messieurs n'ont jamais 
pensé à nous dire comment il se fait que si leur modicité de religion peut être admise 
sans violer le principe éternel, la modicité de quelque autre perponne doit être exclue 
d'après le même principe. Si nous déterminons que les écoles doivent être en 
quelque sorte religieuses, alors la question s'élève : Combien doit-il y en avoir? Or 
Messieurs Greenway, Martin et autres habiles en théologie peuvent résoudre cette 
question en adoptant soit l'une ou l'autre des mille opinions qui se heurtent sur ce 
sujet. Par exemple, il pourrait adopter l'opinion de l'un des plus instruits théologiens 
protestants de Winnipeg, et dire que l'on pourrait enseigner " l'existence, la nature 
et le gouvernement moral de Dieu," mais non les grâces plus élevées dues à l'opéra- 
tion du Saint-Esprit — que les écoles ne devraient pas être sans Dieu (il semble), mais 
peuvent très bien être sans Esprit — et ces politiciens pourraient probablement croire 
qu'il serait désirable de préparer une ou deux lectures modèles sur les sujets prescrits. 
Mais le meilleur moyen il me semble de répondre à une question se rapportant au 
degré de religion qui doit être admis dans les écoles, est de dire que la population 
sera libre, autant que possible, de répondre pour elle-même — mieux vaut permettre 
la liberté d'opinion sur un sujet de cette nature que d'avoir recours à la vieille 
méthode d'essayer à persuader tout le monde de croire la même chose. 

Mais on me dira que ce moyen n'est pas praticable — que le gouvernement doit 
régler la question de religion dans les écoles, autrement nous n'aurions plus d'écoles 
publiques. A ces personnes je dis: Regardez autour de vous. Généralement parlant 
il y a les trois grandes divisions ou opinions dont on a déjà parlé, et il n'y a 
jamais eu de difficulté à s'arranger de manière à laisser les trois agir comme elles 
l'entendaient. Je ne dis pas qu'il ne se trouve pas d'individus qui ne sont pas 
dans l'une des trois catégories; mais je répète que personne appartenant à l'une des 
trois catégories ne doit être privé de liberté parce qu'il est impossible de donner une 
pareille liberté complète à chaque individu. Etendez la liberté aussi loin que 
possible. Parce que vous n'êtes pas capable d'atteindre l'idéal n'est pas une raison 
pour ne pas faire le mieux possible. Parce vous ne pouvez condamner tous les cri- 
minels, ne fournit aucun argument pour l'abolition de l'administration de la justice. 
Comment alors devons-nous donner liberté d'action dans ce cas aux trois grandes 
classes de la communauté? La réponse est, que le système en force dans le Manitoba 
antérieurement à 1890 atteignait ce but. Il donnait aux protestants le contrôle 
complet de leurs écoles, et ce corps (renfermant les deux premières classes de per- 
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sonnes) pat s'arranger pour avoir sa part d'éducation religieuse et exempter d'as- 
sister ceux qui désiraient simplement une éducation laïque, à leur goût. La troisième 
classe de personnes, formant le corps des catholiques romains, eurent le contrôle de 
leurs écoles et y introduisirent l'instruction religieuse qu'ils crurent convenable. 
Donc toutes les classes avaient leur liberté d'action, et furent tout à fait satisfaites 
jusqu'à ce qu'elles furent informées en 1890 qu'elles ne l'avaient pas. 

Or, quelles sont les objections soulevées contre ce système? La plus en vogue 
est que l'argent public est employé pour propager l'enseignement confessionnel. 
Mais c'est une erreur facile à réfuter. En Angleterre l'argent public est distribué 
entre les écoles confessionnelles, mais l'Etat paie- il l'argent pour la propagation de 
l'enseignement religieux? Pas du tout. Tout le contraire, il est spécialement statué 
(33 et 34 V., c. 65, s. 97) :— 

" Que de tels octrois ne seront pas faits pour l'instiniction de sujets religieux." 

Et nulle instruction n'a lieu sur des sujets religieux. 

L'Etat paie pour le travail séculier accompli et n'empêche pas la population 
d'enseigner la religion — ou de se faire enseigner — et n'essaie pas de soustraire une 
partie religieuse et de l'imposer aux autres. Quand la ville do Toronto fait de grands 
octrois aux institutions de charité, plusieurs d'entre elles sont sous le contrôle con- 
fessionnel, elle ne paie rien pour propager les doctrines religieuses, mais seulement 
pour la bonne œuvre faite aux corps des nécessiteux. Assurément, si le gouverne- 
ment payait pour certains travaux de chemins faits par des catholiques romains 
dans des écoles industrielles, on ne pourrait pas l'accuser de répandre les doctrines 
catholiques romaines, et s'il paie la même institution pour instruire quelques-uns de 
nos jeunes citoyens sur des sujets séculiers, comment pourrait-on lui faire une sem- 
blable imputation? Si j'envoie mon blanchissage à une maison industrielle catholique 
romaine, on peut tout aussi bien dire que je paie de l'argent pour propager la reli- 
gion catholique romaine. Je paie pour le blanchissage et non pour les prières qui 
peuvent être dites sur ce blanchissage, un avantage au sujet duquel je pourrais avoir des 
doutes. 

La vérité est que le principe général invoqué par nos adversaires est, comme il 
arrive si souvent, une atfaire pour l'occasion. Ils sont opposés à ce que tout ce qui 
ressemble à la religion catholique romaine entre dans les écoles, mais ils veulent bien y 
introduire quelques parties de leur propre religion. Il leur faut donc manufacturer un 

frincipe qui s'adapte à leurs désirs, et sur ce principe ils argumentent avec gloire. 
Is ne peuvent pas soutenir que l'Eglise et l'Etat étant séparés, il ne devrait pas y 
avoir de religion dans les écoles, parce que ce raisonnement exclurait la leur, de 
sorte que la formule qu'ils emploient est qu'il ne devrait pas y avoir de religion qui 
serait reconnue appartenir à quelqu'un en particulier. Ils disent aux catholiques : 
Tous deux nous croyons à ceci ; donc que ceci soit enseigné dans les écoles. Les 
catholiques répondent: Ces articles que vous nommez, détachés d'antres choses, sont 
protestantes et nou catholiques Les protestants de répliquer, vous pouvez enseigner 
ces autres choses le dimanche ailleurs dans vos églises. De fait pour me servir d'une 
comparaison, les protestants disent aux catholiques il nous faut manger ensemble 
et tous deux nous aimons le même potage. Les catholiques répondent: oui, mais 
pas sans sel; et les protestants avec leur logique irréfutable, et sans l'ombre d'un 
sourire de répondre : Très bien, vous pouvez prendre du sel le dimanche, chez vous 
ou ailleurs, comme il vous plaira. 

Une deuxième objection aux écoles séparées est, que lorsque la religion 
catholique romaine est enseignée dans les écoles, les enfants ne font pas de 
progrès dans leurs études. Quelques-uns pensent que c'est parce que l)ieu l'a 
voulu, d'autres croient que c'est un empiétement sur le temps des enfants. A ces 
derniers je dis, avez-vous jamais visité une école catholique romaine ? Si oui, 
combien de temps était consacré au catéchisme? Mais de telles personnes n'ont 
jamais visité une école catholique, et ils me disent qu'il n'est pas nécessaire de le 
faire — que les résultats sont là pour le démontrer. Que ces personnes sachent que 
les faits ne sont pas aussi clairs qu'ils les croient ; que dans Winnipeg et dans bien 
d'autres endroits, les enfants protestants sont envoyés aux écoles catholiques parce 
que l'enseignement y est meilleur que dans les autres écoles ; et que si les résultats 
sont différents dans quelques écoles il faut se rappeler que l'Eglise catholique 
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romaine dans Ontario et dans le Manitoba n'est pas TEglise de l'élite, mais celle du 
pauvre, et que les résultats dans tous les départements de la vie sont largement gou- 
vernés par les matériaux employée. 

Ceci nous conduit à discuter les faits se rapportant au caractère des écoles main- 
tenant au Manitoba. Je n'admets pas que si l'on peut démontrer que les écoles sont 
non-confessionnelles notre droit de redressement est moins fort. Que les catholiques 
sont empêchés d'enseigner leur propre religion est la plainte, et ce n'est pas une 
réponse de dire que les autres aussi en sont empêchés. Plusieurs esprits peuvent 
être influencés par le règlement du fait et pour eux je vais répondre à la question : 
Les écoles sont-elles non-confessionnelles ou protestantes ? La réponse n'est pas 
difficile et forme mon sixième argument. 

Antérieurement à 1890 il y avait deux écoles confessionnelles dans le Manitoba. 
Les protestants et les catholiques romains. Les écoles protestantes étaient modelées 
et conduites par des protestants sans l'intervention ni des catholiques ni de l'Etat ; 
et les écoles catholiques étaient modelées et conduites sans l'intervention ni des pro- 
testants ni de l'Etat. Xous sommes alors en position do définir exactement ce que 
sont les écoles protestantes — quelle espèce d'écoles, et combien de religion les protes- 
tants auraient s'ils avaient le droit de i-égler la chose. Ce système commença en 18Ï1 
et dans cette même année le Bureau Protestant "résolut d'exclure de ses écoles tout 
enseignement religieux distinctif de ses écoles, mais prescrivit la lecture des Saintes 
Ecritures et les prières tels que publiées dans les lois et les règlements à l'ouverture 
et à la clôture des écoles. (Voir rapport 1871, p. 8.) 

Les règlements du conseil protestant qui étaient en vigueur immédiatement 
avant l'acte de 1890 prescrivaient que : — 

" La Bible servira de livre de lecture dans les écoles protestantes du Manitoba. 
Les syndics pourront s'en procurer un approvisionnement pour servir dans les écoles, 
autrement chaque élève dans le troisième ou plus haut devra se munir lui-même d'une 
bible en sus de ses autres livres de lecture. ' 

*' Le choix devra toujours inclure une ou plusieurs des leçons dont la liste 
autorisée est ci-jointe; mais tout autre passage|de l'Ecriture pourra à la discrétion de 
l'instituteur être lu, en même temps. 

" La leçon des Ecritures suivra la prière d'ouverture, et ne prendra pas plus de 
quinze minutes chaque jour, jusqu'à ce que les notes et questions soient fournies par 
autorité du bureau, les lectures ne seront pas suivies de commentaires ni d'explica- 
tions." 

Ni notes et questions n'ont jamais été établies, de sorte que la lecture de la Bible 
était sans "commentaire et sans explication." Une formule de prière fut aussi 
prescrite. 

Les règlements adoptés immédiatement après l'acte de 1890 prescrivaient : — 

" (a). L'usage de la formule suivante de prière." 

Les passages de la Bible après 1890 ne sont pas aussi nombreux qu'avant cette 
année-là, mais quel qu'il soit ce sont des passages choisis par le bureau protestant, 
et les formules de prières sont identiques à celles qu'employaient les protes- 
tants antérieurement. On voit donc que les exercices religieux prescrits par les 
protestants pour les écoles purement protestantes sont substantiellement identiques 
à ceux des écoles non confessionnelles. Les services catholiques sont naturellement 
tout à fait différents. Les exercices non confessionnels furent en conséquence 
rédigés de manière à s'accorder avec les idées protestantes et non celles des catho- 
liques. Et l'on peut bien dire qu'ils sont protestants ; mais elles sont confession- 
nelles non seulement au point de vue des catholiques romains, mais aussi dans 
l'estimation des Juifs, des Unitaires et autres. 11 sera impossible pour un Juif ou 
Unitaire de se joindre à la prière prescrite. 

Maintenant je retourne à l'instruction religieuse avant et après 1890. Anté- 
rieurement à 1890, les règlements étaient comme suit : — 

" Il sera du devoir de l'instituteur de chaque école d'enseigner aux élèves, de 
troisième en montant, les Dix Commandements et le Symbole des Apôtres, afin 
qu'ils soient capables de les répéter de mémoire; et de consacrer à cet exercice une 
demi-heure par semaine ; et de donner sur les manières et la morale telles instruc- 
tions qu'il croira praticable." 
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Depuis 1890 les règlements suivants prévalent : — 

" Afin d'établir l'habitude de bien faire, l'enseignement des principes moraux 
doit être accompagné d'exercices de pratique morale. L'influence et l'exemple de 
l'instituteur, les événements du jour, les histoires, les belles pensées, sentiments dans 
les leçons d'écoles, l'étude des motifs qui inspirent l'action, les conversations didacti- 
ques, l'enseignement des Dix Commandements, etc., sont les moyens à employer." 

Donc, la seule différence entre l'enseignement religieux protestant antérieur à 
l'acte, et l'enseignement non confessionnel après l'acte, est que ce dernier est un peu 
plus spécifique que le premier. Je ne puis imaginer de plus larges instructions 
pour la conduite d'une école du dimanche que celles contenues dans ce programme 
" non confessionnel." A les lire on sent que l'atmosphère devient distinctement 
sabbatique. L'on voit les " belles pensées" sur le mur — "Il n'y a pas d'autre média- 
teur, etc."; l'instituteur devient le surintendant; il parle "des motifs qui inspirent 
l'action," fait observer que les superstitions ne sont pas une base sufîisante pour un 
système éthique, et raconte comme l'a fait M. Heath récemment dans la Colombie 
Anglaise, le mépris qu'il déploya personnellement envers la Sainte Hostie en la mettant 
dans sa poche au lieu de dans sa bouche ; il fait réciter à sa classe le cinquième 
commandement, et quand quelques-uns des enfants commencent avec le cinquième 
protestant et d'autres avec le cinquième catholique, il explique qui a le droit 
dans l'aifaire; et il termine par une "conversation didactique," qui peut très bien 
être un sermon presbytérien. On peut bien dire que ces " conversations didacti- 
ques," ces " belles pensées ", etc., doivent tous être d'un caractère non confes- 
sionnel. Mais ceci ne peut convenablement s'accomplir que si vous avez un corps 
d'instituteurs non confessionnels. Un presbytérien ou un catholique romain ne 
pourrait consciencieusement conduire une école du dimanche sans dévoibr ses traits 
caractéristiques. Mais si un instituteur peut réussir à cacher sa vraie 
croyance, sous un langage général en parlant d'une manière didactique, 
que peut faire le pauvre instituteur non confessionnel quand il enseigne les Dix 
Commandements ? Comment expliquer pourquoi les protestants divisent en deux le 
premier commandement catholique, et suppléent à cela en joignant ensemble leur 
neuvième et dixième. Quand il enseigne le deuxième commandement des protestants, 
doit-il dire que c'est un commandement spécial dirigé contre les images et les reli- 
ques des catholiques romains ? ou doit-il expliquer " Tu ne leur feras pas d'images 
gravées " comme les catholiques expliquent ce langage ? Et quand il arrive au qua- 
trième commandement .des protestants enjoignant d'observer le Dimanche, incul- 
quera-t-il la croyance protestante ou catholique sur la légalité des récréations, et sur 
les travaux d'un caractère artistique et libéral? Que les protestants me disent qu'ils 
consentent à ce que les Dix Commandements soient enseignés à leurs enfants par 
des catholiques romains, et alors j'admettrai, mais alors seulement, que les écoles 
actuelles sont non confessionnelles. 

J'ai ici les méthodes presbytérienne et catholique romaine d'enseigner le 
décalogue. 

Selon la première, un des péchés défendus par le premier commandement est de 

"Prier les Saints, faisant des hommes seigneurs de notre foi et conscience, etc.; 

un des péchés défendus par le second est " de faire aucune représentation de Dieu, de 
toutes ou de l'une des trois personnes, soit intérieurement dans notre idée ou extérieu- 
rement sous aucune espèce d'image, ou des ressemblances d'aucune créature que 
ce soit; ou de l'adorer, ou de Dieu qui y est, ou par elle, etc.; un des péchés défendus 
par le troisième est "de soutenir de fausses doctrines," etc.; un des péchés défendus 
par le quatrième est "Tous ceux qui profanent le jour par une récréation;" et 
ainsi de suite. Y a-t-il quelqu'un qui me dira que ceci n'est pas confessionnel, ou 
qu'il est possible qu'un presbytérien qui croit que ces choses sont des péchés et qu'ils 
sont défendus par les Dix Commandements, d'enseigner le décalogue et d'en rien 
dire? Il est inutile que je fasse le contraste des leçons tirées de ces mênaes comman- 
dements par les catholiques romains. Qu'il suffise de dire qu'elles sont telles que 
celles anathématisées par tous protestants. 

J'ai maintenant démontré que les exercices religieux et l'instruction religieuse 
sont essentiellement confessionnels. Le môme vice (ou vertu) envahit même le 
programme des études prescrites pour les écoles non confessionnelles. Je ne vais men- 
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tionner qa'une des objections qae les catholiques romains émettent contre ce pro- 
gramme ; mais il est dirigé sur un sujet si évidemment confessionnel, et d'un 
caractère de controverse si clair, si non explosif, que les protestants reconnaîtront 
immédiatement la validité de l'objection. Parmi les sujets prescrits pour la VIP 
classe, se trouvent les suivants : — 

" Histoire — (a) Anglaise — Mouvements religrieux — (Henri YIII et Marie). 

Maintenant je croirais la chose extrêmement difficile pour qui que ce soit d'en- 
seigner honnêtement l'histoire des mouvements religieux, sans s'exposer aux criti- 
ques de l'une des parties intéressées. Mais de toutes les périodes, je n'en connais pas 
de plus difficiles à traiter de cette façon que les deux choisies pour nos écoles non 
confessionnelles. Pour les protestants, Henri VU! est celui qui a délivré l'Eglise 
anglaise de la " servitude de Rome," et a secoué pour toujours le joug du " potentat 
étranger.*' Pour les catholiques, il était le grand schismatique, le rupteur de l'Eglise 
de Dieu, et le confiscateur et pilleur de son héritage. Pour les protestants, le mou- 
vement religieux sous " Marie la Sanguinaire " était principalement des mouvements 
entre les foyers et les cachettes et l'échafaud et les bûchers. Pour les catholiques, le 
reigne de Marie fut une période de réhabilitation, et du retour du péché de schisme au 
sein de la vraie Eglise. 11 est impossible pour un protestant ou un catholique, s'il est 
8érieux,d'enseigner ces sujets sans offenser l'autre, et le pauvre non confessionnel, dans 
des efforts pour plaire aux deux, serait sans aucun doute condamné par les deux. 

Je ne puis quitter cette partie de mon argument sans citer un passage d'une 
adresse délivrée devant le club libéral de Winnipeg le 20 février 1894, par l'auteur de 
l'Acte des Ecoles de 1890 — M. Joseph Martin — dans laquelle il dit que la religion 
dans les écoles n'est pas juste pour les catholiques. Il dit que: — "Je ne suis pas 
satisfait de l'Acte des Ecoles et ne l'ai jamais été. J'ai fait de grands efforts pour 
que les écoles publiques contrôlées par le gouvernement, fussent réellement des écoles 
nationales, avec la religion éliminée ; et main tenant je suis convaincu plus que jamais 
que ce sont les seules écoles que l'on peut appeler constitutionnelles. On a dit que 
l'Etat n'avait pas le droit d'intervenir dans les différentes dénominations, mais avait 
le droit d'intervenir dans les questions de religion ; mais je prétends que l'un ne va 
pas sans l'autre. Les partisans de l'Acte disent que personne ne pouvait se plaindre 
de l'élément religieux introduit, parce qu'il étuit d'une nature libérale. Mais ils 
trouvent que les catholiques romains ont les plus grandes objections à cette disposi- 
tion de l'Acte, et j'en suis moi-même mécontent, je suis content que plusieurs protes- 
tants partagent mes objections Les catholiques romains ont honnêtement 

déclaré que dans leur opinion les deux modes d'éducation devraient marcher de front. 
Les protestants, d'un autre côté, admettent qu'il est impossible d'avoir un enseigne- 
ment religieux dans les écoles, et demandent seulement que la chose soit reconnue — 
mais ils insistent, tout de même, à imposer leurs vues à d'autres sur ce sujet; plutôt 
que de retrancher ce petit peu d'enseignement religieux dans les écoles, les protes- 
tants disent qu'ils préfèrent l'ancien état de choses. Je laisse à l'auditoire de décider 
laquelle des deux prétentions est la plus honnête." 

Si, dans l'opinion de l'auteur des actes (bien que pour d'autres raisons que 
celles données par les catholique^' romains) leur fonctionnement pratique a démontré 
qye leur continuation était une imposition des opinions protestantes sur les catho- 
liques romains, sur un sujet dont s'occupent guère les protestants, mais qui affecte à 
un point vital la foi des catholiques, à tel degré que l'honnêteté même des protes- 
tants peut-être contestée, je dis que si c'est là l'opinion de l'auteur de ces actes, il 
est inutile pour moi de chercher d'autres arguments pour prouver leur manque 
d'équité. 

Une autre suggestion sur le caractère des écoles publiques du Manitoba. Géné- 
ralement parlant, la religion catholique romaine comprend la religion protestante, 
et les distinctions sont dans les détails. Les protestants désirent, à ce qu'ils disent, 
qu'on enseigne dans les écoles ce qui est de croyance commune. Les catholiques 
disent, si vous séparez du reste ce que l'on croit en commun, c'est du protestantisme. 
Je suppose qu'un végétarien m'invite à dîner, et je stipule que le dîner n'ait pas un 
caractère végétarien, dois-je être offensé si je n'ai autre chose que des légumes ? Mon 
hôte dirait que le dîner n'était pas végétarien, que je crois aux légumes autant que 
lui, et que, par conséquent, ceci était un dîner communément et universellement 
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approuvé — un dîner que tous pouvaient partager. Néanmoins, je crois que je serais 
justifiable do Tappeler un dîner végétarien. De même, je puis dire que les écoles sont 
distinctement protestantes, par Tomission d'un ingrédient (le sel de Taffaire), les 
écoles sont odieuses aux catholiques et représentent renseignement protestant et non 
catholique. 

Et pourquoi les catholiques n'auraient-ils pas du sel dans leur potage s'ils le 
veulent ? ils ne demandent à personne d'en mettre dans le leur, ils consentent 
volontiers d'accorder aux non mangeurs de sel pleine liberté d'action. Pourquoi la 
même liberté ne leur serai trelie pas accordée? Qu'y a-t-il dans cette question des 
écoles séparées ? Ceci, et rien de plus, doit-on permettre aux catholiques d'avoir 
dans les écoles, fréquentées par des catholiques seulement, une religion différente 
de celle enseignée dans les autres écoles, et, probablement un peu plus — ils veulent 
du sel dans leur potage. Ils ne demandent pas que leur Eglise contrôle les écoles. 
Ils sont parfaitement consentants à adopter le degré proscrit par l'Etat dans l'instruc- 
tion séculière, à se soumettre à l'inspection, et de se servir des livres d'école qui ne 
sont pas en désaccord avec les doctrines de leur religion. Ils ne cherchent pas à 
troubler les écoles protestantes ou d'en changer le mode d'enseignement. Les pro- 
testants peuvent l'avoir sans sel s'ils le veulent. Tout ce qui est demandé, c'est la 
même liberté que les protestants, par leur nombre, ont forcé le gouvernement 
Oreenway en 1890 à leur donner, la même liberté qui est volontairement donnée aux 
protestants par les catholiques romains dans la province de Québec. 

Je suis convaincu que la population canadienne croit fermement que cette liberté 
devrait être accordée aux catholiques romains par tout le Dominion. 

Oeci constitue mou septième argument. Dans Ontario l'expérience d'un grand 
nombre d'années a rendu la chose si évidente qu'on n'entend presque plus de plaintes 
et que ceux qui se plaignent sont généralement ceux dont l'antipathie pour les 
catholiques romains les conduirait à exclure leurs compatriotes des emplois publics 
à cause de leur foi. Il n'y a aucune plainte dans Québec. Là la majorité est catho- 
lique romaine, et le D' Eobbins, principal de l'école normale McGill a déclaré : ** Nous 
sommes de la minorité dans cette province, mais nous savons que nous ne sommes 
pas considérés comme une minorité factieuse et insignifiante. Nos susceptibilités 
sont ménagées, nos droits d'éducation sont maintenus par la majorité." C'est là une 
leçon, je crois, pour quelques protestants dans les vertus de tolérance et de confra- 
ternité. Au Nouveau-Brun s wick et à la Nouvelle-Ecosse, bien qu'il n'y a pas encore 
de loi lo permettant, les catholiques ont la permission de consentement mutuel, 
d'occuper exclusivement certaines écoles publiques et là d'enseigner à leurs enfants 
telles parties de leur doctrine qu'ils croient convenable pour les écoles. On m'a dit 
qu'une coutume semblable existe dans l'Ile du Prince-Edouard. 

Cette tolérance et liberté se répand aussi aux Etats-Unis, nonobstant le fait que, 
d'après la loi, toute la communauté doit fermer les yeux là-dessus ou la chose serait 
arrêtée, à Poughkeepsie, à Eondout, à Savanah, New-Haven, Lima et plusieurs autres 
endroits, la population est plus libérale que ses lois, et les catholiques jouissent en 
grande mesure de la liberté qu'ils désirent tant. 

Revenant au Canada, je puis démontrer l'appui invariable que le principe des 
écoles séparées a toujours reçu dans le parlement fédéral. En 1872, dans l'affaire 
des écoles du Nou veau-Bruns wick, par une majorité de 117 à 52 la Chambre des 
Communes regretta l'adoption du statut dont on se plaignait, et par une majorité de 
114 à 73, pria Sa Majesté d'user de son influence auprès de la législature du Nouveau- 
Brunswick pour obtenir telle modification du dit acte qui fora disparaître ce sujet de 
mécontentement." Les chiffres que j'ai donnés ne représentent pas au juste le 
nombre de la majorité écrasante qui était en faveur des catholiques du Nouveau- 
Brunswick, car dans les deux occasions, il y eut plusieurs de la minorité qui votèrent 
comme ils le firent, parce que les résolutions n'étaient pas suffisamment fermes. Si les 
résolutions avaient été plus fermes, ils auraient eu beaucoup plus d'adhérents. 

Plus tard, en 1876, le parlement fédéral pourvut aux écoles séparées dans les 
Territoires du Nord-Ouest* unanimement. En 1894, lorsque M. McCarthy voulut 
modifier le statut et laisser le sujet entre les mains de la population des Territoires 
du Nord-Ouest, il fut défait par 114 à 21 ; et le major Hughes, qui voulut prohiber 
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directement toutes les écoles confessionnelles dans le Nord-Ouest, fut défait par un 
vote de IM contre 2. 

Il a été proposé ici de laisser la matière en litige à la décision de la province du 
Manitoba. Cet argument émane, sans doute, de la majorité. — Laissez-la à la pro- 
vince, dirent-ils — c'est-à-dire laissez-la à nous. Or, au temps où les partis étaient 
également divisés pourquoi la constitution avait-elle pourvu à un appel ? Etait-ce 
pour y avoir recours en cas de besoin, ou était-ce simplement un ornement? Etait- 
ce pour s'en servir que dans le cas où les protestants seraient en minorité, et non pas 
si les catholiques étaient lésés? Pourquoi cette clause y a-t-elle été insérée? Je 
dis qu'elle l'a été comme une des garanties constitutionnelles dont jouissent les pro- 
testants de même que les catholiques sous la constitution canadienne — une garantie 
dont on espérait bien ne pas avoir besoin, comme un appareil de sauvetage, mais 
qui pourrait servir en cas de besoin. 

Laissez-moi citer le langage du Conseil Privé sur ce point: — " Vu les circons- 
tances qui existaient en 18*70, il semble à Leurs Seigneuries qu'il n'y a rien d'extrava- 
gant dans l'idée qu'en créant une législature pour la province, avec pouvoir restreint, 
il ait été jugé expédient, dans le cas où les catholiques ou les protestants auraient eu 
la prépondérance, et dans le cas d'intervention dans les droits acquis sous diverses 
circonstances, de donner au parlement fédéral le pouvoir de légiférer sur les matières 
d'éducation en tant que nécessaire pour protéger la minorité protestante ou catholique, 
selon le cas." 

Je serais curieux de savoir ce que nos adversaires diraient de l'intervention 
*du gouvernement fédéral dans les droits des provinces, si Québec intervenait dans 
les privilèges de ses protestants. Ça ne serait pas des droits provinciaux, mais bien 
des " droits protestants," dont nous entendrions parler — " solennellement protégés et 
garantis par la constitution "; aussi je prétends que ce sont aux droits des catholiques 
et non aux droits de la province que l'on porte atteinte ; que c'est une injustice pro- 
vinciale et non un droit provincial que nous avons à régler. L'appel est ainsi tourné 
que les torts provinciaux peuvent être convertis en droits. 

Toutefois, de telles considérations ne sont pas de la compétence de ce Conseil, 
car je l'ai déjà dit et je le répète (comme mon huitième argument, et avec toute 
déférence et le respect voulus), non seulement Son Excellence en conseil a un pouvoir 
d'appel, mais c'est son devoir impérieux d'entendre l'appel et de se prononcer sur 
ses mérites. 

Le Conseil s'ajourne jusqu'à 2.30 p.m. 

APRÈS L'AJOURNEMENT. 
Le Conseil reprend sa séance à 2.30 p.m. 

M. EwART. — Je prétends que la constitution a donné, comme un droit, à la mino- 
rité catholique des sujets de la Eeine à Manitoba, le pouvoir d'en appeler des actes 
de l'Assemblée législative; que Son Excellence en conseil ne peut refuser d'entendre 
tel appel et ne peut refuser, que ce soit par égard pour la législature ou pour toute 
autre raison, de rendre un jugement sur les mérites de la cause, quand on la lui 
soumet. C'est une règle bien connue en législation que si l'on confère à des personnes 
des fonctions d'un caractère public, telles personnes n'ont pas droit de refuser d'exercer 
leurs pouvoirs. La règle comprend des cas dans lesquels une juridiction d'une nature 
judiciaire est donnée. Même quand les termes de la loi sont facultatifs — le juge 
peut faire ceci ou cela, — "peut" veut toujours dire que si un cas est établi il doit faire 
ceci ou cela. Permettez-moi de vous citer un passage de Maxwell, sur les Statuts 
(pages 295-6): 

" C'est un principe légal ou plutôt constitutionnel que les pouvoirs donnés aux 
fonctionnaires publics, ou autres pour des fins publiques, ou pour le bien public, 
doivent être exercés quand l'occasion se présente." Et encore : " Mais relativement 
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au caractère impératif du devoir, il a été statué par le Banc du Roi (R. v. Hastings' 
1 D. et R., 48) que les roots facultatifs dans un acte du parlement, quand ils tendent 
à Tavancement du bien public, sont toujours tenus comme compulsoires ; et quant 
aux fonctionnaires des cours de justice et autres fonctionnaires judiciaires qui n'agis- 
sent que quand ils en sont requis, la même règle a été en substance arrêtée à nouveau 
par les Plaids Communs qui ont établi que quand une loi confère l'autorité pour 
raccomplissement d'un acte judiciaire (le mot "judiciaire " est évidemment employé 
dans sa signification la plus large) dans un certain cas, ceux qui sont ainsi autorisés 
doivent {?7i/)ératoewi«nt exercer Taulorité quand un cas se présente, pourvu que ce 
soient une personne intéressée et ayant droit de faire cette demande qui en requiert 
dûment l'exercice; et que l'exercice dépend, non pas de la discrétion des juges ou 
des causes, mais de la preuve du cas particulier d'où le pouvoir provient." 

Notre Acte de la cour Supiême pourvoit à ce " qu'il y aura toujours appela 
la cour Suprême des jugements détinitifs" des cours provincialeb. L'Acte du Mani- 
toba statue pareillement ou'il y aura appel au Gouverneur général en conseil de tout 
acte ou décision de la législature de cette province " Que dirions-nous de la cour 
Suprême si elle refusait d'entendre un appel, ou de le prendre en considération 
comme le veut la justice, simplement parce que le cas entraîne des raisons politiques 
ou autrement gênantes? Avec tout le respect voulu et pour des raisons analogues, 
je dis que Son Excellence en conseil ne peut pas refuser d'exercer les pouvoirs 
importants qui lui sont conférés par l'Acte du Manitoba pour la protection de la 
minorité catholique dans cette province, et je réclame humblement, comme un droit, 
que l'on dispose des pétitions sur leurs mérites et sans égard aux sentiments du 
corps dont appel est fait. Une autre considération qui fait ressortir davantage le 
devoir du conseil en ce cas particulier, c'est le fait que les droits acquis, que les 
catholiques avaient à Manitoba. avant l'Acle de 1890, leur ont été enlevés. La légis- 
lature du Manitoba avait volontairement donné ces droits aux catholiques, et je 
demande instamment que, par un arrêté fait par ce Conseil, juridiction soit donnée 
au parlement de s'occuper de cette question et de nous restituer les droits dont on 
nous a privés, s'il le croit convenable. En d'autres termes, je prétends que ce conseil 
ne devrait pas refuser de permettre que cette affaire soit portée devant le parlement. 

Quant à la mesure réiiaratrice demandée parla minorité catholique du Manitoba, 
j'ai préparé et je soumets maintenant (sans préjudice aux autres réclamations que 
nous pouvons avoir) un projet d'une loi que nous proposerions que l'Assemblée légis- 
lative soit priée de passer. 

Je puis dire qu'elle est calquée assez fidèlement sur les anciennes lois et c'est de 
cette façon que nous chercherions à avoir justice. 

Hon. M, IvEs. — Puis-je demander si c'est un amendement à la loi de 1890, ou si 
elle remplace la loi de 1890. 

M. EwART. — Ni l'un ni l'autre précisément. Elle est calquée sur les principes 
des lois d'Ontario. Elle n'est strictement ni un amendement à l'Acte de 1890 ni le 
remplace-t-elle. L'Acte de 1890 reste en force et celui-ci sera un autre acte. Nous 
l'avons appelé '* L'Acte des Ecoles Séparées," titre des Statuts d'Ontario. Ce serait 
alors, à Manitoba comme à Ontario, un Acte des Ecoles Publiques et un Acte des 
Ecoles Séparées. 

Honorable M. Curran. — Outrepassez-vous les droits et privilèges qu'ils avaient 
auparavant ? 

M. EwART. — Non. Nous avons pris bien soin de ne pas aller un pas au delà, 
mais nous avons mis de côté certaines choses que nous avions auparavant, comme je 
vais l'expliquer maintenant. 

Avant 1890 les affaires additionnelles furent confiées à un bureau d'éducation 
composé de douze protestants et neuf catholiques. Ce bureau était divisé en section 
protestante et section catholique, chacune administrant ses propres écoles. Le Bureau, 
comme corps, avait une certaine juridiction, et les sections respectueusement avaient 
le reste. L'Acte de 1890 a aboli le Bureau de l'Education et a créé le Département 
de l'Education, composé du Conseil exécutif, ou un comité d'icelui. Nous ne propo- 
sons pas le rétablissement de l'ancien bureau. Nous n'avons rien à dire de ce que la 
législature préfère avoir un Département de l'Education plutôt qu'un Bureau de 
l'Education. Mais nous demandons que ces pouvoirs qui, avant 1890, étaient exercés 
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par la section catholique romaine du Bareaa, soient encore conférés à xfn corps sem- 
olable. Nous n*avons pas d'objection à ce que la juridiction qu'exerçait autrefois non 
pas la section catholique du Bureau, mais tout le Bureau, soit donnée exclusivement 
au Département de l'Education; bien que cela enlèverait aux catholiques toute 
part dans le règlement de telles affaires. Le bureau recouHtitué des catholiques 
devra, je suppose, comme je l'ai prévu dans le projet de loi, être nommé par le gou- 
vernement, car c'était la stipulation avant 1890. Nous demandons aussi que nous 
soyions déchargés de la taxe pour le soutien des présentes écoles protestantes et de 
toutes les écoles qui ne sont pas catholiques ; que nous ayions le pouvoir, comme 
auparavant, d'organiser nos propres écoles et de nous taxer; et que nous ayions 
notre part de tous les deniers publics votés pour le maintien des écoles. 

Voilà pour l'avenir. Quant au passé, certaines choses ont été faites qui devaient 
être défaites. L'effet de l'Acte de 1890 a été de transporter la propriété de toute 
école catholique aux écolen protestantes. Nous croyons que celles-là devraient nous 
être remises. Je mentionnerai comme partie des biens qui ont été confisqués par 
l'Acte de 1890, la somme de $13,879.47 que la section catholique du Bureau de l'Edu- 
cation avait à son crédit en 1890. La meilleure relation des circonstances qui ont 
entouré la confiscation de cette somme d'argent (un gros montant pour les catholi- 
ques du Manitoba) est dans l'affidavit do l'honorable sénateur Bernier (Pièce O). 
Nous croyons que l'on ne nous trouvera pas trop exigeants si nous demandons que cet 
argent qui nous a été filouté par un Acte du parlement, nous soit rerais. 

Le remède que nous cherchons nous sommes satisfaits de le trouver dans la 
méthode indiquée dans le jugement du Conseil Privé, dans lequel il est dit : ** Il n'est 
pas absolument nécessaire que l'on ré-édicte les lois abolies par l'Acte de 1890 ou que 
l'on remette en force les stipulations exactes de ces lois. Nul doute que le système 
d'éducation compris dans l'Acte de 1890 se recommande et réponde abondamment 
aux besoins de la grande majorité des habitants de cette province. Tout motif légi- 
time de plainte disparaîtrait si on remplaçait ce système par des stipulations qui 
enlèveraient les griefs sur lesquels l'appel est fondé, et si on le modifiait autant qu'il 
est nécessaire pour donner effet à ces dispositiouH." Alors par supplément et modi- 
fication, nous sommes certains d'obtenir la justice que nous cherchons. 

Nous sommes bien prêts à faire un compromis ou un arrangement avec le gou- 
vernement du Manitoba sur certaines questions de détail, mais nous nous trouvons 
présentement dans cette difficulté, que nous ne sommes pas en position de demander 
que le parlement du Dominion prescrive un compromis, quelque raisonnable qu'il 
puisse être, sans que la législature locale lui donne son consentement. Si nous le 
faisions, toute loi édictée par le Dominion pourrait être ultra vires. 

J'entends dire souvent que la partie protestante de la province du Manitoba 
est presque unanimement opposée aux écoles séparées; que Manitoba refusera de se 
conformer à toute loi passée par le parlement du Dominion ; que Manitoba défiera la 
loi donnée par le Comité judiciaire du Conseil privé et refusera de se croire lié par les 
termes de isa propre constitution. Mais ce n'est que quand je viens à Ontario que 
j'entends ces choses; comme aussi il faut venir dans cette province pour entendre 
parler des torts considérables faits aux protestants foulée aux pieds dans la provmce 
de Québec par la passation de l'acte des biens des Jésuites. On sait très bien que 
l'Acte des écoles du Manitoba de 1890 a pris origine en un seul homme qui l'a imposé 
au gouvernement dont il était le seul membre fort, et ce contre la volonté de son 
chef; qu'il n'est maintenu aujourd'hui que pourdes raisons politiques. On peut facile- 
ment remarquer les fins stratégiques auxquels on fait servir la question en observant 
que bien que ce soient les libéraux qui conspirent avec elle au Manitoba, ce sont les 
conservateurs qui, dans Ontario, s'efforcent d'en faire de la propagande politique. 
Je dis que ce n'est que dans Ontario qu'on entend parler d'une rébellion probable au 
Manitoba. C'est bien vrai que le gouvernement local a affirmé qu'il résisterait de 
tout son pouvoir, mais, hors d'Ontario, il n'y a pas eu un indice d'action reconsti- 
tutionnelle, pas d'insinuation que la loyale population de la province des Prairies 
ait l'idée de résister aux lois de sa propre constitution. Les conservateurs au Mani- 
toba sont presque tous comme un seul homme en faveur de la liberté de mes clients; 
il en est de même aussi pour plusieurs libéraux. 
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En terminant mon plaidoyer, je ne puis mieux faire que d'accepter (sauf une 
seule expression) la fin d'une lecture faite par M. le Dr J. H. Morrison, devant le 
Junior Libéral Oonservative Association de Saint-Jean (Nouveau-Brunswick.) 

Il dit: — " Prévoyant Tapparition de cette question dans l'arène de la poli- 
tique fédérale, M. McOarthy et sa Protestant Protective Association se sont lancés 
dans une campagne d'hostilités ouverte contre l'Eglise catholique romaine sur des 
principes généraux. Ils espèrent attirer de leur côté la grande armée des loyaux 
orangistes quand viendra le temps de régler la question. Je suis fier d'être membre 
de la société des orangistes. C'est une noble institution et j'aimerais mieux que son 
but, ses principes et ses préceptes fussent mieux compris du public en général. 
Mais aucune partie des engagements d'un orangiste ne lui permet et encore moins 
ne l'oblige à travailler contre ses concitoyens catholiques romains, pour la Hcule 
raison qu'il est catholique romain, et il est tenu par ses engagements de n'opponer 
que par des moyens justes et légitimes les empiétements de l'Eglise de Rome. Est-il 
juste et équitable de briser des engagements solennels, d'insulter, de violer des 
pactes solennels, de traîner et piétiner une minorité faible, simplement parce que 
cette minorité est catholique romaine? 

" Quel cri de protostation ne s'élèverait-il pas dans toute la presse protestante 
du Canada, s'il fallait que la législature de Québec abolisse dans cette province les 
écoles séparées de la minorité protestante? Les mêmes hommes qui crient mainte- 
nant: " que la majorité gouverne " entreraient en lice oour que la minorité reçoive 
protection, et vous trouveriez M. Dalton McCarthy au premier rang de ceux qui sont 
prêts à tirer l'épée pour la défense des écoles protestantes séparées. Et, wi cette 
minorité impuissante de protestants de la province de Québec demandait au parlement 
du Canada sa protection, le pays entier ne supporteraii-ilpasle gouvernement qui le 
rétablirait dans sa favorable position? Qui est-ce qui crierait alors " que la majorité 
provinciale gouverne?" Pouvons-nous refuser à la minorité catholique du Maniioba 
la même justice que nous accorderions avec tant d'empressement aux protestants 
dans Québec ? Pouvons-nous supporter l'un, nous faire fi de l'autre et conserver 
cependant le respect de soi-même ? 8era-t-ii juste pour nous de ratifier l'anéantisse- 
ment des écoles séparées du Manitoba, simplement parce que nous sommes opposés, 
sur les principes généraux des écoles séparées, sans prendre en considération les cir- 
constances qui entourent la cause ? Nous ne pouvons faire tant que d'adopter la 
doctrine jésuitique (je proteste contre cette phrase) que la fin justitie les moyens, 
nous ne pouvons pas faire mal pour qu'il en résulte du bien. Nous ne pouvons pas 
être injustes. 

^' Près de 1900 ans passés, une loi a été donnée au monde qui a été la plus puis- 
sante de toutes les puissances dans l'évolution de la religion, la civilisation et la 
société. C'est la loi : Fais aux autres ce que tu voudrais qu'on te fît. Mû par l'esprit 
de cette loi, le président Cleveland a décidé de remettre en posseision de son trône 
la reine destituée des Hawaïens. Si la jalousie du parti ou la haine républicaine des 
institutions monarchiques déjouait ses intentions de libéralité, les Etats-Unis seraient 
montrés au doigt par toutes les nations du monde. Que le Canada ne soit pas montré 
au doigt, parce qu'il aurait refusé d'être aussi juste et généreux que le président de 
la Grande Eépublique. 

** Je dis encore, que quand cette question sera amenée devant nous, comme elle 
doit l'être, si le gouvernement du Canada croit de son devoir d'intervenir, que notre 
consigne soit : "Que justice soit rendue, le ciel dût-il tomber." 

Sir Charles Tupper. — Vous avez soumis un bill. Est-ce que votre interprétation 
de l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord ou de l'Acte du Manitoba — je fais allu- 
sion à la clause qui a rapport à cette aifaire en chaque cas — est-ce votre inlerpré- 
tation que le Gouverneur général en conseil, s'il décide d'agir, est obligé de soumettre 
un bill à la législature du Manitoba. 

M. EwART. — Je suis porté à le croire. Je ne suis pas très sûr sur ce point, mais 
je suis tellement de cette opinion que je craindrais d'adopter un autre cours. 

Sir Charles Tupper. — Alors quelle est votre interprétation de la clause 4 dans 
le premier acte et de la clause 3 dans l'autre, où, dans un cas, elles portent l'expres- 
sion " autorité provinciale " ? Je désire attirer votre attention sur ce point et voua 
demander si, dans la clause à laquelle je fais allusion, la législature entendait une 
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réponse alternative, c'est-à-dire, si le Gouverneur en conseil, dans la première partie 
du paragraphe, laissait voir à la législature ce qui est requis, et dans rallernatîve, 
sMl serait suffisant que le Gouverneur en conseil rendît une décision en termes 
généraux. 

M. EwART. — ^Je suis porté à croire qu'elle s'applique à des cas différents, que la 
première de ces alternatives s'applique au cas d'une loi, et la seconde, à quelque 
procédure administrative prise par quelque autorité provinciale. 

Sir Charles Tupper. — A.utre que la législature? 

M. EwART. — Je suis porté à le croire. J'admets que cette clause n'est pas 
exempte de doute. Il y a tant d'opinions différentes à ce propos que l'on doit admettre 
qu'elle n'est pas exempte de doute. - 

Hon. M. Angers. — Dois-je comprendre que le projet de loi que vous avez pré- 
senté est suggestif et non pas une injonction ? 

M. EwART. — Simplement suggestif. 

Sir Charles Ti pper. — Comme la plus grande mesure de redressement, je 
suppose. 

M. EwART. — Pas comme la plus grande mesure de redressement, mais ce que 
nous sommes disposés à demander et accepter. 

Hon. M. Angers. — Une mesure qui satisferait vos clients? 

M. EWART. — Oui. 

Hon. M. IvES. — Dans votre premier discours, vous dites que vous appréciez le 
fait que le gouvernement n'# pas de pouvoir excepté que de donner juridiction au 
parlement du Canada. Je suppose que vous adhérez encore à cette opinion ? 

M. EWART. — Oui. 

li'honorable M. Ouimet. — Que le gouvernement n'a pas d'autorité législative. 

M. EwART. — Aucune quelconque. 

L'honorable M. Ouimet. — Ce qui est suggéré dans votre projet de loi vous don- 
nerait entière justice pour tous les griefs dont vous vous plaignez maintenant ? 

M. EwART. — Oui, excepté certaines choses, comme celle-ci, par exemple, une 
partie de l'octroi législatif pendant ces quatre dernières années, nous n'en avons pas 
eu du tout. Nous avons eu à supporter nos propres écoles de nos propres deniers 
pendant ce temps, et nous avons eu à payer des taxes pour le maintien des écoles 
protestantes, .mais nous n'avons pas eu aucune part de l'octroi. Il y a une ou deux 
autres choses. Je ne puis dire que par ce projet de loi nous soyions à peu près dans 
la position où nous nous serions trouvés s'il n'y avait pas eu d'intervention, ou comme 
matière d'équité, dans la position où nous devrions être. 

Hon. M. Haggart. — Je suppose que vous avez l'intention de produire des 
témoignages qui montreront en quoi les actes de 1890 sont intervenus dans les droits 
et privilèges que vous avez acquis. 

M. EwART. — Cela est suffisamment établi par le jugement. Cela doit être 
regardé comme conclusif sur ce point. 

M. McCarthy. — M. le président et messieurs du Conseil privé, avant de pro- 
céder, je désire faire savoir que M. John O'Donohue, un commissaire d'écoles publi- 
ques de la ville de Winnipeg, est venu ici pour lui-même et pour cette partie des 
catholique romains dans cette province qu'il croit être d'accord avec ses vues, et 
j'aimerais que vous l'entendiez avant que je commence mon plaidoyer. 

Sir Mackenzie Bowell. — ^M. O'JDonohue peut commencer. 

M. O'DoNOHUB (lisant un document) : — Je suis un résident de Winnipeg, membre 
de l'Eglise catholique romaine et je participe régulièrement à ses sacrements. Je 
suis un commissaire des écoles publiques pour le quartier n° 3. Je désire paraître 
devant vous pour présenter mes vues sur la question des écoles publiques, en mon 
nom et au nom d'un grand nombre de catholiques de la province du Manitoba 
que je représente. 

Lorsque je suis arrivé au Manitoba en 1882, mon commerce m'a mis en contact, 
pendant les cinq ou six première années, avec beaucoup de monde dans toutes les 
parties de la province, plus particulièrement avec les établissements français. Dès le 
début, j'ai porté beaucoup d'intérêt aux écoles, et il m'a paru évident que les écoles 
françaises et les écoles catholiques généralement, ne faisaient pas les mêmes progrès 
que les écoles protestantes. J'en suis venu à cette conclusion à cause de la classe 
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d'instituteurs employés généralement dans ces écoles et de l'état délabré de ces 
écoles, sous le rapport des terrains, édifices et aménagements, nonobstant le fait que 
dans la plupart de ces districts scolaires les taxes auraient été suffisantes pour main- 
tenir des écoles dans un état beaucoup plus confortable et efficace. J'ai rarement 
rencontré un instituteur français qui pût enseigner et même parler l'anglais. Je me 
suis adressé à Sa Grâce l'Archevêque et lui ai demandé s'il ne pourrait pas apporter 
des améliorations. Il m'a répondu qu'il désirait un meilleur état de choses, mais 
qu'il h'était pas encore prêt à faire beaucoup de changements quant à la qualité des 
instituteurs, car les instituteurs dont il avait besoin n'étaient pas faciles à obtenir, 
et s'ils l'étaient, il n'avait pas les locaux convenables à leur offrir. Les choses en 
restèrent là d'année en année. 

En 1886, je crois, je parlai à l'honorable John Norquay, et je lui demandai s'il 
ne pourrait pas faire quelque chose pour améliorer les écoles catholiques et françaises, 
de façon à les mettre sur un pied d'égalité avec les écoles de Kildonan et Saint- 
André et autres écoles protestantes de la campagne. M. Norquay me répondit que 
le bureau des écoles catholiques avait la chose entièrement entre les mains, et il ne 
voyait pas de raison pourquoi les écoles catho liques ne pourraient pas être mises sur 
un pied aussi efficace que les écoles protestantes. Je dois dire ici que je ne crois 
pas que 25 par 100 des enfants français puissent écrire leurs noms, tandis que je suis 
en deçà de la vérité en disant que ïô par 100 des enfants protestants nés dans le 
pays peuvent lire et écrire. 

Lorsque le gouvernement provincial actuel est arrivé au pouvoir, ou peu de 
temps après, je suis allé voir M Martin, et je lui ai demandé s'il ne soccuperait pas 
des écoles et ne les remodèlerait pas de façon à améliorer les écoles catholiques. 
M. Martin me répondit qu'il ne croyait pas que cela était en son pouvoir, mais au 
pouvoir du parlement fédéral. Il me promit néanmoins d'étudier la question. Je 
parlai plus tard dans le même sens à M Smart, ministre des travaux publics. Il me 
répondit aussi qu'il étudierait la question. De sorte que lorsqu'il fut question 
de l'Acte de 1890, je lui donnai mon humble et entier appui, et je n'ai aucune 
raison de regretter la conduite que j'ai tenue, mais je suis plus convaincu que jamais 
que c'est une excellente loi pour le pays et surtout pour les catholiques qui y seront 
les plus gagnants si le clergé français voulait leur permettre de l'accepter. 

Un autre grief dont se plaignent plusieurs catholiques, c'est que nos écoles ne 
sont pas la propriété des commissaires représentant le peuple, mais sont la propriété, 
en fief, du supérieur général des Oblats en France, et bien qu'à Winnipeg tous les 
fonds nécessaires pour la construction des écoles aient été fournis par le peuple, et 
que les écoles appartiennent au peuple, les Pères Oblats néanmoins font payer un 
bon loyer pour l'école catholique. 

Je puis dire aussi qu'il y a envi ion trois ans je me suis adressé à quelques com- 
missaires des écoles publiques, pour voir si l'on ne pourrait pas effectuer quelque 
compromis relativement à nos écoles de la ville. Mon idée était d'essayer d'introduire 
quelque chose comme le système Faribault, alors et encore aujourd'hui en usage au 
Minnesota, c'est-à dire, si nos amis catholiques engageraient des instituteurs catho- 
liques capables comme le veut la loi si le bureau des écoles publiques voulait fournir 
les fonds nécessaires. J'ai reçu assez d'encouragement de la part du bureau des écoles 
de la ville, et je me suis ensuite adressé au clergé et je lui ai fait les propositions ci- 
dessus. Le Eév. Père McCarthy a accueilli la proposition avec faveur en son nom 
et au nom du curé de la paroisse alors, le Eév. Père Fox. Le premier me demanda de 
voir Mgr. l'archevêque, et il me dit qu'il n'avait aucun doute que Sa Grandeur ne 
fût favorable au projet. Je lui répondis que je n'irais pas seul, mais que si les prêtres 
voulaient bien nommer deux autres paroissiens pour venir avec moi, je verrais 
ce qu'il aurait à faire. 

Les deux personnes nommées par le prêtre et moi-même visitâmes Sa Grandeur 
qui, à notre grande surprise, nous dit qu'il était inutile de proposer aucun compromis 
et l'entrevue prit fin, Sa Grandeur ajoutant qu'elle avait été conseillée par ses amis de 
l'Est de n'accepter rien de moins que l'abrogation de l'Acte des écoles de 1890 vu 
qu'il considérait que la constitution et la liste des droits lui garantissaient cela pour 
ses gens. 



Il j eut plasiears lettres d'échangées par la suite, entre Sa Grandeur et moi, 
toutes sur le même sujet, et d'une façon courtoise et amicale. Peu de temps après 
Sa Grandeur accorda aux catholiques ce qu'il disait être une faveur spéciale en 
faisant venir de Boston, Mas8., un jeune prêtre irlandais de grands talents, du nom de 
Maioney. Il ne mit pas de temps à se rendre très populaire à Winnipeg même avec 
les Canadiens-français. Il s'occupa aussitôt des écoles de la ville et visita les écoles 
protestantes ainsi que les écoles catholiques; et arriva à la conclusion que les catho- 
liques auraient à faire de deux choses Tune, soit améliorer beaucoup leurs écoles; ou 
envoyer leurs enfants aux écoles publiques. Ces opinions indépendantes lui valurent 
le mécontentement des autorités et il fut obligé de nous quitter à la hâte ; mais avant 
son départ une assemblée publique des paroissiens avait été convoquée et un comité 
nommé et choisi pour demander à Sa Grandeur de garder le révérend Père Maioney 
à Winnipeg, mais Tévêque lit valoir à son point de vue de plus fortes raisons pour 
laisser partir le Père Maioney. Je dois dire que je faisais partie du dit comité. 

Il y a environ dix-huit mois, une assemblée publique des contribuables aux 
écoles catholiques était convoquée par les commissaires d'école de la paroisse de St. 
Norbert, tous Français, je pense; et à cette assemblée ou à une assemblée subséquente 
une résolution fut passée, je crois, pour que les écoles des districts pussent être mises 
sous l'opération du récent acte des écoles. Nonobstant la protestation du curé de la 
paroisse, cette résolution aurait été mise à eifet n'eût été la pression apportée par Sa 
Grandeur sur les commissaires et les gens; de fait, il ne se passe pas de jours sans 
que les catholiques ne viennent m'cxprimer leurs désirs que les choses s'arrangent 
de façon à ce que lears enfants puissent fréquenter les écoles publiques. Naturelle- 
ment ils n'aiment pas à s'exprimer publiquement pour ne pas venir en conflit avec 
le clergé. 

M. McCarthy. — Yous avez dit il y a un instant qu'une résolution avait été 
passée afin que le district scolaire devienne uous le coup de l'ancien acte des écoles. 

M. O'BoNOHUE. — J'ai voulu dire le présent acte des écoles. 

Hon. M. OaiMET. — Comment est rédigé votre exposé? 

M. O'DoNOHDE. — Il se lit, l'ancien acte des écoles. 

Hon. M. Odimet. — A-t-il été écrit par vous ? 

M. O'DoNOHUE. — Oui, monsieur. 

Hon. M. OuiMET. — Et il se lit comme cela maintenant ? 

M. O'DoNOHDB. — Il se lit comme cela maintenant. Mon intention était de dire 
l'Acte de 1890. Il a été écrit depuis que j'ai quitté mon domicile. 

Hon. M. OuiMET.— Pouvez-vous produire cette résolution dont vous parlez et 
adoptée par le bureau des écoles ? 

M. O'DoNOHUE. — Je ne sais pas; les délibérations ont paru dans les journaux de 
Winnipeg du temps. La résolution a été passée à une assemblée des écoles. 

Sir Mackenzie Bowell. — Les journaux de Winnipeg sont à la bibliothèque, 
peutêtre pourriez-vous le trouver là. 

M. O'BoNOHUE. — Il y a eu un an l'été dernier, autant que je puis me rappeler. 

Sir Adolphe Caron. — C'est assez rapproché pour pouvoir le trouver. 

M. O'DoNOHUE. — Cette question des écoles a traîné ainsi jusqu'à l'arrivée du 
Eév. Père Langevin, aujourd'hui évêque élu, qui avait été nommé curé de Winnipeg. 
Il s'est emparé de la question avec beaucoup plus de vigueur, et chaque dimanche il 
donnait une dose de question d'écoles à son point de vue, sous forme de pétitions et 
processions auprès du gouvernement. Dans ses remarques chaleureuses adressées 
aux paroissiens, du haut de la chaire, il traitait le gouvernement de voleur et de 
canaille, et ceux de ses paroissiens qui ne secondaient point ses vues, de brebis 
galeuses. Je dois dire ici que lorsque je me ^uis présenté comme commissaire d'écoles 
publiques, le Eév. Père Langevin m'a fait une forte opposition et a sollicité un 
catholique qui avait signé mes papiers de nomination, de me retirer son appui ; et 
malgré cela, 90 pour 100 des catholiques de mon quartier ont voté pour moi ; plu- 
sieurs d'entre eux fournissant des voitures pour m'aider dans mon élection. Je con- 
sidère ceci comme une très forte preuve que la majeure partie des catholiques sont 
prêts à accepter le dernier acte des écoles s'ils sont laissés libres. Yous vous rappelez 
sans doute que Téection a été faite au scrutin. 
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Je pais dire aussi qne deux de mes allés ont étudie aux écoles publiques de 
Winnipeg, où Tune d'elles enseigne actuellement. Toutes les deux, je crois, pratiquent 
bien la religion catholique et s'opposeront toujours à tout exercice religieux offensif 
à TEglise catholique; elles me disent qu'elles n'ont jamais rien vu ni rien entendu 
qui puisse offenser les catholiques. Tout ce que j'ai dit ci-dessus de l'état inférieur 
des écoles catholiques ne s'applique pas du tout aux couvents et institutions acadé- 
miques catholiques, où, je me plais à le reconnaître, l'instruction est bonne et où bon 
nombre de protestants envoient leurs enfants. 

Par M. Ewart : 

Q. Parlez-vous le français? — E. Non, monsieur. 

Q. Et vous jugez de l'efficacité des écoles séparées quand vous ne comprenez pas 
ce qui s'y passe ? — R. Oui. Ce n'est pas difficile de se former une opinion sur la 
plupart des écoles des campagnes. 

Par sir Adolphe Caron : 

Q. Avez- vous écrit cela vous-même? — R. Je l'ai écrit hier dans l'hôtel Queen, et 
l'ai fait mettre en clavigraphie ici. M. McCarthy m'a dit que je ferais mieux de 
l'écrire. Je ne savais pas ce que l'on me demanderait. C'est exactement comme 
cela que la chose a été faite, il a été écrit hier et mis en clavigraphie aujourd'hui. 

Par sir Charles Tupper : 

Q. J'aimerais vous demander combien d'écoles vous avez personnellement 
inspectées avant la convernation en question? — B. Je suis allé dans la plus grande 
partie dos écoles le long de la rivière. 

Q. Pouvez-vous nous nommer quelques-unes des écoles que vous aviez particu- 
lièrement en vue quand vous les avez discutées avec M. Norquay en 1886 ? — R. Oui, 
je suis allé dans une école à quatre ou cinq milles à l'est de Sainte-Anno, une école 
française. 

Q. Qui était l'instituteur? — R. Je ne puis vous dire cela maintenant. Je suis 
allé dans deux écoles dans la paroisse de Saint-Norbert. 

Q. Pouvez-vous donner le nom des instituteurs de quelques-unes des écoles ? — 
R. Je puis en donnei* un, car l'institutrice est venu plusieurs fois chez moi. Elle 
croyait que quelque chose devrait être fait pour les écoles, et elle savait ce qui en 
était car elle vivait, faisait sa cuisine et couchait dans la maison d'école. Il en était 
ainsi dans plus d'une école. Son nom était mademoiselle Richot. 

Q. En quelle année était-ce ?— Yers 1887 ou 1888. 

Q. Je parlais des écoles que vous aviez visitées personnellement avant 1886 ? — 
R. Je suis allé dans son école, et je suis allé dans une école à la Pointe aux Chênes. 

Q. Etait-ce une école française? — R. Oui. Rarement j'ai trouvé des institu- 
teurs pouvant parler anglais. Mon commerce me faisait voyager par tout le pays. 
M. Baly connaît mon commerce. J'ai fait partie du bureau pendant tout mon 
séjour là. 

Q. Ensuite quant aux proportions. Quand vous parlez de la proportion des 
Français qui peuvent lire et écrire, et de la proportion des Anglais qui peuvent lire 
et écrire comment faites-vous ce calcul ? — R. Je vais vous dire comment j'y parviens. 
J'ai été dans le commerce des instruments aratoires depuis que je suis dans ce pays ; 
je prends beaucoup de billets, et de plus, j'ai fait le recouvrement de' beaucoup de 
billets pour des personnes d'Ontario, et par la catégorie de billets et par la manière 
qu'ils sont signés, j'en suis venu à cette conclusion. 

Q. Avez-vous couché ce calcul sur papier? Par exemple, avez-vons additionné 
le nombre de gens qui peuvent parler le français ? — R. J'ai seulement comparé mes 
notes. 

Q. Alors pratiquement ce n'est qu'une conjecture d'après votre expérience ? — 
R. J'ai consulté les notes en ma possession. 

Par Vhonorable M, Ives : 

Q. Les billets étaient donnés par de vieilles gens, je suppose, plutôt que par 
des enfants ? — R. Il y avait plusieurs jeunes gens. 

Q. Ils no venaient pas d'enfants d'école ? — R. Non. 
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Par Sir Charles Hibbert Tupper : 

Q. Pouvez-vous nous dire aujourd'hui à peu près combien de gens vous avez 
rencontrés en vendant ces marchandises, qui ne pouvaient ni lire ni écrire — entre dix 
à vingt? — Non, je ne crois pas que je pourrais le faire. 

Q. Vous n*en avez pas gardé de noies ?--E. J'ai eu plusieurs centaines de billets 
en ma possession, mais je n'en ai pas autant maintenant. 

Q. Et c'est d'après votre expérience acquise de cette manière que vous avez fait 
cette estimation ? — 11. Oui. 

Par Vhonorable M. Montagne : 

Q. Etait-ce vrai dans le cas d'Anglais, dont une grande majorité avait fréquenté 
les écoles des provinces d'où \\^ avaient émigré au Manitoba ? — E. Je parle des natifs 
seulement, je parle des Métis. 

Q. Yous rappelez-vous de la proportion des Français ? — R. A peu près 25 pour 
100 des Méiis Français et 75 pour 100 des Métis Ecossais. Je puis faire erreur un 
peu soit d'une manière ou d'une autre, je ne puis pas en affirmer l'exactitude. Natu- 
rellement je ne parie que des natifs. 

M. McCarthy. — Avant de discuter cette matière. Je désire dire que je crois 
qu'il ne serait que juste que vous me donniez l'occasion derépoi/dre aux affidavits qui 
ont été déposés ici aujourd'hui. Il n'y avait pas de raison de soupçonner et aucun 
avis n'a été donné de l'intention de se servir d'affidavits ; et si cette matière doit être 
décidée d'après des affidavits, il est évident, s'il doit y avoir franc jeu, qu'il doit y 
avoir une occasion de répondre à ces affidavits, et aucune telle occasion n'a été offerte. 
Au contraire, mon savant ami qui s'est servi de ces affidavits à l'appui de pas moins 
de quatre arguments, dont trois sont entièrement baeés sur des affidavits, a donné 
avis formel au Procureur général, et cet avisiformel est copié des formules en usage 
dans les cours. Il finit en disant : — 

"Soyez avertis, que si personne ne comparaît en temps et lieu pour parler au 
nom du gouvernement du Manitoba, alors Son Excellence le Gouverneur général en 
conseil pourra procéder à entendre de tels appels à l'appui." 

Or, mon savant ami sait parfaitement bien que si l'on doit se servir d'affi- 
davits, un avis doit être donné à cet effet, et donner l'occasion • de les voir et d'y 
répondre. Les affidavits dont on doit se servir sont toujours mentionnés dans l'avis, 
et je tiens dans ma main l'avis formel qui a été signifié au Procureur général. Je crois 
que vous reconnaîtrez que ma prétention n'est que juste. Je suis prêt, naturellement, 
à discuter au point de vue historique, au point de vue des renseignements qui nous 
ont été donnés à tous et un point de vue de la loi. Mais réfuter une cause 
basée sur des affidavits, ces affidavits ayant été retenus avec soin entre les mains de 
mon savant ami jusqu'au dernier moment, et sans que la moindre insinuation qu'ils 
seraient employés, serait une si grossière perversion de la justice que je ne puis voir 
comment on peut me forcer à argumenter avant d'avoir l'occasion de réfuter ces 
affidavits. 

Hon. M. OuiMET. — Quelle est la conclusion de votre argument ? Demandez-vous 
quelque chose ? 

M. McCarthy. — La conclusion de mon argument est que je veux une occasion 
de répondre à ces affidavits. C'est ça que je demande. Mon savant ami a présenté 
neuf arguments, dont quatre sont en partie basés sur des affidavits, et trois basés 
entièrement sur des affidavits. Or, il n'est jamais entré dans ma tête que cette 
affaire pouvait être décidée d'après des affidavits. Si elle doit être décidée d'après 
des affidavits, ils ne peuvent être produits par un côté seulement, et naturellement 
une occasion doit m'être donnée de répondre à ces affidavits par d'autres. 

M. EwABT. — L'objection de mon savant ami, si elle comporte quelque chose, 
vient trop tard. S'il avait l'intention de s'objecter à la lecture de ces documents, s'il vou- 
lait du délai pour y répondre,il aurait dû le tiaire lorsque j'ai présenté le premier docu- 
ment. Ce n'est qu'après avoir entendu tout notre argument qu'il demande un ajour- 
nement pour répondre à ces affidavits. Mon savant ami, toutefois, a fait exactement 
la même chose que j'ai faite, il a suivi la même ligne de procédui-e que moi. Nous 
avons apporté ici des preuves que nous croyions convenables ; il ne m'a pas dit ce 
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que devait être sa preuve ; ni lui ai-je dit ce .que la mienne devait être. Si Tavis 
avait été un peu plus long j'aurais envoyé à mon savant ami une copie des affîdavits 
simplement par courtoisie, mais comme Tavis était court, il m*a été impossible de 
compléter ces affîdavits avant mon arrivée à Ottawa. Mon savant ami a fait venir 
M. 0*Donohue ici, et il a donné un témoignage, il Ta donné de vive voix ; nous avons 
présenté le nôtre par affîdavits. J'aurais pu sans doute faire venir ici à de grands 
frais tous ces messieurs et leur demander de faire des discours et ils auraient pu tous 
faire clavigraphier leurs témoignages sur du papier ministre, et les lire. Je dirai 
simplement que M. O'Donohue est venu ici, non pas comme mon témoin, mais de 
son propre chef et de la part de ceux qu'il dit représenter. Je crois qu'il y a peu de 
doute que M. O'Donohue soit venu ici à Tinstance du gouvernement local ; je ne voip 
pas du tout qu'il soit probable que M. O'Donohue ait fait le Voyage ici à ses frais 
afin d'y rendre le témoignage qu'il a rendu ici. Je ne crois pas faire erreur en disant 
que M. O'Donohue est ici dans le but do donner son témoignage en faveur du gou- 
vernement provincial. C'est pourquoi je dis que mon savant ami a procédé de la 
même manière que moi, et il n'a pas plus le droit de demander l'ajournement pour 
répondre à mes affîdavits que moi de demander l'ajournement pour répondre aux 
témoignages de son témoin. S'il fait une distinction en disant que les miens sont des 
affîdavits, et les siens sont des témoignages, je consens volontiers à donner les miens 
comme témoignages et non comme affîdavits : je veux dire qu'en ce qui concerne 
la cour, ils devraient être considérés comme témoignages et non comme documents 
assermentés. 

Sir Maokenzie Bowbll. — Sans doute, M. Ewart doit se rappeler que M. 
McCarthy a d'abord objecté, pas très vivement je l'admets, à la lecture de ces affîda- 
vits. Il faut lui permettre, cependant, d^ répondre. 

M. Ewart. — Mon savant ami ne s'y est presque pas objecté, il a plutôt présumé 
qu'il ne pouvait s'y objecter. 

Hon. M. MoNTAGUE. — Je crois que M. McCarthy a présenté ses objections dans 
le temps. 

M. MoCaktht. — Je ne crois certainement pas que j'avais le droit de faire plus 
que de démontrer, comme je l'ai fait, que la chose était irrégulière. Je ne sais ce que 
fera ce Conseil. Il me semble que si l'affaire devait être discutée au point de vue du 
public, tel que prescrit par l'acte de M. Blake qui a été cité, sur toute question de 
fait à être jugée, le rapport aurait dû être fait d'après cet acte. Sans lire les affîda- 
vits, je ne vois pas comment qui que ce soit puisse décider la question. 

Sir Mackenzie Bowell. — Il a été suggéré que nous ajournions cinq ou six 
minutes afin de considérer la question. 

Hon. M. OuiMET. — Supposons, M. McCarthy, que vous continuiiez votre plai- 
doyer. Je suppose que vous connaissez parfaitement les faits sur lesquels vous devez 
baser votre plaidoyer, et à la fin de votre plaidoyer, on pourrait vous donner la per- 
mission de déposer des affîdavits. 

M. McCarthy. — Il y aurait beaucoup d'inconvénients à le faire. Pour que je sois 
de quelque utilité dans cette cause, il me faut baser mon plaidoyer sur des faits et 
non sur de simples suppositions. Je ne sais pas quoi dire de cette insinuation de 
mauvaise foi dans les trois arguments qui ont été présentés. Je veux voir quelle 
réplique je puis faire et, naturellement, je ne peux pas discuter sur une chose que je 
ne connais pas et que je n'ai pas devant moi. 

Hon. M. Ouimet. — Ces faits ont été devant le public depuis plusieurs années. 

M. McCarthy. — Je n'en ai jamais rien entendu, et n'en connais absolument rien. 

Hon. M. Ouimet. — Ils furent discutés à la législature du Manitoba, et ils furent 
discutés ici, et plusieurs fois en votre présence. 

M. McCarthy. — ^Toui ce que je puis dire c'est que je ne connais rien de ces faits, 
et n'ai jamais cru qu'il- serviraient de base à des réclamations. 

Hon. M. Ouimet. — Je n'aurais jamais cru que vous ignoriez tous ces faits. 

M. McCarthy. — Il y a bien d'autres choses que vous n'avez jamais soupçonnées. 

Sir Maokenzie Bowell. — Je crois avoir déjà lu quelques-uns de ces affîdavits. 

Hon. M. Montague. — Il y en avait quelques-uns dans le discours de M. Ewart. 

Le Conseil Privé se retire pendant dix minutes, pour se consulter, et revient. 
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Sir Magkenzie Bowell — Le ConBeil a décidé de prier M. McCartby de continuer 
son plaidoyer sur des points de loi, et sur tels points d'intérêts historiques qu'il désire 
soumettre. Mais le Conseil accordera ensuite toute le temps voalu de produire 
des affîdavits en réponse à ceux produits par M. Ewart, mais nul affîdavit ne sera 
produit sur aucune nouvelle matière. M. Ewart pourra les discuter un autre jour 
qui sera fixé à la fin du plaidoyer. 

M. EwABT. — Permettez-moi de dire que cela remettrait la chose à une date si 
éloignée qu'il serait impossible d'y faire quelque chose cette année; et plutôt que 
cela n'arrive je retirerais les affîdavits et laisserais la cause reposer sur d'autre 
matière. 

M. MoCarthy. — Je ne puis m'objecter à cela. 

Sir Charles Tupper. — Alors nous allons les considérer comme retirée. 

Hon. M. OuiMET. — Ne désirez-vous pas répondre à l'exposé de M. O'Donohue ? 

M. Ewart. — Dans mon plaidoyer j'en dirai quelque chose. 

Hon. M. OuiMET. — Alors il n'y aura pas de discussion de la cause demain 
matin. 

Le Conseil privé s'ajourne jusqu'à mardi à 11 heures a.m. 

Les affîdavits dont parle M. Ewart dans son argumentation d'ouverture et pro- 
duites comme pièces A, B, C, D, B, F, G, H, I, J, K, L, M, N et O, furent subséquem- 
ment retirées. 



Ottawa, 5 mars 1895. 
Le Conseil Privé se réunit à 1 1 heures a.m. 

Présents: — Sir Mackenzie Bowell, Sir Adolphe Caron, l'Honorable M. Costigan^ 
Sir Charles Hibbert Tupper, l'Honorable M. Foster, l'Honorable M. Haggart, l'Hono- 
rable' M. Daly, l'Honorable M. Ouimet, l'Honorable M. Ives, l'Honorable M. Bickey, 
et l'Honorable M. Montagne. 

M. MoCartht. — M. le Président et messieurs du Conseil Privé: Avant de com- 
mencer mon plaidoyer, permettez-moi de vous liie quelque chose qui confirmera les 
exposés que M. O'Donohue a faits hier. Quelques-uns des membres du Conseil ont 
demandé des renseignements sur l'exposé que M. O'Donohue disait avoir été publié^ 
croyait-il, durant l'été de 1893. Le D' Blakely a découvert cet article en cherchant 
dans les journaux. Je vous réfère au Winnipeg Daily Tribune du 29 juin 1893, que 
je cite maintenant : — 

" Un membre de l'Eglise Sainte-Marie s'est plaint à un correspondant de la 
Tribune que pendant cinq dimanches consécutifs tous les discours venant de la chaire 
de la dite église ont été exclusivement consacrés à la question des écoles, et une 
grande partie de la congrégation croit qu'il est temps de changer le sujet en une 
discussion moins aride et plus instructive. Il exprima l'espoir que le Père 
Drummond, qui doit prêcher dimanche prochain, parlera de quelque chose de plus 
instructif et plus acceptable pour la congrégation. Dimanche dernier, le 25 courant, 
le révérend Père O'Dwyer. durant ses remarques sur le " Catholique Candide," dit 
qu'il aies preuves, ou peut prouver, que le protestantisme était enseigné dans les 
écoles de la ville, et que les professeurs catholiques de quelques écoles n'avaient pas 
le privilège de savoir que de tels enseignements avaient lieu." 

"Celui qui nous fournit ces renseignements dit que tous les instituteurs catho- 
liques dans la ville connaissent le manque de véracité des remarques du révérend 
Père O'Dwyer. Il a dit aussi que samedi, le 24 courant, les contribuables aux écoles 
de Saint-Norbert (Ritchot) ont tenu une assemblée pour y considérer la condition 
actuelle de leurs écoles, et après avoir pleinement discuté leur position, en sont 
venus à la décision d'élire un bureau de syndics conformément à la loi scolaire 
actuelle, accepter l'octroi du gouvernement, et engager un instituteur diplômé, etc. 
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Le révérend Père Eitchot, curé de Saint-Norbert, alarmé de Tindépendance- 
apparente des contribuables, envoya un messager informer Sa Grandeur à Saint- 
Boniface de leur velléité de liberté, et dimanche le 25, une autre assemblée a été con- 
voquée, à laquelle la réponse de Monseigneur fut lue, disant que Tordre do l'église 
était qu'aucun changement n'aurait lieu, et ainsi rien ne fut fait. Mais les gens sont 
devenus tellement convaincus de la nécessité d'un changement dans les affaires 
scolaires qu'ils ont convoqué une autre assemblée pour ce soir (mardi), et les parti* 
sans du système d'écoles publiques sont décidés, si possible, à se ranger sous le 
système d'écoles du gouvernement, et de donner à l'avenir, à leurs enfants, le béné- 
fice de la taxe d'école dont ils n'ont jamais joui jusqu'à présent." 

Je dois dire d'abord, et pour des raisons que je donnerai avant de terminer, que 
le gouvernement provincial que je représente ici ne reconnaît pas le caractère judi- 
ciaire de ce tribunal. J'admets volontiers que le jugement du Conseil Privé dans la 
dernière cause dit que le Gouverneur général en conseil a droit de passer un arrêté 
réparateur et que celui-ci, ayant été fait et méconnu, le gouvernement de ce pays 
aura le pouvoir ou la juridiction de mettre en force cet arrêté réparateur au moyen, 
de la législation. Mais je vais tâcher de démontrer que ce tribunal ne siège pas judi- 
ciairement, et je désire, dès le début, que Ton comprenne bien que la province que je 
représente ici ne voit dans le Conseil siégeant dans cette matière rien autre chose 
que le Conseil Privé siégeant dans toute autre matière, c'est-à-dire lesaviseurs de Son. 
Excellence le Gouverneur général. Naturellement, je n'ai pas besoin de dire aux 
membres du Conseil qui ont acquis plus d'expérience que j'en ai là-dessus, qu'il n'est 
pas inconnu — je ne dirai pas que c'est une affaire ordinaire mais elle n'est pas 
inconnue — pour le Conseil d'entendre les arguments sur des sujets qu'il a plus tard à 
régler, des sujets relatifs à des questions privées et quelquefois à des questions 
publiques. J'ai moi-même comparu deux fois, je me rappelle, et peut-être plus souvent 
devant le Conseil pour plaider de semblables questions; l'une d'elles ayant rapport 
à un sujet d'intérêt public, et une autre fois dans une affaire privée qui plus tard 
devint une question publique, et dans laquelle je comparaissais pour un particulier. 

Api es ce préliminaire, je crois qu'il sera préférable que je m'occupe en premier 
lieu du plaidoyer de mon savant ami, M. Ewart, qui a comparu ici pour une partie 
de la population catholique du Manitoba parce que, d'api es mes renseignements, mon 
savant ami ne représente pas la minorité catholique romaine prise comme corps ou^ 
dans son ensemble. Je ne nie pas du tout ses droits de comparaître ici, mais je veux 
attirer votre attention sur le fait que, comme on m'en a informé et comme je pourrai, 
je crois le prouver, M. Ewart ne comparaît que pour une partie de la minorité catho- 
lique du Manitoba, et qu'on n'a pris aucun moyen pour s'assuier des opinions de cette 
minorité comme corps, qu'il n'y a rien pour indiquer qu'il représente la majorité de 
ce corps, bien que l'on aurait bien pu établir qu'il parlait selon leurs vues si on avait 
eu recours à un vote ou à un recensement. En premier lieu, mon savant ami a disposé 
do ce qu'il a appelé le côté historique de la question, c'est-à-dire le marché, traité ou 

f)acte survenu entre le gouvernement de ce pays et les habitants des prairies de 
'ouest avant la passation de l'Acte du Manitoba. Mon opinion est — et je vous la. 
soumets avec la plus grande déférence — que vous n'avez rien à faire avec les 
négociations qui ont abouti à la passation de l'Acte du Manitoba, mais que l'Acte du 
Manitoba s'explique de lui-même et que vous avez à trouver dans les dispositions de 
l'article 22 de cet acte tous les pouvoirs qui sont confé(és au Gouverneur en conseil 
ou au parlement du Canada. Mais dans un sens peut-être est-il pertinent au 
plaidoyer, parce que comme je l'ai déjà démontré, vous ne siégez pas ici judiciaire-^ 
ment, et conséquemment n'êtes pas tenus à la même stricte interprétation des lois 
qu'une cour de justice leur donnerait. Il serait donc convenable, en vue d'établir 
une certaine ligne de conduite qu'il serait recommandable d'adopter, de s'efforcer do 
prouver comme mon savant ami l'a fait, qu'un arrangement quelconque aurait été 
conclu avant la passation de l'Acte du Manitaba et avant l'union de ce^ 
territoire avec le Dominion du Canada, entre les habitants de cette 
province et le gouvernement du Canada. Je regrette d'avouer que 
mes recherches ne m'ont pas conduit en aucune façon à la même conclusion sur les 
faits historiques à laquelle mon savant ami a dit qu'il en était arrivé. Au contraire, 
je pense qu'il peut être démontré, et je désire, ainsi, rendre aussi évident que possible 



que le seul arrangement qui a été fait en tant que les habitants de cette province 
étaient concernés, était basé sur les listes de droits ou les " bills of rights," quels 
qu'ils soient, dans lesquels il n'était fait aucunement mention delà question des 
écoles publiques. Maintenant, je mets le Conseil, dont les membres ont sans doute 
eu l'occasion de lire le livre écrit et publié par mon savant ami M. Ewart, en garde 
contre les faits relatés dans cette publication. Je n'impute pas du tout de 
mauvaise foi à mon savant confrère, je ne lui impute pas le désir de 
faire de fausses représentations ; mais il a été si longtemps attaché à la 
défense de cette question qu'il n'est presque pas raisonnable de s'attendre à ce 
qu'il soit constamment dans l'état judiciaire d'esprit où aevrait être celui qui veut 
écrire une histoire impartiale des événements. Il déclare dans son livre, et il a sou- 
tenu ici devant vous qu'on avait préparé quatre " listes des droits " et dans ce livre 
vous y trouverez deux sinon trois de ces ** listes des droits" — si ma mémoire est 
fidèle, il y en a deux. La prétention de mon savant confrère est que c'est la quatrième 
** liste de droits " qui fut donnée aux délégués invités à visiter Ottawa et qui, de fait, 
visitèrent Ottawa pour stipuler les termes de l'entiée de cette partie du Canada dans 
la confédération. Maintenant je diffère d'opinion avec mon savant confrère quant au 
document qui a été confié à ces délégués et qu'il appelle la quatrième '* liste de 
droius." Au contraire, je pense que je pourrais prouver à l'évidence par des témoi- 
gnages les plus incontestables — entant que l'on peut se procurer des témoignages 
dans une affaire de ce genre, le témoignage de l'histoire — que les "listes de droits" 
qui furent préparées, autant qu'on peut le savoir et autant qu'on peut l'apprendre 
par des personnes qui se disent les représentants de la population, ne contenaient 
aucune allusion quelconque à la question des écoles séparées, ne contenaient aucune 
demande que le système scolaire devait en aucune façon être protégé ou en aucune 
façon garanti par le gouvernement ou par l'autorité de l'acte qui pourvoyait à l'entrée 
de cette province dans le Dominion. Or, permettez-moi de vous faire l'historique 
de ce sujet et d'appuyer mon dire là-dessus autant qu'il me sera possible de le faire 
par des documents publics; car naturellement, je ne vais pas me fier le moindrement à 
quoi que ce soit qui ne nous est pas commun à tous, toi que histoires écrites, documents 
publics, etc., tout ce qu'un membre du Conseil aurait droit de consulter pour se 
former une opinion sur cette question. Je parle avec déférence, et je parle sujet à 
correction quand j'affirme que c'est en 1890, dans une lettre publiée dans le Free 
Press de Winnipeg, par feu l'archevêque Taché que nous avons pour la première 
fois entendu parler de cette quatrième " liste de droits " ; que la publication de cette 
quatrième " liste de droits" que M*^' Taché prétendit avoir été donnée aux délégués 
quand ils visitèrent Ottawa, fut immédiatement suivie d'une lettre de M. Taylor 
contredisant cet avancé, M. Taylor prétendant connaître les faits en cette cause. A 
la suite de cette première lettre de M. Taylor une polémique s'engagea entre M. 
Taylor d'une part, et un autre monsieur, M. Hay, je crois, d'autre part, et M^ 
l'archevêque. Je ne me rappelle pas que cette controverse ait jamais été réglée à la 
satisfaction mutuelle des parties contestantes. Mais jusqu'alors on n'avait jamais 
entendu parler, autant que je puis le savoir, de cette quatrième " liste de droits." 
Permettez-moi d'attirer votre attention sur ce qui se passa, d'après les faits histori- 
ques, relativement à cette affaire. En novembre 1869, un corps fut élu, et, dans le 
livre de M. Ewart, — je crois que ce n'est pas un terme impropre — ce corps est appelé 
le Conseil de novembre. Ce conseil était composé de 24 membres. Il prépara une 
liste de droits datée du 15 décembre 1869. Je crois que mon savant confrère s'ac- 
cordera avec moi et m'épargnera la peine et à vous la perte de temps de léférer à 
cette " liste de droits " et qu'il admettra qu'il ne s'y trouve aucune question des écoles 
séparées. 

M. Ewart. — Oui. 

M. McCarthy. — Yous trouverez cette liste de droits à la page 333. Je crois 
que c'est le 4 de ce mois que l'on envoya des délégués d'0;tawa à la Eivière Eouge; 
ces délégués étaient le très révérend grand-vicaire Thibault, le colonel de Salaberry 
et (M. aujourd'hui sir) Donald Smith. Ces délégués se rendirent à la colonie de la 
Eivière Eouge. Sir Donald Smith semble avoir joué le principal rôle dans les négo- 
ciations qui «'ensuivirent. Or, ce conseil des 24 — il n'est pas important de vous dire 
comment et pourquoi — fut remplacé par un conseil qui fut appelé le Conseil des 
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quarante. Vous le trouverez à la page 349 du livre de M. Ewart, que ce conseil des 
quarante a aussi préparé une liste de droits, et cette liste de droits fut soumise à sir 
Donald Smith. Après son retour ici, à la capitale, sir Donald Smith fit des commen- 
taires et un rapport sur cette liste de droits que Ton peut trouver dans les docu- 
ments de la session de 1870. Je ne crois pas qu'elle se trouve dans le livre de M. 
Ewart, mais elle est inclue comme appendice au rapport de sir Donald Smith. Yous 
la trouverez dans les documents de session de 1870, n° 12 du b""^ vol. Sir Donald 
Smith rapporte le fuit d'avoir rencontré ce conseil des 40, et que ce conseil lui sou- 
mit cette liste de droits dont il a parlé. A la page 3 du rapport que j'ai mentionné, 
vous trouverez ce qui suit : — 

" Comme il est généralement connu, le résultat de l'assemblée fut la nomination 
de quarante délégués, vingt de chaque côté devant se rassembler le 25 janvier, dans 
le but de considérer le sujet de la commission de M. Smith, et de décider ce qui 
serait le mieux pour le bien-être du pays,*' les Anglais comme corps, et un grand 
nombre de Canadiens se déclarèrent entièrement satisfaits des explications données, 
et leur désir sincère de s'unir au Canada." 

Il donne les détails comment ce corps fut élu et continue (page 4) : 

" Les délégués se réunirent le 25 et continuèrent en session jusqu'au 10 février. 
Le 26, je passai à leur président, le juge Black, les documents lus à la séance du 19 
et du 20 janvier, et le 27 j'assistais à la convention par décret. Je fus reçu avec 
cordialité, par tous les délégués. Je leur expliquai les vues du gouvernement cana- 
dien, et leur donnai l'assurance qu'en entrant dans la Confédération, la possession 
de tous leurs droits, privilèges et immunités dont jouissent les sujets anglais des 
autres parties du Dominion leur seraient garantis, mais, étant requis par M. Eiel 
de donner une opinion relativement à certaine " liste de droits," préparée par son 
parti en décembre dernier, je refusai, croyant qu'il valait mieux que la présente 
convention plaçât en mes mains certain papier exposant leurs désirs, auxquels je 
serais heureux de donner telle réponse que je croirais s'accorder avec les vues du gou- 
vernement canadien." La convention se mit alors à préparer une " liste de droits " 
renfermant les dispositions qui leur permettraient de consentir à entrer dans la Con- 
fédération. Dans le cours de la discussion au sujet de cette liste, M. Eiel m'appela 
et me. demanda si le gouvernement canadien consentirait à recevoir une autre pro- 
vince." 

J'en passe, car cette partie ne se rapporte pas au sujet que nous traitons main- 
tenant. A la page 2, le rapport continue ; 

" Les délibérations de la convention telles que rapportées dans le New Nation^ 
les 11 et 18 février, dont j'ai eu l'honneur de vous adresser des copies qui sont suffi- 
samment exactes pour me dispenser d'entrer dans des détails ; qu'il suffise de dire que 
la majorité des délégués ont exprimé leur entière satisfaction de la réponse à leur 
" liste de droits," et avoir confiance dans le gouvernement canadien, auprès duquel 
je leur conseillai d'envoyer des délégués, en vue de transférer le plus rapidement 
possible, le territoire au Dominion, conseil qui fut reçu par acclamation et accepté 
unanimement, tel qu'il appert par la résolution ci-jointe, avec la liste de droits et ma 
réponse. Les délégués nommés étaient John Black, écr, recorder, le Eév. M. 
Eitchot, et M. Alfred H. Scott — il y eut beaucoup d'opposition à l'élection de 
ce dernier. 

"Les délibérations de la convention finirent le 10 février par la formation d'un 
gouvernement provisoire, dans la formation duquel plusieurs délégués refusèrent de 
prendre part. Le gouverneur McTavish, le D' Cowan, et deux ou trois autres per- 
sonnes furent alors libérés, et les officiers de la Compagnie de la Baie d'Hudson eurent 
la permission d'aller et venir à leur guise, mais je fus confiné au fort : Eiel, comme 
il le dit au juge Black, craignait mon influence sur les gens dans la prochaine élec- 
tion." 

Ce que je cite est pour démontrer la nature de l'appendice, la liste de droits. Ce 
document contient dix-neuf articles, parmi lesquels on ne trouve rien se rapportant 
à la question des écoles séparées, bien qu'il y ait, je crois, quelque chose qui touche 
à la question d'éducation. Il y a un article sur lequel j'attirerai votre attention, et 
qui dit "que le parlement fédéral ne doit pas intervenir dans les affaires locales de 
ce territoire, au delà que ce qui est permis dans les autres provinces de la Confédéra- 
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lion ; et que ce territoire aura et jouira de tous les privilèges, avances et aides pour 
faire face aux dépenses publiques de ce territoire dont jouissent les provinces confé- 
dérées." 

La seule allusion faite à Téducation est dans le paragraphe 9. 

" Que tant que le Nord-Ouest restera territoire, la somme de $25,000 (vingt-cinq 
mille dollars) par an soit appropriée aux écoles, chemins et ponts. 

Or, peu après le malheuieux incident 

Hon. M. OuiMET. — Avez-vous dit qui avait envoyé Sir Donald Smith dans les 
territoires ? 

M. McCabtht. — Oui, le gouvernement d*ici, d*Ottawa. Il fut envoyé avec le 
colonel de Salabeny et le très révérend Grand Vicaire hibault; mais les autres ne 
semblent pas avoir pris part aux négociations et n'ont pas fait de rapport. Sir 
Donald Smith semble avoir porté le fardeau des négociations qui se faisaient alors 
avec ceux qui, dans le temps, représentaient la colonie de la Eivière Eouge. Or 
cette rencontre avec Sir Donald Smith est mentionnée dans la récente histoire de M. 
Begg, que mon savant ami a citée dîin- son ouvrage. Tous trouverez qu'il en est 
fait mention à la page 59 du premier volume, mais cela n'ajoute rien à ce que j'ai dit. 
Naturellement j'ai cité d'après les documents originaux tels que publiés dans les 
documents de la session, et l'histoire est naturellement basée— ou est censée l'être — sur 
ce document original. Ces délégués auraient dû quitter le 10 février, mais malheureu- 
sement, le meurtre de Thos. Scott est intervenu, et les aflFaires étaient dans une con- 
dition affreuse tel qu'on peut facilement se l'imaginer et les délégués ne partirent 
pas au temps projeté. 

Hon. M. DicKEY. — Ces transactions ont-elles eut lieu avant le meurtre? 

M. MoCarthy. — Le meurtre eut lieu le 4 mars. Le conseil fut désorganisé et 
une nouvelle élection eut lieu le 26 février, de sorte que maintenant nous avons trois 
différents corps — le conseil de novembre qui >e réunit au mois de décembre; le 
conseil des quarante, qui rencontra Sir Donald Smith, et le conseil élu le 26 février. 
Le 4 mars le malheureux incident que j'ai déjà mentionné eut lieu, et cette assemblée 
qui était élue, se réunit et siégea jusqu'au 26 mars. 

M. EwART. — II y avait 24 membres dans ce corps. 

M. MoCarthy. — Je suis prêt à accepter le dire de mon savant-ami à cet. égard. 
Ce qui paraît dans le livre de M. Ewart est que la liste de droits montrée à sir 
Donald Smith n'était pas la liste de droits qui fut envoyée à Ottawa et qui formait 
la base des négociations ici. C'était l'intention que cette liste des droits fût prise 
par les délégués nommés pour venir à Ottawa, mais le plaidoyer de mon savant ami, 
et l'exposé de son livre sont à l'effet qu'ils ne sont pas partis pour Ottawa — comme 
je crois — le 10 février tel que convenu, qu'ils ne sont partis qu'après l'assemblée du 
nouveau corps élu des vingt-quatre; que ce n'est que vers la fin du mois — le 26 ou 
le 27 — qu'ils sont partis. De sorte qu<* vous voyez que sur les faits principaux nous 
sommes d'accord. Maintenant, vers le 26 ou 27 mars la principale liste de droits 
fut préparée, et il appert d'après l'histoire — bien que je ne le trouve consigné nulle 
part ailleurs que dans cette histoire, que c'était une troisième liste de droits qui fut 
donnée aux délégués qui vinrent ici à Ottawa, et qui forma les seules instructions 
du conseil provisoire — parce que à ce temps-ià Rîel avait organisé un gouvernement 
ainsi appelé et un conseil provisoire. Vous allez voir que dans ce temps-là Son 
Excellence le Gouverneur général, de même que t^es conhciliers responsables, refusè- 
rent de reconnaître ce gouvernement provisoire — refusèrent de lire ou de regarder, 
formellement ou officiellement, cette troisième liste de droits apportée par les délé- 
gués. Il appert aussi d'après cjuolques documents, mais dans tous les cas, d'après le 
rapport fait par le révérend M. Ritchot, à son retour dans les territoires, qu'on leur 
avait dit qu'ils pourraient demander ce qui était dit dans cette liste de droits, 
mais le gouvernement fé«léral ne pouvait reconnaître l'autorité du gouvernement 
provisoire et regarder cette liste de droits. Cotte liste de droits — laquelle, comme 
j'ai dit, ne contenait aucune mention des école** séparées — est celle que M. Ewart dans 
son livre, appelle liste de droits n° 3, et vous la trouverez à la page 365, où elle 
apparaît dans une colonne parallèle à celle qui est appelée liste de droits n® 4. Or, 
«c'était la liste de droits n^ 3 qui fut prise, tel que le dit l'historien Begg — dont 
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rimpartialité ne sera pas contestée par mon savant ami — et vous le trouverez à la 
page 476 du l*' Yol. Ceci fat présenté aux délégués avec la lettre suivante : — 

** Monsieur. — ^Le Président du gouvernement provisoire d^Assiniboïa, (autrefois 
Terre de Rupert et le Nord-Ouest) en conseil, par la présente vous autorise et vous 
délègue de procéder à la ville d'Ottawa, et de soumettre au gouvernement fédéral la 
liste ci-jointe de propositions et conditions comme étant les termes d'après lesquels 
le peuple d'Assiniboïa consentira à entrer dans la Confédération avec les autres pro- 
vinces du Dominion. Avec ceci vous recevrez aussi une lettre d'instructions, qui 
sera votre guide dans l'exécution de cette commission. 

" Signée ce vingt-deuxième jour de mars dans l'année de Notre Seigneur mil 
liuit cent soixante-dix. 

Par ordre, 

" THOMAS BUNN, 

" Secrétaire d'Etats 

Eien ne peut être plus formel. Et voici la lette d'instructions qui l'accompa- 
gnait : 

" Monsieur. — Ci-inclus vous recevrez votre commission de même qu'une copie 
des conditions et termes auxquels le peuple de ce pays consentira à entrer dans la 
Oonfédération du Canada. Vous vous rendrez, s'il vous plaît, aussi vite que possible 
dans la ville d'Ottawa, Canada, et en arrivant là, vous et les autres délégués vous 
vous mettrez immédiatement en communication avec le gouvernement fédéral au 
flujet de votre commission. Yeuillez observer qu'à l'égard des articles 1, 2, 3, 4, 6, 7, 
15, 17, 19 et 20, vous êtes libres, de concert avec vos co-commissaires, d'exercer votre 
discrétion; mais rappelez-vous que, comme vous avez la pleine confiance de ce 
peuple, il est attendu que dans l'exercice de cette liberté, vous ferez tout en votre 
pouvoir pour leur procurer ses droits et privilèges, qui jusqu'à présent ont été 
ignorés. 

*• Eelativemeut aux autres articles, je dois vous informer qu'elles sont péremp- 
toires. Je dois aussi vous informer que vous n'avez pas le pouvoir de conclure un 
arrangement définitif avec le gouvernement canadien, mais que toutes négociations 
conclues entre vous et le dit gouvernement devront être approuvées et ratifiées par 
le gouvernement provisoire avant que l'Assiniboïa devienne une province de la Con- 
fédération." 

Yient ensuite la liste de droits appelée n^ 3, et qui ne contient aucune mention 
des écoles séparées. Le paragraphe qui concerne les écoles séparées se trouve dans le 
document appelé liste de droits n° 4, la septième section ou paragraphe. Aussi 
je crois avoir établi, autant qu'une chose de cette nature peut être prouvée, par des 
renseignements historiques, que, jusqu'à présent, aucuns documents n'ont été envoyés 
par la population des territoires faisant quelque demande se rapportant aux écoles 
séparées. Maintenant, les délégués vinrent à Ottawa. Si vous voulez suivre la ques- 
tion plus loin vous trouverez les faits dans le témoignage contenu dans les journaux 
de 1 874. Je crois que le président (Sir Mackenzie Bowell) se rappellera — je crois qu'il 
•était alors dans la vie publique — l'enquête faite en raison de l'assertion qu'il y avait 
eu entente pour une amnistie. Je crois que c'était le but principal de cette commis- 
sion, et les témoignages réunis seront trouvés dans les iournaux de 1874, vol. 8. Le 
témoignage de Sir John Macdonald, dont je parlerai nrièvement, est à la page 103, 
bien que je n'y réfère pas complètement. 11 dit : 

" Sir George Cartier et moi fûmes nommés, je crois, par arrêté en conseil, pour 
représenter le gouvernement dans ses pourparlers avec ces délégués. 

" Le juge Black et le Père Ritchot rencontrèrent Sir George et moi-même dans 
la maison de Sir George. M. Scott étant absent pour cause accidentelle. Ils se 
présentèrent comme délégués nommés à une assemblée du peuple à Winnipeg. Ils 
présentèrent une ou des résolutions passées à cette assemblée. 

" Le juge Black me prit à part et me dit qu'ils avaient reçu et apporté avec eux 
une autorisation de Riel comme chef du gouvernement provisoire d'agir pour le gou- 
vernement provisoire, et aussi une certaine réclamation ou liste de droits préparée 
par ce gouvernement. Il me demanda ce qui devait être fait de l'autorisation et de 
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la 'Miste de droits." Je lai dis qu'il valait mieux ne pas les présenter vu que le 
Gouverneur général ne pouvait reconnaître la légalité de l'existence du gouverne- 
ment provisoire et ne traiterait pas avec eux comme tels. J'ai dit, cependant, que 
les réclamations faites dans la deuxième liste do droits mentionnée pourraient être 
soutenues par les délégués et seraient considérées sur leurs propres mérites. 

Ceci se rapporte toujours à la liste de droits n° 9. Je crois avoir raison en disant que 
ces listes de droits sont les seules dont on ait entendu parler jusqu'en 1890 — et je ne 
prétends pas être familier avec l'histoire du Manitoba, car l'histoire n'a pas été très 
détaillée, et tout ce que je puis dire c'est que c'est là la conclusion à laquelle j'en suis 
arrivé d'après ce que j'ai vu, et je laisse au meilleur jugement du Conseil de décider 
si j'ai raison ou tort. Ensuite en 1890, quand une tentative fut faite pour abolir les 
écoles séparées, et alors seulement on prétendait qu'il y avait une quatrième liste de 
droits, étant la liste de droits qui apparaît dans le livre de M. Ewart comme liste 
de droits n^ 4, laquelle ou dit avoir été changée ou modifiée, non par le Conseil, 
comme je comprends d'après la lettre de l'archevêque, non par ce corps de vingt- 
quatre qui prépara la liste des droits n° 3 

M. EwABT. — Non. 

M. McOarthy. — Sur quoi voulez-vous me reprendre ? 

M. Ewart. — L'assemblée des 24 n'a pas préparé la liste de droits n^ 3. 

M. MoCabthy. — ^Qui l'a préparée ? 

M. Ewart.— Le Conseil exécutif. 

M. MoCarthy. — Cela peut être. Je ne sais pas et ne tiens pas à le savoir. Mais 
je dis que cotte liste de droits avant d'avoir été donnée aux délégués fut changée ou 
modifiée par quoiqu'un, nous ne savons comment, du moins je n'en ai pas vu une expli- 
cation satisfaisante, et tout dépend de la déclaration du Père Eitchot qui ne s'accorde pas 
avec les documents officiels du temps, et tout ce que nous en connaissons officielle- 
ment. Or, j'ai ici une lettre écrite le 17 janvier 1890, par M. James Taylor, et peut- 
être mon savant ami connaît mieux que moi qui est ce M. Taylor. Je crois qu'il 
avait la garde de certain document se rapportant à cette affaire. 

M. Ewart. — Je n'ai jamais entendu parler de cela. 

M. MoCabthy. — M. Taylor écrivit d'abord une lettre sur ce sujet, mais malheu- 
reusement les numéros des journaux de Winnipeg les contenant ne sont pas dans la 
liasse qui commence le 13 de janvier au lieu du 1er janvier. Mais vous trouverez 
d'abord une lettre de Sa Grâce l'archevêque, et subséquemment une lettre de M. 
Taylor à Sa Grâce, et de ce moment la correspondance se continue. Je vais vous 
lire — et c'est suffisant pour l'objet que j'ai en vue— la lettre du 17 janvier 1890, et 
copiée des journaux, je crois, du 18 du même mois. 

" A Sa Grâce Mgr Taohé, archevêque de Saint-Boniface. 

" Révérend et cher monsieur, — ^Yotre lettre du 13 du courant, qui m'est 
adressée dans les colonnes du Free Press a été lue avec beaucoup d'intérêt. 

" Relativement à votre liste de droits, je dois dire que les copies en ma posses- 
sion ne sont pas des essais qui furent préparés et ensuite rejetés par le gouvernement 
provisoire, mais sont des copies authentiques de la liste de droits qui fut donnée 
par M. Bunn, aux délégués et emportée par eux à Ottawa en mars 1870." 

C'est ce que M. Begg accepte comme une vraie copie. 

** Yotre Grâce veut bien dire que " l'exécutif d'un gouvernement — légal ou illégal 
— ne publie pas toujours ses actions, et il arrive rarement que les instructions à ses 
délégués sont rendues publiques." Il se trouve que dans ce cas-ci la liste de droits 
fut publiée et fut émise de l'Hôtel du gouvernement, Fort Garry, en mars 1870. Et 
c'est cette même liste de droits qui fut donnée aux délégués par M. Bunn. Elle 
diffère, cependant, de la liste de Yotre Grâce dans les clauses déjà mentionnées. Je 
puis dire que feu l'honorable A. G. B. Bannatyne, qui était membre du gouvernement 
provisoire, dans une occasion m'a montré une copie imprimée de la liste donnée aux 
délégués, qui était exactement la même qui a été mise en liasse par M, Bunn." 

Je comprends qu'à cette date M. Bunn était mort, mais ces documents furent 
trouvés parmi ses papiers. 

" Je puis aussi dire que M. Bannatyne fit connaître à l'honorable John Norquay 
où il trouverait la copie authentique de la liste de droits qui avait été donnée aux 
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délégués. M. Norquay était tellement convaincii de l'authenticité dn docament que, 
avant de faire son mémorable exposé budgétaire de 1884, il m'écrivit comme suit : — 

« 19 mars 1884. 

" ' Mon ohee Tatlob, — Voulez-vous, s'il vous plaît, m'envoyer la vieille liste des 
droits, ou une copie, telle que présentée par Black, Scott et Bitcbot ? Je veux y référer 
cet après-midi dans mon discours. 

" * Bien à vous, 

" * John Norquay.' 

" Dans son exposé budgétaire en 1884, M. Norquay appuya spécialement sur les 
clauses une (1) et onze (11) de notre liste de droits, et cita aussi, d'autres dossiers qui 
lui furent fournis de nos archives. Permettez-moi de dire — et je le fais avec respect — 
que Votre Grâce n'a pas condamné le langage des documents dont se servit M. 
!Norqaay en cette occasion. J'admets que M. Bunn peut avoir dit: ' Je ne sais pas 
où sont les procès-verbaux des délibérations du gouvernement provisoire/ mais M« 
Bunn aurait pu ajouter avec beaucoup de vérité que ces documents étaient quelque 
part dans les paroisses de Saint-Glément et de Saint- André. 

'* Maintenant, quant à la capacité en laquelle furent reçus les délégués à Ottawa, 
Voire Gi*âce dit que ** les délégués insistèrent pour avoir une reconnaissance écrite 
de leur position officielle, et qae des objections furent faites, mais le 26 mars, 1870, la 
lettre promise fut remise aux délégués par les ministres ? Votre Grâce doit savoir 
que dans cette occasion les délégués ne furent pas reçus comme délégués djL président 
du gouverneur provisoire, mais, au contraire furent reçus comme délégués de la popu- 
lation du Nord-Ouest. Ce qui suit est une copie de la lettre démontrant en quelle 
capacité ils furent reçus par le gouvernement fédéral : — 

Cette lettre se trouve dans les documents publics. 

" * Ottawa, 26 avril 1S10. 

" 'Messieurs, — Je dois accuser réception de votre lettre du 22 du courant, disant 
que comme délégués du Nord-Ouest auprès du gouvernement du Dominion du Canada 
vous désirez avoir aussitôt que possible une entrevue avec le gouvernement, et en 
réponse je dois vous informer que l'Hon. Sir John A. Macdonald et Sir George B. 
Cartier ont été autorisés pur le gouvernement de conférer avec vous au sujet de votre 
mission et seront prêts à vous recevoir à 11 heures. 

" * J'ai l'honneur d'être, messieurs, 

" * Votre très obéissant serviteur, 

Joseph Howb. 
" ' Au Eév. N. Eitchot, Ptre, 
" ' J. Blaok, écr, 
** * Alfred Scott, écr, 

" * Votre Grâce ne mentionne pas pourquoi les délégués n'ont pas fait de rapport 
de temps en temps sur les arrangements qu'ils faisaient avec le gouvernement fédéral. 
Cela n'étant pas fait, je soutiens qu'ils ne furent pas loyaux à notre cause. De plus, 
je soutiens qu'ils furent déloyaux, envers la population du Nord-Ouest, quand ils lais- 
sèrent modifier notre liste de droits à Ottawa à notre insu et sans notre consentement ?'* 

Voici l'accusation — que la libte des droits fut changée et modifiée ici. La liste 
de droits qui leur était confiée était la liste de droits n^ 3. Elle fut changée ici, tel 
que le dit ce monsieur, et vous allez en voir la raison : — 

''Ils furent solennellement avertis, qu'ils emportaient avec eux les conditions 
d'après lesquelles le peuple de ce pays entrerait dans la Confédération, eteurantpour 
instruction de ne conclure aucun arrangement définitif avec le gouvernement canadien 
sans d'aboM informer le gouvernement provisoire. Ils conclurent dos arrangements 
à Ottawa qui n'ont jamais été satisfaisants pour la population du Manitoba et du 
Nord-Ouest, et le gouvernement fédéral, après l'avantage qu'ils avaient remporté sur 
nous par la faute de nos délégués de 1870, nous a traités depuis vingt ans plutôt 
comme des serfs que comme des sujets britanniques. Ils prétendent, à la capitale du 
Dominion, que vu les arrangements conclus en 1870 (sans notre consentement) que 
nous avons été loyalement traités. 

3 
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Je dois dire, cep^idant, que le Etfv.Père Kîtefaot, nefatpaatoatàfiikitsiiendetix. 
Il avertit le gouvernement provisoire de sa présence à Ottawa-r-da progrès qu*il 
faisait, et de l'idée d'envoyer une expédition en ce pays. Le dernier télégramme 
envoyé le fut à M. Lépine, et se lit comme suit : — 

" * Ottawa, 10 mai 1870. 
" * A M. Maxime Lépinb. 

^' ' Nos affaires arrangées avec satisfaction. Partirai mardi prochain. 

" N. J. E[TCHOT." 

** J'ai la copie de la lettre de M. Bunn du 23 juin 1870, envoyée au Bév. Père 
Eitchot, demandant de faire un rapport sur le résultat de sa mission au Canada, et la 
trouve exacte. Il est le seul délégué qui fit un rapport au gouvernement provisoire. 
Les citations du journal le iVêtt? Nation publiées par Votre Grâce, en date du 24 juin 
1870, sont simplement les vues qu'entretenait le rédacteur de ce journal dans ce 
temps-là. 

"Le rapport du Eév. Père Eitchot était fa!t de la manière suivante: " — 

Vous le trouverez dans le journal, le New Nation qui était à la bibliothèque. Je 
l'ai vu, mais n'ai pas cru devoir rapporter. Le rapport était verbal, et paraissait 
être adressé par le Père Eitchot à l'Assemblée, Eiel étant au fauteuil. La lettre de 
M. Taylor continue : 

"Dans l'Assemblée législative d'Assiniboïa, le 24 juin, 1870, le président, M. 
Eiel, prend le fauteuil à 4 heures p.m. Le Eév. M. Eitchot alors adressa la chambre 
en français, et fut traduit en anglais par le président. Le rapport est un peu long, 
et je n'en citerai que les parties qui se rapportent à la capacité en laquelle nos délé- 
gués furent reçus à Ottawa, et comment notre liste de droits y fut changée." 

La preuve qu'elle fut changée paraît d'abord dans la déclaration du Père 
Eitchot. 

" Le Eév. Père Eitchot dit : *Nous fûmes reçus en qualité de délégués du Nord- 
Ouest, et privément, quand nous eûmes à traiter avec le ministère canadien, tout le 
respect dû fut rendu à la commission qui nous avait été donnée par le gouvernement 
provisoire, etc.' 

" * Aussitôt que nous fûmes reconnus comme délégués les ministres à Ottawa 
firent eux-mêmes une liste qu'il proposa de présenter devant le parlement et la soumit 
aux délégués. Mais nous dîmes nous n'aurons rien à faire avec votre liste; ce n'est pas 
à vous de nous proposer les termes d'un traité, nous sommes envoyés ici avec certaines 
instructions et vous devez nous écouter. Nous produisîmes nos listes de droits, 
mais ils nous dirent qu'en leur qualité de ministres ils ne pouvaient prendre la 
responsabilité d'introduire un bill devant le parlement, qui comprendrait tous les 
articles spécifiés dans la liste. Ils dressèrent alors une liste tout à fait différente de 
celle envoyée par la population du Nord-Ouest. Ils le firent sur leur propre respon- 
sabilité, et pour cette raison, que si notre liste avait été présentée devant le parle- 
ment elle aurait été rejetée, et quelle en aurait été la conséquence en ce qui nous 
concerne? C'est difficile à dire. La liste rédigée par le ministère nous fut soumise à 
titre de délégués et le Gouverneur général nous demanda s'il n'y avait pas moyen 
d'en venir à un arrangement par lequel au lieu d'avoir deux listes il n'y en aurait 
qu'une seule — et nous dit que s'il était impossible de faire accorder les deux listes il 
lui faudrait nécessairement recevoir et traiter la délégation au nom de l'Angleterre. 
Nous découvrîmes aussi, qu'il était prévu que si nous ne pouvions en venir à une 
entente avec le Gouverneur général, un agent spécial serait envoyé par le gouverne- 
ment anglais pour négocier avec nous, je réfère à Sir Clinton Murdock. En réponse 
au Gouverneur général nous lui dîmes que nous ne prendrions pas de décision 
définitive, mais que nous espérions qu'un arrangement pourrait être conclu entre 
ministres et délégués qui rapprocherait la liste ministérielle de celle de la population 
du Nord-Ouest et permettrait aux deux partis de s'entendre. Ceci fut fait. On finit 
par s'entendre et une autre liste fut faite préparée à même les deux premières. 
Nous mîmes cette liste entre les mains d'hommes compétents — avocats — afin d'en 
avoir une opinion bien claire sur ses mérites. Nous désirions savoir au juste si les 
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coDditioDS proposées étaient; telles que nous pouvions raisonnablement accepter et 
que le Canada pouvait raisonnablement offrir. Ceux à qui nous soumîmes la mesure 
étaient des hommes appartenant à différentes provinces du Dominion — des hommes 
qui sympathisaient avec nous — et ils décidèrent qu'il était de notre avantageMe les 
accepter. ' " 

Je crois que je n'ai pas besoin de vous en lire davantage, bien que toute la lettre 
soit ici. Cependant, je pourrais citer une partie de la lettre de M. Taylor, dans 
laquelle il dit : — 

" Votre Grandeur s'accordera avec moi, j'en suis sûr, quand je dis que, lorsque 
les délégués de la population du Nord-Ouest constatèrent en arrivant à Ottawa que 
les ministres n'étaient pas disposés à traiter avec eux selon nos désirs, ils auraient 
dû rapporter ces faits à la population de la Eivière Rouge. Si le Gouverneur général, 
qui leur avait fait part de son intention de traiter avec eux au nom de l'Angleterre, 
avait aussi montré des dispositions injustes, alors les délégués, avant de quitter 
Ottawa, auraient été très justifiables d'inviter l'ambassadeur anglais. Sir Clinton 
Murdoch à venir à Fort Garry, où la population de la Rivière Rouge aurait été 
heureuse de traiter avec lui. 

** Si les délégués avaient agi ainsi, alors, le désir de Sir F. Rogers, sous-secrétaire 
des colonies, aurait été rempli, à savoir : * Qu'on ne devrait pas employer les troupes 
pour imposer la souveraineté du Canada à la population de la Rivière Rouge si elle 
refusait de la reconnaître.' " 

Je n'ajouterai qu'un seul autre fait et j'aurai alors terminé ce point. Le voici : 
Je crois, pardonnez-moi de le dire, que vous agiriez sagement en adoptant l'avis du 
Conseil Privé de ne vous occuper que des stipulations de l'Acte du parlement. En 
rendant le jugement du Conseil, Lord Herschel déclare catégoriquement aux pages 
272 et 273, que les conditions arrêtées, en tant que l'éducation est concernée, doivent 
être considérées comme étant comprises dans l'article 22 de l'Acte de 1870. Plus 
loin, il emploie ces termes : 

**I1 est vrai que l'interprétation de la première sous-section par ce Conseil 
réduit à bien peu de chose la protection garantie par la sous-section relative aux 
écoles confessionnelles. Il se peut que ceux qui représentaient la minorité catholique 
romaine à Manitoba et que ceux qui ont, soit rédigé ou consenti à la phraséologie de 
cette législation, étaient sous l'impression qu'elle donnait plus de latitude et qu'elle 
offrait une plus grande protection que Leurs Seigneuries ne le croyaient. Mais de 
telles considérations ne peuvent pas à proprement parler influencer le jugement de 
ceux qui ont à interpréter judiciairement une loi. La question n'est pas de savoir 
ce que l'on suppose que l'on a voulu dire, mais ce qui a été dit. L'on pourrait en 
certains cas donner plus de force aux intentions de la législature si l'on violentait le 
langage dans lequel telle législation a été faite, mais une telle manière de procéder 
pourrait tout aussi bien détruire qu'atteindre le but en perspective." 

Ainsi, je dis que ce dont vous avez à vous occuper est le langage de l'article qui 
donne juridiction, et qu'en allant au delà et en se laissant influencer après ce laps de 
temps par la considération de ce qui s'est passé, serait s'aventurer sur un terrain 
fort dangereux. 

Sir Charles Hibbert Toppbr. — Cet argument ne serait-il pas plus fort si vous 
nous considériez comme corps siégeant judiciairement ? 

M. McCarthy. — ^Je lai dit. J'ai dit que ce serait une affaire du ressort des 
tribunaux, mais comme vous ne siégez pas en corps judiciaire, c'est une question 
politique que mon savant ami a dû faire valoir et que je dois réfuter. En l'envisa- 
geant de cette façon, la question de fait doit s'imposer, à savoir si la liste de droits 
n® 4 a jamais été apportée ici ou non, et comme il n'y a pas de preuve de cette ques- 
tion de fait, vous pouvez voir facilement comme il serait difficile d'en venir à une 
conclusion à ce sujet, d'une façon ou d'une autre. Sur cette question, tous les docu- 
ments officiels semblent dire d*une façon et la déclaration du Rév. P. Ritchot de 
l'autre. Cela m'amène donc assez naturellement — car je crois qu'il conviendrait de 
suivre les événements chronologiquement — ^à l'abolition du Sénat, qui est une ques- 
tion d'histoire. Mais comme cela est arrivé quelques années après l'adoption de 
l'acte, il serait peut-être à propos que je demande de quelle manière et d'après quels 
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ÏmncipeB <^étte qtfCHErtion des ëcotea doit dire décidée par ]e Ootisetl ée Son Exoe¥kNioe 
e Gouverneur général. Selm moi, on « pi^senté deux inanrères et peut-être trois à 
cet effet. Une d'ellcB, c'est que voue siégOE «omme tnbunal-de justice et que la ques- 
tion doit être décidée comme le ferait une cour de justice d'un point de loi. Une 
autre, c'est que le jugement du Conseil privé détermine la question et qae vous n'êtes 
ici que pour obéir aux ordres du «plus haut tribunal dé l'Empire. La troisième, c'est 
que vous aveE à traiter le sujet sur ces mérites, et c'est un point de vue, je suis très 
content de le dire, qui vous a été suggéré hier par mon savant ami, M. Ewart. C'est 
sur les mérites qu'il invoque votre intervention et c'est sur les mérites que je propose 
de vous demander de laisser les choses comme elles sont. Or, je nie absolument, en 
premier lieu, qu'il y ait un mot dans le jugement, ou qu'il puisse, par aucune possi- 
bilité^ s'y trouver quelque chose qui pourrait être considéré comme ayant disposé de 
cette matière. Ce que le Conseil Privé a été prié de faire était de dire — ce qui était, 
indubitablement, une matière de loi constitutionnelle — ^si le Gouverneur en conseil 
avait juridiction pour entendre la plainte de la minorité, que l'art'cle désigne sous le 
nom d'appel. Ce que le Conseil Privé a à déterminer c'est qu'il y a une juridiction 
pour entendre cette plainte; mais vous avez à la considérer comme une matière que 
le Conseil Privé n'a pas été prié de déterminer et sur laquelle, comme je désirerais le 
faire voir, quelques-uns des Pairs du Conseil Privé ont déclaré très énergiquement 
qu'ils ne délibéreraient pas parce qu'elle n'était pas une matière de leur ressort, de 
façon que la question doit être traitée par ce Conseil sur sa responsabilité en sa 
capacité ordinaire. Permettez-moi à présent d'attirer votre attention aux questions 
qui s'élevèrent dans la cause devant le Comité judiciaire du Conseil Piivé. Ce que 
nous avons à traiter est le paragraphe 2 de l'article 22 de l'Acte de 1870, qui' a été 
déclaré substantif. Puis-je faire un résumé de ce que le Conseil Privé a déterminé ? 
Ils ont déterminé que la clause correspondante de l'Acte de l'Amérique Britannique 
du Nord, article 93, n'a rien à y faire. Ils ont déterminé que dans cette question 
d'éducation vous avez à voir à la clause 22 de l'Acte du Manitoba pour une déclara- 
tion des droits constitutionnels de la province. Ils ont déterminé que le paragraphe 
2 de cet article n'est pas subordonné, n'a pas pour but de donner effet à la prohibi- 
tion contenue dans le paragraphe 1, mais une clause substantive qui donne un droit 
en aucun sens dépendant du paragraphe 1 précédent. Ce paragi*aphe statue: 

'' Il pourra être interjeté appel au Gouverneur général en conseil de tout acte 
ou décision de la législature de la province affectant aucun des droits ou privilèges 
de la minorité protestante ou catholique romaine des sujets delà Beine relativement 
à l'éducation." 

Ce sont les mots qui confèrent la juridiction. Le comité judiciaire a déterminé 
que les circonstances qui existent dans ce cas donnent droit à la minorité catholique 
romaine des sujets de la Eeine d'en appeler au Gouverneur général en conseil contre 
l'Acte de 1890, passé par la législature du Manitoba. Je vous réfère au dossier des 
questions que vous trouverez peut-être plus facilement au commencement du juge- 
ment du Lord Chancelier, à la page 268. La première question est celle-ci : 

" Est-ce que l'appel mentionné dans les dites requêtes et pétitions et affirmé par 
elle est un appel que permet le paragraphe 3 de l'article 93 de l'Acte de l'Amérique 
Britannique du Nord, de 1867, ou le paragraphe 2 de l'article 25 de l'Acte du Mani- 
toba, 33 Vie. (1870), chap. 3, Canada ? " 

La réponse à cette question est que ceci est un appel permis par l'Acte du 
Manitoba, mais non par l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord. La seconde 
question est: 

" Est-ce que les raisons mentionnées dans les pétitions et requêtes sont telles 
qu'elles peuvent former le sujet d'un appel sous l'autorité des paragraphes déjà men- 
tionnés ou aucuns d'eux ? " 

La réponse à ceci est : Oui ; elles le sont. La troisième question est : 

*^ Est-ce que la décision du Comité judiciaire du Conseil Privé dans le cas de 
Barrett v$ la cité de Winnipeg, et Logan V8 la cité de Winnipeg règle ou conclut la 
demande pour redressement basée sur la piétention que les droits de la minoi 
catholique romaine, qui lui étaient acquis après l'union en vertu des statuts de la 
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proTÎnee avAieati ^Kenfireinli^ dim; 1m d^x aUttelt;», <]* 1899, dout on a^ pl^iviit diin/i 
lo8 dites p^titkmft et reqqêtea ? 

La réponse est que ces jagements ne terminent pas la demanda* La quatrième 
question est: 

^^ Est-ce qi;e le paragraphe 3 de rairtiole ^3 de l'Acte de rAmërique Britannique 
du Nord de 180T s'applique au Manilbbà ? " 

Cela est d4jl^ compris dans la qu,estion 1^ et comme de raison la réponse est: 
Non» La question suivante est : 

*' Son Excellence le Gouverneur général en conseil art-il le pouvoir de faire les 
déclarations ou passer les arrêtés réparateurs qui sont demandés dains les dites péti- 
tions et requêtes, en supposant que les prineipaus; faits sont tels quQ spécifié^i ou 
Son Excellence le Gouverneur général en conseil a-t-il d'autre juridiction dans Ta^aire ? 

Je la laisserai de côté pour un moment et j'y reviendrai. La question suivante 
est : 

^ (6) Est-ce que l'Acte du Manitoba concernant l'éducation passé antérieurement 
à la session de 1890 confère ou continue à la minorité ' un droit ou privilège relatif à 
l'éducation ' dans le sens du paragrapke 2 de l'article 22 de TAote du MiMiitoba, ou 
établit-il un système d'écoles séparées ou confessionnelles, ' dans le sens du paragra- 
phe 3 de l'article 93 de l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord de 1867/ si cet 
article 93 peut s'appliquer au Manitoba ; et si oui, est-ce que les deux Actes de 1890 
dont on se plaint, ou aucun deux, affecte aucun droit ou privilège de la minorité de 
telle manière qu'un appel puisse être interjeté au Gouverneur générai en conseil? " 

La réponse est: Oui. En d'autres mots la question est celle-ci, est-ce que les 
droits acquis postérieurement à l'union en vertu de l'Acte des Ecoles Séparées passé 
en 1871, et continués en force jusqu'en 1890, ont été enfreints de manière à donner 
cause de plainte ou d'appel, et Leurs Seigneuries ont décidé qu'ils l'avaient été. Ici la 
majorité de la cour Suprême du Canada a soutenu qu'il ne pouvait y avoir aucune 
plainte légale au sujet de droits et de privilèges enlevés par un tribunal législatif 
compétent, autrement dit, que la législature qui avait le pouvoir de conférer le droit 
avait le pouvoir de Tenlever, et que s'il était enlevé plainte ne pouvait être portée de 
la manière ordinaire. Des cas semblables sont familiers, par exemple, si une loi 
était passée privant les municipalités du pouvoir d'émettre des licences pour la vente 
des liqueurs, la chose serait considérée très grave par les porteui's de licences, mais 
ils ne pourraient avoir de redressement que par l'agitation ou l'abrogation de la loi. 
Si le système actuel de protection était aboli ceux qui aujourd'hui profitent des 
bénéfices de ce système en souffriraient, mais ils n'auraient aucun droit de redresse- 
ment, sauf au moyen d'une agitation pour faire rétablir la loi. La cour Suprême a 
décidé que la loi des Ecoles Séparées de lb71, étant une loi que la législature avait 
di'oit de passer, elle avait le droit de la révoquer. Cela a été décidé dans la cause 
Barrett, mais le Conseil Privé a aussi soutenu néann\oins que la révocation en 1890, 
des droits accordés en 1871, constituait un grief qui donnait à la minorité le droitde 
chercher redressement de la manière qu'ils le font actuellement ? Ce que je veux dire, 
et que je s(>utiens, c'est qu'il est parfaitement clair que le moyen à prendre par ce 
Conseil n'a pas été déterminé par le jugement, que vous ne siégez pas ici en vertu 
du mandat de la cour, que vous pouvez entendre l'appel ou non, que nulle cour vous 
a oixlonné d'entendre l'appel, et que l'entendant, nulle cour peut conseiller quelle 
conduite Son Excellence le Gouverneur général devrait tenir à ce sujet. 

Hon. M. DiOKBT. — Dois-je comprendre que vous prétendez que ce Conseil pou- 
vait constitutionneilement refuser d'entendre l'appel ? 

M. MoCartht. — Oui ; et je vais vous donaer la meilleure autorité sur ce sujet, 
une autorité qui sera acceptée par ce corps de pi*éférei;ice à toute autre, celle de Sir 
John Macdonald. Vous vous rappeler 1 introduction de l.a résolution de M. Blake 
Bar le sujet de référer de telles questions aux tribunaux. Les termes de la résolution 
de M. Blake étaient eommo suit : — " Il est expédient d'adopter des moyens par les- 
quels en des ooeasions solennelles touchant l'exercice du pouvoir du désaveu, 
ou du pouvoir d'en appeler d'ane loi coQeer4;iant l'éd^^cation, d'importantes 
questions de loi ou de faif pourraient être référées par l'^xéotitif au haut tribunal 
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judiciaire poar aadition et considération, de manière que les àntorités et les partis 
intéressés puissent être représentés, et qu'une opinion raidonnée puisse être obtenue 
pour rinJPormation de Texéoutif." 

Ceci fut proposé par M. Blake lorsque la Chambre se forma encomité des subsides et 
fut accepté par toute la Chambre, et Tannée suivante le gouvernement présenta un acte 
incorporant l'objet de la résolution. M. Blake fit un discours soigné expliquant ce qu'il 
désirait accomplir par sa résolution. Je suppose que le but était, dans certains cas^aa 
lieu de demander au ministre de la Justice ce qu'était la loi sur ce snjet — vu que son 
opinion aurait pu paraître influencée par considération de parti, — le Conseil devrait 
avoir le pouvoir d'avoir l'opinion d'une haute cour de loi sur le sujet, et par consé- 
quent être on position d'agir sans craindre que leurs procédés soient critiqués sur 
ce motif. En parlant sur ce sujet, Sir John Macdonald dit : — 

" La première fois que je las la résolution de l'honorable monsieur, il m'est venu 
à l'idée, de même qu*à plusieurs des honorables messieurs ici présents, j'ose dire, que 
c'était un pas vers le système américain, et proposai de transférer la responsabilité 
du ministère du jour à un tribunal judiciaire; mais en examinant minutieusement la 
résolution dans tous ces termes si soigneusement préparés, cette impression se dissipa, 
et je compris que le but principal de la résolution, comme je l'avais lue, est que la 
question soumise par l'exécutif au tribunal judiciaire devrait être appuyée, soutenue 
et présentée au parlement, au public et à la couronne, par le fait que cette décision 
avait été donnée. Comme de raison mon honorable ami dans sa résolution s'est gardé 
contre la supposition qu'une telle décision engage l'exécutif. Il est expressément 
déclaré que cette décision n'est que pour l'information du gouvernement. L'exécutif 
n'est pas relevé de toute responsabilité par le fait qu'une réponse a été rendue par 
le tribunal. Si l'exécutif devait être relevé de toute responsabilité je considérerais 
cela un point fatal dans la proposition de mon honorable ami. Je croîs au gouver- 
nement responsable, je crois à la responsabilité de l'exécutif. Mais la réponse du 
tribunal sera simplement pour l'information du gouvernement. Le gouvernement 
peut différer de cette décision, et il pourrait être de son devoir de le faire, s'il diffère 
de la conclusion du tribunal. * * Je ne crois pas qu'il puisse y avoir de doute^ 
sur la signification de la motion de mon honorable ami. Je la crois tellement expli- 
cite dans ces termes qu'il ne peut s'élever sur son sens, et s'il y avait quelques doutes 
sur ce qu'elle signifie — j'en ai aucun— ces doutes seraient dissipés par le discours 
illusoire de mon honorable ami." 

Hon. M. FosTBR. — D'où prenez-vous vos citations ? 

M. MoCabtht. — Du Hansard. C'est aller un peu loin. Mais, sans aucun doute, 
c'est une saine loi constitutionnelle. 

Hon. M. DicKEY. — Vous dites que cette décision décide qu'il y a droit d'appel 
mais non pas que cet appel doit être entendu ? Ce qui m'a frappé c'est que la déci- 
sion donne un droit absolu à quelqu'un. 

M. McCarthy. — Oui, mais il s'agit de son opération sous notre système consti- 
tutionnel. Si ce Conseil décide de ne pas entendre l'appel comment serait-il forcé 
de le faire ? 

Hon. M. DicKEY. — Comme de raison il n'y a aucun moyen de forcer cette action, 
mais il y a tout de même un droit absolu de la part de quelqu'un d'interjeter l'appel. 

M. McCarthy. — Sans doute. 

Hon. M. DiCKEY. — Je comprends que vous dites qu'il n'y a aucun devoir corré- 
latif de notre part d'entendre l'appel ? 

M. McCarthy. — Oui. Quelqu'un a le droit d'interjeter appel, mais nous n'avons 
pas le devoir de le faire exécuter. Je dis que c'est aller un peu loin, parce qu'ils 
ont obtenu une décision solennelle du plus haut tribunal, mats ce Conseil a le pouvoir 
constitutionnel de dire, nonobstant la décision d'un tribunal sur ce point, qu'il n'agira 
pas sur cette opinion. Et à l'appui de cette manière de voir, nous avons l'opinion 
de Sir John Macdonald, qui est la plus haute autorité qu'on puisse citer. 

Sir Charles Tupper. — Est-ce tout ce qui a été dit concernant l'objet de la légis- 
lation en pourvoyant au renvoi? A part l'objet d'obtenir l'opinion du Conseil pour 
l'exécutif l'intention n'était-il de faire disparaître ces questions embarrassantes de 
l'arène politique autant que possible. C'est l'impression qui me reste. 
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M. MoCaethy. — Parlant'de mémoire je pense que ce à quoi M. Blake voulait on 
arriver était que ces questions étaient très embarrassantes et que quelle que ftit la 
décision quelques-uns .des intéressés diraient que la décision avait été influencée par 
motifs de parti. Cela pourrait, jusqu'à un certain point, être surmonté en s'adres- 
sant à unî tribunal judiciaire pour décider s'il y avait pouvoir d'intervenir ou non. 
N'était le discours de Sir John Macdonald, j'aurais pensé que si la chose avait été 
référée à un tribunal, et qu'une réponse aurait été rendue, d'autre chose devait s'en 
suivre. Mais nul doute il était entendu que si le Conseil avait le pouvoir d'accorder 
redressement, dans 99 cas sur 100 il se serait montré impartial. Mais je dis que la 
responsabilité repose ici ; que quoi que vous fassiez vous êtes responsables en votre 
capacité ordinaire. Mais, naturellement, ce n'est qu'une question. L'audition de la 
demande est une chose; sa disposition en est une autre. Or, nulle autre questioa 
ne fut demandée au Conseil Privé que celles que j'ai lues; mais il y en avait une con- 
cernant le pouvoir du gouvernement d'accorder cette législation réparatrice, dont, 
je n'ai point lu la réponse. Il peut y avoir un pouvoir et encore vous pouvez décider — 
et j'espère et crois qu'en envisageant cette question en hommes d'état vous déciderez 
— de laisser cette question telle qu'elle est. Je désire démontrer que la décision 
vous laisse libres d'exercer votre pouvoir sans dire comment vous devez l'exercer. 
Permettez-moi de lire ce qu'ont dit Leurs Seigneuries du Conseil Privé dans le cours 
du plaidoyer. Vous trouverez des expressions joliment fortes en faveur de ma manière 
de voir. En premier lieu, M. Blake, dans le cours de son plaidoyer, — page 62— est 
adressé par le. Lord Chancelier : — 

**La question me paraît être celle-ci — Si vous avez raison en disant que l'aboli- 
tion d'un système d'éducation confessionnelle, qui fut créé par une législation post- 
union, est autorisée par le 2** article de l'Acte du Manitoba et par le 3® paragraphe de 
l'autre, s'il s'applique, alors vous dites, voici un cas pour la juridiction du Gotiver- 
neur général, et c'est tout ce que nous avons à décider. 

Et M. Blake répond :— 

" C'est tout ce que Vos Seigneuries ont à décider. Quel remède il proposera y 
appliquer est une chose tout à fait différente." 

Alors M. Ewart à la page 18/5, dit : — % 

" Avant de finir je désirerais dire un mot ou deux à propos do ce que nous cher- 
chons. Comme il a déjà été mentionné, nous ne demandons pas de déclaration 
quant à l'étendue de redressement à être accordé par le Gouverneur général.. Nous 
demandons simplement que ce soit entendu qu'il a juridiction d'entendre notre prière, 
et de nous accorder quelque redressement s'il juge convenable de le faire." 

Je n'entends pas dire que M. Ewart dit maintenant le contraire. Il s'est fran- 
chement basé sur les droits de ses clients, c'est-à-dire sur la manière dont vous pouvez 
en disposer en se conformant aux principes qui règlent notre système gouverne- 
mental. Je vous réfère aussi au rapport de lord Watsun à la page 180. Ceci est 
durant le cours du plaidoyer de M. Ëwart : 

"Le pouvoir conféré d'en appeler au gouvernement, et sur demande du gouver- 
neur à la législature du Canada, semble être entièrement facultatif dans les deux cas. 
" M. Ewart. — Sans doute. 

" Lord Watson. — Pour le Gouverneur et pour la législature. 
" M. Ewart.— Ouï." 

Encore à la page 192, quand l'autre côté argumente. Je puis expliquer que le 
point qu'ils voulaient établir, M. Cosens-Hardy parlant, était que le paragraphe 2 de 
l'article 22 de l'Acte du Manitoba se rapportait au paragraphe 1, et que c'était au 
sujet de droits dans le paragraphe 1, que le droit d'appel était accordé dans le para- 
graphe 2, la protection accordée par le paragraphe 1 étant protégé contre toute empiète^ 
ment, non seulement par aète de parlement mais pour toute autorité provinciale, de 
sorte que si le bureau d'aviseurs des écoles faisait quelque chose qui semblerait répré- 
hensible il y aurait un appel du bureau des aviseurs au Gouverneur généml en conseil. 
Mais Leurs Seigneuries ont maintenu que ce n'était pas là le sens de l'article, mais 



que le paragraphe 2, eat an artiole anbetantif. Ceet à ce sujet que lord Watsoo fait 
Uk remarque : — 

** Il semble peu probable prima fade qu'on devrait en réfXrer au Gouremeur 
pour savoir si un acte qae ce statut déclare viltra virée sera retenu sur les statuts ou 
sera modifié." 

Ce qu'il vent dire est de demander comment il peut décider en faveur du pouvoir 
discrétionnaire si l'acte est u/^ra virée en vertu du paragraphe 1. A la page 193, lord 
WatBondit: 

'^ Je présame qae l'appel au Grouverneur est un appel à la discrétion du Grouver- 
neur.' (Test un appel d'administration politique, et non un appel judiciaire dans le 
sens propre du terme, et pareillement après qu'il a décidé, la môme latitude de 
discrétion est accordée au parlement fédéral. Ils peuvent faire des lois ou non 
comme ils le jugeront convenable." 

Cela pourrait-il être plus défini ou précis ? 

HoD. M. DiOKST. — Lord Watson fait une distinction entre un appel judiciaire 
sur la question de %dtra vires et un appel sur l'autre terrain. 

M. MoOa&tht. — A la page 258, dans le cours de l'argument de M. Haldane sur 
sur le même point, il dit : — 

** Je ne crois pas que ce soit plus technique ou immatériel que les fonctions de 
Vos Seigneuries, qui êtes souvent obligés de déclarer un acte tUtra vires. Le Gouver- 
neur général donnerait sa décision. 

'* Lord MoNaqhten. — ^Nous sommes un corps judiciaire, et il ne siège pas comme 
un corps judiciaire." 

Aussi à la page 121, loi*d Watson, parlant des principes sur lesquels le Gou- 
verneur général en conseil se base pour sa décision, s'exprime comme vons le verrez 
. dans la citation suivante : — 

" M. Haldane. — Tout ce que nous disons est que Vos Seigneuries doivent exa- 
miner l'acte dont on se plaint afin de voir si les conditions d'appel au gouvernement 
sont citées*. 

<< Lord Watson. — Je suis prêt à conseiller le Gouverneur général et à décider 
sur le sens de cette clause, mais je ne suis pas prêt de le relever du devoir de consi- 
dérer jusqu'à quel point il devrait intervenir." 

Sir Charles Hibbbrt Tuppsr. — Mais comme matière de fait le Conseil privé a 
été un peu plus loin que lord Watson avait dit être prêt à aller. 

M. MoUarthy. — De quelle manière ? 

Sir Charles H. Tdpper. — Ne pourrait-on pas dire qu'ils ont considéré jusqu'à 
quel point nous pourrions intervenir, et suggéré comment, en agissant d'une telle 
manière, nous pourrions faire disparaître ces griefs ? 

M. MoCarthy. — Je ne finirai pas mon argument sans mentionner ce point. 
Premièrement, ce ne serait pas praticable, et dans tous les cas, à tout prendre, je 
pense que ça n'est pas le sens. Il y a une autre partie dans laquelle lord McNaghten 
dit que la suggestion que le Gouverneur en conseil devrait êti*e nne cour d'appel en 
matière de loi est une suggestion étonnante, mais je ne pense pas pouvoir la trouver 
en ce moment. 

Hon. M. DioKBY. — ^Je pense qu'à la page 221 vous la trouverez. 

M. McCartht. — C'est ce que je voulais, merci. Je vais lire le passage : — 

''Le Lord Chancelier. — Ce que le juge ferait serait d'interpréter la loi 
intra mres. 

" M. Haldane. — Oui. 

''Le Lord Chancelier, — Alors est-ce que le Gouverneur général en conseil 
avait à décider que le juge avait mal interprété la loi ? 

" M. Haldane. — Oui. 

" Le Lord Chanoelier. — Cela est un peu étonnant. 

'' Lord MoNaghten. — Une cour d'appel sur matières de loi de la décision d'un 
juge compétent. 
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'^ M. Haldane. — ^Une ooar d'appel do la décision d'aoe coar proviociale, qui 
^tait la seule coar qai pût rendre un jugement. 

'^ Lord HoNaohtbn» — C'est une suggestion vriûment étonnante." 

Maintenant, permettez-moi de vous lire use clause à laquelle le ministre de la 
justice a référé il y a quelques instants ; c'est au bas de la page 286« Ayant déeidé 
a question principale, le Ijord Chancelier continue: 

'' Pour les raisons que nous avons données. Leurs Seigneuries sont de l'opinion 
que le paragraphe 2 de l'article 22 de l'Acte du Manitoba est ia loi qni gouverne, et 
que l'appel au Gouverneur général en conseil était admissible en vertu de cette loi, 
pour les raisons mentionnées dans les pétitions et les requêtes, vu que l'acte de 1890 
affectait les droits ou privilèges de la minorité catholique romaine à l'égard de Tédu- 
cation dans le sens de ce paragraphe." 

Maintenant, nous en arrivons au point mentionné par le ministre de la Justice : 

" Une autre question est soumise, le Gouverneur général en conseil a-t-il le pou- 
voir de faire les déclarations ou rendre les arrêtés de redressement demandées dans 
les requêtes on les pétitions, ou a-t-il aucune autre juridiction dans les prémisses. 
Leurs Seigneuries avaient décidé que le Gouverneur général en conseil avait juridic- 
tion et que l'appel est bien fondé, mais le moyen particulier à suivre doit être déter- 
miné par les autorités auxquelles elle doit être conférée par le statut. Ce n'est pas 
à ce tribunal de donner à entendre les moyens précis à suivre." 

Et il continue : 

^' Il n'est certainement pas essentiel 

Sir Charles Hibbebt Tuppeb. — C'est à cela que je référais. 

M. McCabtht. — *' Il n'est certainement pas essentiel que les statuts abrogés par 
l'acte de 1890 soient rétablis, ou que les dispositions précises de ces statuts soient de 
nouveau mis en vigueur. Le système d'éducation incorporé dans l'acte de 1890 nul 
doute se recommande auprès de la grande majorité des habitants de la province et 
remplit ses besoins. Toute base légitime de plainte disparaîtrait si ce système 
était suppléé par des dispositions qui dissiperaient les griots sur lesquels l'appel est 
fondé, et étaient modifiées au degré nécessaire pour donner effet à ces dispositions.'' 

Sans aucun doute, mais le jugement ne vous dit pas que vous avez à le faire. 

Hon. M. DiGKEY. — Ils projetaient quelque action. 

M. MoCarthy. — Mais c'est un obiter. 

Sir Charles Hibbert Tupper. — ^Je n'ai pas mentionné le point pour réfuter votre 
position sur ce qui était notre devoir absolu de faire, mais simplement pour démontrer 
qu'on n'avait pas agi sur la position de Lord Watson quand il a dit qu'il ne ferait pas 
de suggestion. Il y a là une suggestion très marquée à propos de ce qu'on pouvait 
faire, et, peut-être comme d'autres le prétendaient une suggestion quanta ce que l'on 
devrait faire. 

M. McCartht. — Peut-être que cette remarque est justifiée par ce que vient de 
dire Lord Herschell. Mais la question demandée n'était pas ce que vous deviez 
faire, mais si vous aviez juridiction. Le Conseil Privé, s'il se hasardait adonner des 
instructions à ce corps, dépassait sa juridiction. 

Hon. M. CuRRAN. — Ils ont dit que les droits de la minorité avaient été 
affectés? 

M. MoCarthy. — Oui ; c'est la base de l'appel ; je ne nierai pas cela. La question 
est comment doit-elle être redressée si elle l'est du tout ? Je ne sais pas si c'est 
nécessaire de fortifier mon terrain davantage, mais j'attirerai l'attention sur un point. 
Si ce conseil était un corps judiciaire je m'attendrais à y voir Son Excellence. Si, au 
contraire, ceci est une matière ordinaire d'administration ordinaire, je ne m'atten- 
drais pas à voir Son Excellence. En d'autres mots le Conseil Privé ici est semblable 
au cabinet en Angleterre, et en Angleterre le cabinet siège à part de la Keine, mais 
la conseille en matièi*es politiques. Mais en Angleterre quand le Conseil Privé siège 
Sa Majesté est présente, et de même, si le Conseil siège comme un corps judiciaire le 
Gouverneur général devrait être présent en personne. Une autre question est 
comment appliquer une action réparatrice. Vous passerez un arrêté réparateur. 
Je ne sdis pas tout à fait d'accord avec mon savant ami que vous rédigiez un acte de 
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ai'lement'poaf là légiàlàtàre du ManitobU. Yotrè devoir serait bien rempli,' tian& 
6 cas d'ane action réparatrice, si vous passiez Tariôté réparateur et laissiez la légis- 
lature du Manitobà l'appliquer comtne elle jugerait convenable. Cet arrêté serait un 
arrêté en conseil basé sur le rapportje suppose, d'un ooinitéQu du Conseil au complet 
et approuvé, par le Gouverneur général en conseil de la manière ordinaire. Or, sou0 
notre système, pour une telle action il doit avoir la responeabilité ministérielle. A 
ce sujet je référerai à l'ouvrage de Sir William R Anson " Loi et Coutume de ia 
Constitution," page 43, partie 2. Ensuite ^i vous regardiez l'ouvrage de Todd vpus, 
trouveriez qu'il parle de la question de responsabilité ministérielle, je parle de l'ou- 
vrage " Gouvernement Parlementaire dans les Colonies Britanniques " 2e édition 
préparé par le fils de M. Todd, il dit: — 

" La responsabilité de l'adininistration locitle, pour tout acte du gouvernement 
est absolue. Mais c'est essentiellement une responsabilité envers la législature, et 
spécialement envers la Chambre — tandis que la responsabilité du Gouverneur est 
uniquement envers la Couronne. Il est indispensable au bien-être et au bon gouver- 
nement des colonies que ces différentes responsabilités ne s'entre-choquent pas, et la 
meilleure garantie contre un tel événement se trouvera dans l'existence continue 
d'une harmonie sans réserve et des plus cordiale et dans la coopération entre le 
gouvernement et ses aviseurs." 

Je désire citer du même livrer à la page 128 : 

"Les ministres ne peuvent se relever de la responsabilité de conseiller comme 
conseillers exécutifs; non plus qu'un gouverneur est libre d'agir sans ou contre l'avis 
des ministres, dans les cas n'impliquant pas les droits ou les prérogatives de la' cou- 
ronne ou des intérêts impériaux." 

A la page 814, il résume comme suit : — 

" Les conclusions générales auxquelles on arrive dans le chapitre précédent, après 
un examen minutieux des diverses questions qui y sont discutées, peuvent être briève- 
ment abrégées comme suit : — 

** 1. La position de gouverneur dans une colonie possédant des institution^ reprér 
sentatives avec un gouvernement responsable est celle d'un souverain constitutionnel 
local. Quels que soient les autres pouvoirs qui puissent lui être conférés par la loi de 
la colonie en particulier, il est, en vertu de sa commission et de ses instructions de la 
couronne, le représentant de la Reine dans cette partie de ses domaines, qui est elle- 
même la source de toute autorité executive. Il a ses ministres responsables, qui le 
conseillent sur tous actes du gouvernement exécutif et sur toutes matières législa^ 
ves. L'identité de but et la coopération mutuelle qui doit invariablement exister 
entre le représentant de la couronne et ses conseillers constitutionnels est une garantie 
et une assurance au peuple qu'il jouit du plein bénéfice et de la sécurité qu'un 
système monai*chique est capable d'accorder dans notre système colonial, combinés 
avec les avantages de contrôle et de responsabilité ministériels." 

Sir Maokenzie Bowell. — Votre but en lisant cela est de démontrer que nous 
devrions être politiquement responsables comme exécutif ? 

M. McCarthy. — Oui. 

Sir Maokenzie Bowell. — ^Nous ne nions pas cela. 

M. McCarthy. — ^Je vais donc aller au -plus court. Mon but est de démontrer 
que vous n'agissez pas judiciairement. Si vous agissiez ainsi, ce serait une chose 
monstreuse de vous tenir responsables pour une erreur de jugement. Nous savons 
que les juges ne le sont pas et qu'ils commettent des erreurs de jugement, autrement^ 
leurs décisions ne seraient pas renversées en appel. 

Sir Charles Hibbert Tupper. — Vous réclamez que nous sommes encore un 
corps politique ? 

M. McCarthy. — Oui ; et c'est sur des considérations politiques que la question 
doit être déterminée. Après ce que le président vient de dire, il est inutile de conti- 
nuer mon argument par lequel j'avais l'intention de démontrer que toutes les fonc- 
tions judiciaires avaient été retir<5s de la couronne sous notre système, et retirés très 
à propos, enlevant ainsi une prérogative que la couronne réclamait. L'exception à 
cette règle est le Comité judieiaire du Conseil Privé. Si vous tenez à savoir compient 
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cela est survenu vous le trouverez dans Touvragé que j*ai mentionné, Lois et Cou- 
tumes de la Constitution," page 442 et 443. ■ 

"Lorsque le Long Parlement, ta cour de la Chambre Eto.ilée, eut restreint la 
juridiction du Conseil, il ne fit qu'enlever lesi pouvoirs conférés par le statut de 
Henry YII, et prohiber Taction du Conseil, qui s'était étendu aux miatières du ressort 
des courç de droit commun. 

" Mais le Eoi en conseil était encore le refuge du plaideur qui ne pouvait obtenir 
justice dans une des colonies, et Tacte qui a enlevé la juridiction primitive du Eoi 
en conseil,. en Angleterre, ne toucha pas aux pétitions de Fîle voisine ou des plan- 
tations." 

Les appels étaient ainsi permis des colonies à la couronne, et étaient décidée 
par un comité public du Conseil Privé, qui conseillait la couronne quant au décret 
à prendre dans chaque cause. Mais Tacte de 1833 conféra des pouvoirs judiciaires à 
une certaine partie du Conseil Privé en Angleterre, et c'est sur cet acte que l'autorité 
du Comité judiciaire du Conseil Privé repose. 

Sir Charles Hibbert Tupper. — Prenez le cas du comité des chemins de fer du 
Conseil Privé, qui est régi par statut spécial, et souvent en rapport avec ces causes 
il nous revient de temps en temps ce que vous appelleriez devoirs quasi-judiciaires 
que nous avons à remplir presque de la même manière que les juges auraient à le 
faire, excepté que nous sommes politiquement responsables pour toutes les conclu- 
sions auxquelles nous en arrivons. 

M. McCarthy. — Je pense que dans le comité des chemins de fer les pouvoirs 
sont en partie judiciaires et en parties administratifs, et que vous ne seriez pas 
responsables comme ministres pour vos conclusions. Si vous remontiez à l'origine, 
comme j'ai eu l'ocr^asion de le faire, vous trouveriez que la difficulté en Angleterre 
survint de ce que les corps judiciaires furent trouvés tout à fait incompétents à 
adjuger dans des contestations de chemin de fer. La juridiction était premièrement, 
vous vous rappellerez, dans les Plaids Communs en Angleterre, et cela fut trouvé si 
peu satisfaisant que la juridiction fut enlevée et conférée à un corps qui fut appelé 
commissaires des chemins de fer. Ici, lorsque la difficulté commença entre les com- 
pagnies de chemins de fer et leurs clients, ou enti*e les compagnies de chemins de fer 
elles-mêmes, on n'a pas jugé judicieux d'établir un nouveau corps pour régler ces 
questions ; mais la juridiction n'a pas été conférée aux tribunaux, mais un comité du 
Conseil Privé fut nommé, dont la juridiction a été de temps en temps étendue, et 
finalement, dans le dernier Acte des chemins de fer de 1889, je crois 

Hon. M. DALY.--1888. 

M, McCarthy. — Ces pouvoirs ont été très étendus. On jugea qu'il valait mieux 
étendre les pouvoirs du comité que de nommer des commissaires de chemins de 
fer. Je croiiais cela injuste de soutenir qu'un ministre est responsable au parlement 
pour sa décision dans ce comité. Il y a une autre chose qui se rapporte à ceci — le 
ministre de l'Agriculture avait certains pouvoirs sous la loi concernant les brevets 
d'invention. Je crois que les tribunaux ont décidé que le ministre de l'Agriculture 
n'agit pas dans ces matières judiciairement, mais il exerce une fonction quasi-judi- 
ciaire. 

Hoti. M. Angers. — Cela est transféré maintenant à la cour de TEchiquier. 

M. McCarthy. ^Je ^arle de la chose comme elle était autrefois. 

Sir Magkenzie Bowell. — Ces fonctions sont certainement exercées dans le 
département des douanes. 

Hon. M. DioKEY. — Que dites-vous du droit de grâce? 

M. McCarthy. — C'est une prérogative de la Couronne et doit être exercée sous 
la responsabilité deé ministres. 

Hon. M. DicKEY. — Mais la fonction est purement judiciaire. 

M. McCarthy.— ^Non pas purement. Prenez, par exemple, le cas des prison- 
niers irlandais en Angleterre, pour la libération desquels plusieurs insistent. Ils 
ont été jugés coupables mille et mille fois, et le secrétaire de iUntérièur dit qu'ils ont 
été justement condamnés. Mais il est encore prié dé les gracier, pour dés raisons 
dont il serait tenu responsable. 
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Hon. IL Di€KST.*^Nq 9emMl pft4 diffioito d^ rcoidve une déSii^UÎQQ^ da mQt 
^'judiciaire/' qai ne comprendrait pas teUos fonction» comme eeUoft exerc^ea paj* le 
ministre de la Justice pour la libération de priBonniei*6 ? Je suis parfaitement con- 
sentant à accepter la responsabilité, mais je croîs que nous devrions tons eompi*endre 
que Taction que nous accomplissons est une action judiciaire. 

M. McCartht. — ^Je crois qu'il resterait la difficulté indiquée. Mais, dans le cas 
du ministre de la Justice, apràs que la loi a décidé il reste encore la question de 
politique qu'il a à décider. 

Sir Charles HiBBsaT Tupper. — Dites- vous que la premiôrecboseàconsidérerdans 
une question de cette nature devrait être l'effet politique de notre acte et non ces 
mérites et ces droits ? 

M. MoCARTHT.^-d'est indubitablement mon opinion. Ce^t un devoir que vous 
avez à remplir. Laisse«-moi Téclaircir. Le Conseil Priv^ a déterminé qu'il y avait 
un grief: il a déterminé qu'il j a juridiction dans le Gouverneur général de passer un 
arrêté réparateur. Si cet arrêté est passée ex débita juatiiiœ, cela met une fin à 
l'affaire. Pourquoi toute cette cérémonie, pourquoi tout ce parlement f 

Hon. m:. Curran»— Il peut être nécessaire de savoir pourquoi justice n'est pas 
rendue. Mai» il y a un grief. 

M. MoCARTHY.--*Je ne dirai pas qu'il n'y a pas un grief ; j*en suis empêché par 
le jugement. 

Sir Charles Hibbert TuppER.--^La question qui se jn-ésente à n^oi bien on mal, 
est celle-ci : — ^Admettant que tout ce que vous dites quant à notre responsabilité 
politique et de notre pouvoir de faire une chose ou une autre, est-ce que l'acte, dans 
sa nature, ne prévoit pas qu'on doit aborder la question, non comme corps politique 
ou de parti, ni que nous ferions simplement une enquête pour la forme sur Tappel 
qui nous est soumis, mais que nous devons, au meilleur de notre connaissance, dis- 
poser de la cause avec ces mérites, étant responsables au parlement, néanmoins, 
pour notre action sur les mérites. 

M. MoCartht.^^Du moment que vous aurez agi ainsi, vous aurez à veiller à ce 
que vous ayiez la confiance de la majorité d'un parti, parce que nous sommes gouvernés 
sous le système de parti. Mais j'ai beaucoup à dire à ce sujet et je ne veux pas 
anticiper cette partie de mon argument. J'espère pouvoir démontrer que vous avez 
à traiter la qucbtion comme matière politique, mais non dire que vous n'avez pas 
juridiction. 

Sir Charles Hibbert Tupper. — ^^D'après vous, nous devrions convoquer un 
caucus de parti quand cet appel nous est soumis et voir s'il serait prudent d'accorder 
un arrêté réparateur ou le refuser ? 

M. McCartht.— Je vais vous répondre d'une autre manière. Pourrait-on dire 
que c'est une matière à être traitée judiciairement lorsqu'un membre du Conseil, et 
pas le moins influent, s'est déjà rendu garant que ce remède serait accordé ou qu'il 
résignerait son siège ? 

Hon. M. OuiMBT. — Peut-être que je changerai d'opinion, si vous me donnez une 
bonne définition de ce qu^est une conscience politique et ce qu'est une conscience 
individuelle. 

M. McCartht. — ^Vous êtes chargé, et cela dans un organe du gouvernement, 
d'avoir dit : 

^' Le gouvernement fédéral aura*t^il une session ou aura-t-il une élection générale ? 
Il ne pouvait pas leur donner une réponse définitive dans ce moment, et il pouvait 
leur dire qu'il il y avait plusieurs questions importantes sous considération et surtout 
la question qui intéressait tous les vrais patriotes, je parle de 1» question des écoles 
du Manitoba. C'était un devoir que le gouvernement devait aux électeurs de dire ce 
qu'il se proposait de faire on présence d'une question aussi importante. Ils ne pouvaient 
pas dire encore exactement ce qui serait fait. C'était une question constitutionnelle, 
et il y avait eu une difSculté. M. Quimet a dit que les chefs conservateurs avaient été 
parfaitement sincères dans la ligne de conduite qu'ils avaient tenue sur la question, 
et c'était aussi en conformité avec la résolution soumise par M. Biake lui-même ^ la 
Chambre des Communes en 1890. M. Ouimet a dit qu'il était un de ceux qui 
avaient demandé que justice soit accordée à la minorité. Ils avaient porté l'appel 
en Angleterre à leur propres dépens " 



Je ^(ymptené« 411'il ébaft un ckd &(mx qifrî lawient^ônserit de f srgent paar envoyer 
rappel eb Angleterre. Si c'est le cab Bè serait «ne anotnalie }K>nr isoi d^agir à présent 
dans une eapaèité judiciaire. Pour obtenir une déeiâîon mest^Hfcnts «étaient forces de 
venir detrant quel<|a'nn qui serait intéressé dans ia niia'tiè>re. 

H<n). M. Ouim!Bt. — ^Nons voaHotis sav^olr oe qu'était la loi, «ela ne serait pas 
inatile, d'aprèis vous, assurément, car voais av^ez dit qne nous étions peu renseignés 
stir la loi. 

M. MctCARTHY.-^^' Ils avaient porté Tappel en Aiïgleterre à leurs propres dépens 
et ils avaient réussi. L'appel de la minorité non seulement avait été maintenu, mais 
avait été soleunellemetit confirmé. Le jugement avait ome fois pour tout décidé que 
non seulement la majorité dans le Manitoba avait le droit d^avoir des écoles à leur 
choix, mais que personne avait le pouvoir de priver la majorité de leurs écoles." 

Je me suis efforcé de démontrer quMi n'avait rien décidé de la sorte. 

" La voie ouverte maintenant à ia minorité était de demander le rétablissement 
des écoles séparées dont ils jouissaient autrefois. M. Ouimet a dit qu'il y avait una- 
nimité sur cette question parmi les membres du gouvernement.'' 

Cela était avant le plaidoyer. 

Hon. M. Ouimet. — Unanimité en quoi?— dans la détermination de rendre 
justice. 

ML McCarthy. — " Un temps avait été fixé pour Tavocat de la minorité de 
plaider leui*8 besoins et de démontrer quelle législation répai*atrice devrait être 
passée. Le cabinet serait forcé d'agir en accord avec le jugement du Conseil Privé. 
Aussitôt que la cause serait entendue une décision serait rendue, et M. Ouimet 
ajouta, que si la décision n'était pas en rapport avec la constitution, il n'y aurait 
qu'une chose pour eux de faire, et c'était pour eux de se retirer du gouvernement. 
Je ne comprends pas ce que cela veut dire. 

Sir Charles Hibbert Tuppbr. — Vous ne voudriez pas le voir rester dans un 
gouvernement qui aurait fait une action inconstitutionnelle ? 

M. McCarthy. — Il dit plus loin : " Le gouvernement ne craignait pas de faire 
connaître sa politique et qu'il n'y aurait aucune alternative avant que sa politique 
ne fût définie. Le gouvernement se présenterait devant les électeurs avec un pro- 
gramme défini, et s'il ^tait un membre du gouvernement ce programme signifierait 
l'exécution parfaite du jugement rendu par le Conseil Privé. 

Hon. M. Ouimet. — Ceîa est bien. 

Le Conseil s'ajoui*ne jusqu'à 2.30 p.m. 



APRÈS L'AJOURNEMENT. 

Le Conseil se réunit à 2.30 p.m. 

M. McCarthy. — ^Me reportant, et j'espère que ce ne sera pas pour longtemps, 
au point qui était encore en discussion lors de l'ajournement, je désire démontrer 
quelle doit être nécessairement la position sur toute action prise par le Conseil. Si 
le Conseil n'a aucun pouvoir discrétionnaire— -quant à cela j'ai dit tout ce que je me 
propose de dire — naturellement, cela met fin à tout argument ou enquête; l'arrêto 
s'ensuit comme de droit. Si le Conseil a un pouvoir discrétionnaire, alors je suppose 
que cette discrétion ne peut avec justice se réduire à la simple passation d'un arrêté 
réparateur. Si le Conseil se décide de conseiller à Son Excellence de passer un 
arrêté réparateur, il ne fait ni plus ni moins que de dire à ses partisans et au 
pays, qu'ils sont prêts à conseiller au parlement d'exécuter cet arrêté réparateur 
si c'est nécessaire, et qu'ils l'appuieront au parlement. Cela démontre, je crois, que 
si l'arrêté est passé, et un gouvernement de parti engage son parti à le faire adopter 
par son parti en tant qu'un parti peut être engagé par l'acte du gouvernement, le 
gouvernement est tenu en honneur et tenu en justice envers la minorité qui le 
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réclame, de voir à ce qne cet arrêté soit plus tard fait loi dans le cas où la province 
refuserait d'y obéir. Or, du moment que cela est fait, jl tombe dans le domaine— 
de f:iit, il est déjà tombé— dans le domaine de la politique fédérale. C'est devenu une 
question de savoir si ça doit ou ne doit pas être fait Si ce n*est pas fait, le gouver- 
nement prend la responsabilité de dire: nous n^interviendrons pas ; et ils mettent 
«n lutte une certaine section de la communauté, qpn seulement la minorité dans le 
Manitoba, mais une trôà grande et importante section de la communauté dans le 
Dominion. Si le gouveraement dit qu'il devrait y avoir un arrêté réparateur de 
passé, alors il met en lutte une autre section qui ditfôre de lui; et par 
conséquent ça devient, ce me semble, à tout point de vue, une question d'importance 
pour le Dominion en général, quel que soit le côté politique qui l'adopte. Je ne crois 
pas pouvoir mieux rendre mon idée que dans le langage de l'honorable M. Pelletier, 
qui délivra sur cette question un discours soigneusement préparé, et qui, je crois, l'a 
2*endn, à son point de vue, d'une manière fort acceptable. Il commence par dire : 

'^ Il est temps, tout de même, pour nous de demander si cette question ne devrait 
pas être décidée avant plutôt qu'après les élections. Si les élections ont lieu avant 
que cette question soit décidée, ou avant que des mesures tangibles soient prises 
pour nous garantir la solution, la question se présente, quelle attitude devrait tenir 
ceux qui soutiennent qu'avant tout justice devrait prédominer, et que la question de 
finance, d'administration, de protection ou de libre-échange serait subordonnée à la 
grande cause que nous avons à cœur. Deux partis politiques demanderont votre 
appui. Donc, quelle est la position de chaque parti sur cette question ? " 

Ensuite il critique la conduite et l'attitude du chef de l'opposition. Il démontre 
que M. Laurier déclare qu'il réglerait seulement la question des écoles que dans le 
cas où les écoles seraient protestantes; et que s'il est investi du pouvoir par les élec- 
teurs il accordera des arrêtés réparateurs ; et de ce il tire la conclusion, bonne ou 
mauvaise, que si les écoles sont neutres, alors M. Laurier n'interviendrait pas ? 

Mais il arrive maintenant aux pouvoirs qui existent, et il dit : 

** Nous allons voir maintenant ce qu'on devrait penser du gouvetneraent actuel 
Â Ottawa. Permettez-moi de vous dire, en premier lieu, que si M. Laurier est obligé 
d'avoir une politique claire et définie sur cette question, le gouvernement a aussi des 
devoirs et des responsabilités élémentaires. M. Laurier est forcé de parler et le gou- 
vernement est forcé d'agir, et si le gouvernement ne lemplit pas son devoir, il ne 
doit pas être dégagé des conséquences qu'une telle action entraînerait." 

Plus loin il dit : 

" Nous, toutefois, n'en sommes pas encore arrivés à un tel point dans la province 
de Québec, cette terre classique de vraie liberté et de grandeur réelle ; mais si, d'un 
côté, nous sommes justes, si nous voulons continués de l'être, nous avons le droit de 
demander la même mesure de justice et d'équité, pour les sections du pays où nos 
patriotes sont dans la minorité, et nous sommes obligés d'insister sur ce point indé- 
pendamment de tous liens politiques et de tout intérêt de parti. Le gouvernement 
fédéral n'a aucun droit d'être effrayé par l'hydre du fanatisme ; et si même il devait 
succomber pour n'avoir pas rempli son devoir, le ministère ne devrait pas reculer 
devant la possibilité d'une défaite, qui serait entourée d'une véritable auréole qui 
serait plus glorieuse qu'une victoire remportée en foulant aux pieds les droits les 
plus sacrés. 

** Donc, considérons le devoir du moment. Si les élections fédérales ont lieu avant 
que la question des écoles ne soit réglée, ou avant que le gouvernement ne donne des 
preuves tangibles qu'elle sera réglée, ils ne feront pas plus que M.. Laurier, ils n'iront 
pas plus loin que lui en se cachant aussi derrière une démonstration coupable. Je 
ne suis pas un de ceux qui s'imaginent que cette question peut être réglée dans un 
clin d'œil. Je sais qu'il y a un procédé régulier à suivre. Je sais qu'il est néces- 
saire que les partis intéressés devraient plaider leur appel devant le Conseil exécutif. 
Je sais que le gouvernement Greenway doit être mis en demeure d'agir, et que le 
gouvernement fédéral ne peut agir qu'après que cela est fait ; mais ce que nous avons 
le. droit de demander est que si la dissolution de la Chambre doit avoir lieu, quelle 
vsoit précédée d'une action effipace, qui engagera le gouvernement d'une manière 
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•formelle. Les ministres pe peuvent faire d^ns ohaeune de leur prpvinçe des déclara- 
tions contradictoires nécessaires de ]a situation. J'ai, toutefois, confiance dans les 
ptp méioses et les engagements de nos ministres. Je n'oublierai jamais Tinstant quand, 
après la dernière décision de la cour Suprême, tout le monde croyait nôtre grande 
<5âuse à jamais perdue, ce sont eux qui ont réuni sur un document les noms de vingt 
personnes qui avaient entrepris de payer les frais judiciaires afin de porter la cause 
devant le Conseil Privé. Je sais aussi qu'ils ont déboursé leur propre argent pour 
cette bonne cause. Je sais aussi que les vingt personnes dont les noms sont inscrits 
sur ce document historique ont payé jusqu'à présent la somme de $9,000, afin que les 
griefs de la minorité du Manitoba soient portés aux pieds du trône. Je sais que sur 
me document il y a des noms de certains hommes qui ne s'attendent-à aucune récom- 
pense politique, les noms de prêtres vénérables qui ont apposé leurs noms par senti- 
ment religieux et dans l'intérêt du publicl J'ai aussi confiance que les ministres qui 
ont une si belle action à leur crédit ne viendront pas devant nous avec de fausses 
promesses électorales. Promesses personnelles, ne sont pas toujours faciles de rem- 
plir. Ce que veulent les catholiques c'est que la question soit réglée par une loi, s'il 
y a une session, et s'il n'y en a pas, par un arrêté en conseil, sanctionné par le repré- 
sentant de Sa Majesté, et conséquemment commissoire sur tous les ministres et sur 
le parti, et soumettant la question directement au peuple. Si lo gouvernement prend 
ce moyen il méritera la confiance entière du public, et si non il en sera indigné." 
Or, je trouve cela très équitable au point dt5 vue dont parlait M^ Pelletier. Lui, 
comme de raison, désire voir cet arrêté réparateur passé, et il expose au gouver- 
nement qu'il devrait être forcé de s'intéressera cette question et de se déclarer d'une 
manière tangible avant les élections, et de s'engager lui et son parti à l'adoption, non 
seulement d'un arrêté réparateur, mais à une législation subséquente qui pourrait 
s'ensuivre et sans laquelle tout ne serait que papier gaspillé. Vous n'êtes pas, mon- 
sieur, sans savoir que la majeure partie de la presse de la province de Québec, 
demande à grands, cris, une session; ils insistent non seulement pour qu'un arrêté 
réparateur soit passé, mais que ce présent parlement passe une loi. Tout cela 
démontre que cotte question est entrée dans le domaine politique et ne peut être 
traitée que comme matière politique. Permettez-moi d'ajouter à ma citation du 
jugement, un point qui m'avait échappé et qu'un ami a été assez bon de m'indiquer, 
et qui est peut-être même plus important que les précédents. Je cite de la page 32 
de l'arrêté en conseil dans lequel la référence était faite : 

" Le remède, donc, qui est cherché est contre les actes qui sont intra vires de 
la législature provinciale. Son argument est aussi que l'appel ne demande pas à 
Votre Excellence d'intervenir dans les droits ou pouvoirs de la législature du Mani- 
toba, d'autant plus que le pouvoir de faire des lois sur la question d'éducation n'a été 
accordé à cette législature qu'avec la restriction bien distincte que Votre Excellence 
en conseil aurait le pouvoir d'émettre des arrêtés réparateurs contre toute législa- 
tion qui empiéterait sur les droits acquis après l'union par aucune minorité catho- 
lique romaine ou protestante ayant rapport aux écoles séparées ou dissidentes. Sur 
les diverses questions qui s'élèvent sur ces pétitions, le sous-comité ne se croit pas 
appelé à exprimer une opinion." 

C'était votre propre comité, composé de feu Sir John Thompson, et, je crois, du 
ministre de l'Intérieur, vous-même et de M. Chapleau. 

** Et d'après leur connaissance aucune opinion n'a été donnée dans aucune occa- 
sion antérieure sur cette cause, ou aucune autre d'une -pareille nature par 1^ gouver- 
nement de Votre Excellence, ou aucun autre gouvernement du Canada. JSn vérité, 
nulle pétition d'une nature semblable n'a été faite depuis l'établissement du Dominion. 
La pétition vient devant Votre Excellence d'une manière tout à fait diffS^rente des 
pétitions qui sont ordinairement faites sous la constitution à Votre Excellence en 
conseil." 

Maintenant ceci est le point qui a été critiqué. 

'^ Bans l'opinion du sous-comité la pétition n'a pas à être traitée à présent comme 
un sujet d'un caractère politique ou impliquant une action politique de la part des 
conseillers de Votre Excellence." 
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C'était là Topinioa da eoas-comité. Alors, M. Blak« critiqua cela oommo suit : — 
<' Yo8 Seigneuries observeront la phrase 'à présent', sur la question prélimi- 




fonctions doivent être politiques, à propos et discrétionnaires, tout autant que les 
fonctions qui en dernier ressort sur leur recommandation sont assignées au parlement 
du Canada môme, qui est un corps politique. 

'^ Si la recommandation de Son Excellence en conseil n*est pas suivie par les 
autorités locales, au parlement du Canada incombe le droit de faire des lois néces- 
saires pour avoir redressement, garanti par la recommandation de Son Excellence 
en conseil. Ces deux transactions, la transaction antérieure substantive de décider 
sur Faction du Gouverneur en conseil, et l'action du parlement du Canada, sont, 
commi) de raison, non judiciaires mais politiques/' 

De plus, il y a un autre passage à la page 26 : 

'< Le Lord Chanoelier. — Ce qui doit être déclaré n'est pas devant nous, n'est-ce 

pas? 

" M. Blakb. — ^Non, ce qu'ont à décider Vos Seigneuries est de savoir s'il y a 
cause pour appel. 

*' Le Lobd Chancelibk. — Ce qu'il y a devant nous, ce sont les fonctions du 
Gouverneur général. 

" M. Blakb. — Oui, et non les moyens de les exercer — non la discrétion qu'il 
doit employer, mais de décider qu'une cause est établie sur laquelle il a juridictiou 
pour intervenir. C'est tout ce qu'il y a devant Vos Seigneuries." 

Or il y a une règle bien connue que si une cour de loi dépasse les borne de ce 
qui est nécessaire pour la décision d'une cause, la décision n'engage pas, c'est 
ce qu'on appelle obiter. Ils n'ont pas plus le droit de toucher aux intérêts ou droits 
des parties en allant au delà de la question même, que n'aurait un simple étranger. 
Le tribunal est restreint dans sa décision, et cette décision n'engage que lorsqu'elle 
est limitée aux questions qui lui sont soumises. Pour ces raisons donc, je soumets 
avec confiance .que cette ^question ne vient pas devant vous comme une question 
réglée et déterminée par aucune chose qu'aurait pu dire le Conseil Privé; que cette 
question ne vient pas devant vous pour être traitée judiciairement, et vous ne siégez 
pas ici judiciairement; que cette question ne vient pas devant vous pour être 
disposée comme toute autre question qui vient devant le Conseil, et sur laquelle le 
Gouverneur est avisé par leCk>nseil, sur la responsabilité du Conseil, comme ministres 
du gouvernement, et sur leur responsabilité au parlement et au peuple que le parle- 
ment représente. Maintenant ceci étant admis — et je supposerai pour la suite de 
mon plaidoyer que la chose est admise — quelle est la question ? Peut-être avant d'en 
venir là je ferais aussi bien de me débarrasser des affaires de peu d'importance qui 
sont intervenues dans mon argument, et alors je n'aurai pas à interrompre le cours 
de la discussion par aucune observation mal à propos. Je réfère à la suggestion — 
l'argument, comme mon savant ami le nomme — que lorsque le Conseil législatif fut 
aboli dans le Manitoba la minorité dans cette province avait la garantie de la majorité 
que leui's droits ne seraient pas spoliés. Maintenant voyons ce qui est arrivé. Mon 
savant ami vous a renvoyés *à deux ou trois passages qui sont dans son livre des 
discours délivrés par M. Davis, qui était dans le temps premier ministre, par M. 
Norquay, et, je crois, par M. Luxton. J'aurai peut-être un mot à dire à propos de 
ces discours, quoique j'aie peine à croire qu'ils soient d'une importance suffisante 
pour me justifier à prendre votre temps, mais je veux vous démontrer le compte 
rendu que nous avons de l'abolition du Conseil législatif, dans le volume de M. Begg. 
De ce livre je conclus que M. Davis est venu au pouvoir engagé à abolir le Conseil 
législatif; qu'il a premièrement essayé de le faire, et un bill adopté par la Chambre 
basse, mais qui fut rejeté par la Chambre baute, le Conseil législatif refusant de se 
décapiter lui-même. 

Hon. M. MoNTAOTTE. — Il n'y a aucune trace de cela. 
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M. MoCarthy. — Je le trouve à la page 197 du second volume de Thistoire de 
Begg. Ce que je n*ai pas vu c'est l'exposé qu'il s'est engagé, mais je suppose qu'il 
s'est engagé. Et l'histoire continue de citer: — 

" Vers ce temps aussi, à la demande de l'honorable Alexander Mackenzie, une 
délégation du gouvernement local, composé de l'honorable E. A. Davis et l'honorable 
Joseph Eoyal, visitèrent Ottawa dans le but d'obtenir de meilleures conditions pour la 
province. Le résultat de cette mission fut un rajustement des relations financières 
entre le Dominion et la province, par lequel le subside de cette dernière fut aug- 
menté, jusqu'en 1881, à $90,000 par année, et de pluî^, plusieurs comptes existants 
entre le gouvernement fédéral et provincial furent ajustés d'une manière satisfai- 
sante, effaçant pratiquement une dette de $120,000, que le Manitoba devait au 
Dominion, et laissant la province avec une feuille nette pour continuer en neuf sur 
son subside augmenté." 

Je mentionne cela parce que j'ai vu aver. surprise que M. Blake a dit dans son 
plaidoyer devant le Conseil Privé qu'il avait eu à faire avec l'abolition du Sénat, M. 
Haldane, n'ayant pas été au fait du changement, parlait des deux Chambres, et M. 
Blake a dit, une Chambre ; et ensuite, quelque conversation ayant eu lieu, il a dit 
qu'il avait eu quelque chose à faire avec l'abolition. 

Sir Mackenzie Bowell. — C'était d'après l'avis de M. Maokenzie et son gouver- 
nement. 

M. McCarthy. — Oui. Ensuite le livre continue de citer: — 

** Le 18 janvier 1876, la seconde session du second parlement du Manitoba fut 
ouverte, et la mesure la plus importante adoptée fut l'abolition du Conseil légis- 
latif. Le bill, comme on s'en lappellera, ayant été défait à la session précédente 
par le vote prépondérant de l'Orateur, l'honorable J. H. O'Donell, mais dans cette 
occasion le gouvernement s'était préparé pour un événement de cette sorte, en 
s'arrangeant d'avance avec une majorité des membres formant le Conseil de se 
voter hors de fonctions. Le vote dans le Conseil pour l'abolition était comme suit: 
les honorables messieurs Mackay, Inkster, Gunn et Ogletree votèrent pour, et les 
honorables messieurs Hamelin, Dauphinais et O'Donell contre." 

Ainsi donc le nombre entier vota soit pour ou contre, les membres français 
votant contre, et les quatre messieurs ayant des noms anglais et écossais, ayant été 
préparés d'avance, votèrent pour l'abolition du Conseil législatif. Il n'est pas 
prétendu qu'il y avait aucun marché ou arrangement de fait par aucune personne 
autorisée, que par ce vote, ou malgré ce vote, les droits garantis à la minorité 
canadienne devraient être conservés. Mais je ne me servirai que de cet argument ici: 
Est-il possible pour aucun gentilhomme, même pour un premier ministre, ou pour 
aucun autre membre, d'engager un corps législatif, et si oui, pour combien long- 
temps ? Ils peuvent parler pour eux-mêmes, mais ils n'ont aucun droit de lier la 
postérité. Ils n'ont aucun droit de parler pour d'autres qu'eux-mêmes, et ils n'ont 
aucun pouvoir de lier la législature d'aucune manière. Mais, je crois, si vous 
lisez le langage qui vous a été cité par mon savant ami, de M. Davis, M. Lux ton et 
M. Norquay, vous trouverez que ce dont ils parlaient et ce qu'ils pensaient, n'était pas 
du tout la question des écoles séparées, mais c'était de la langue française. Je crois 
que c'était une année plus tard quand la question s'est élevée d'abolir le système des 
écoles séparées, et autant que je sache, et autant que je puis dire d'après mes 
recherches de l'histoire, il n'y avait rien eu du tout de dit après ceci, rien dit dans 
la presse à propos de changer le système des écoles. Ainsi, je suppose, envisageant 
les faits comme j'ai pu les avoir, la province voulait une augmentation d'indemnité, 
et les autorités du Dominion dirent : Avant que nous vous donnions de 
l'argent davantage nous voulons nous assurer que vous ne le gaspillerez 
pas sur ce Conseil législatif. Dans ce cas, ce serait porter un peu loin aucun 
énoncé qui aurait pu être fait par ces messieurs de prétendre qu'ils pouvaient 
engager soit les protestants ou les catholiques ou tout autre. Ils n'avaient 
aucun pouvoir de faire des promesses à propos de ce qu'ils pourraient faire, 
que ce soit en faveur de ce parlement ou d'aucun parlement postérieur. De 
plus, je suis chargé aujourd'hui par le Procureur général, et c'est tout ce que je me 
propose de dire là-dessus — que la prétendue convention entre M. Greenway et Tar- 
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chevêquo a été plusieurs fois niée. Jo ne la nie pas maintenant, mais la chose a été 
plusieurs fois niée, et je conclus d'après Texposé lu hier que cola avait été nié. Or, 
à propos de ces déclarations qu'on a prétendu avoir été faites à Saint-François-Xavier 
par M. Joseph Martin — ^je ne sais pas si elles ont été niées ou non — mais si M. Joseph 
Martin ou tout autre membre de la législature du Manitoba a fait telles déclara- 
tions, il n'était aucunement autorisé à lier le parti libéral. Le parti libéral avait 
dans ce temps un programme dans lequel rien n'a été dit d'un côté ou d'un 
autre sur la question des écoles ou la question de langue; et si ces messieurs ont 
dans ce comté fait une telle déclaration, ils ne pouvaient parler que pour eux-mêmes. 
Ils n'étaient d'aucune manière justifiés ou autorisés de parler au nom du parti libéral 
dont ils étaient les représentants dans cette occasion. Je crois que la déclaration de 
M. Greenway fut niée, et les autres déclarations, si elles ont été faites, n'étaient cer- 
tainement pas des déclarations qui pouvaient le moins du monde lier le parti. 
Maintenant, revenons à la question d'abolition. Sans vous importuner avec des 
extraits du livre du Conseil Privé, laissez-moi résumer les vues de Leurs Seigneuries, 
que j'adopte pleinement pour les fins de mon argument. Il a été dit mainte et 
mainte fois aux avocats qui argumentaient, et je crois admis par eux, et il me 
semble que c'est la seule idée qu'on puisse se faire de cette juridiction, que le pouvoir 
de contrôler les écoles fut accordé aux provinces ; ce pouvoir est déclaré exclusif 
dans le premier article : 

'' Bans et |)Our les provinces la législature pourra exclusivement faire des lois 
concernant l'éducation." 

Cela seul leur donnerait un pouvoir absolu et incontestable, mais il y a autre 
chose qui dit : 

"Selon et sujet aux dispositions suivantes" : — 

La première restriction de ce pouvoir sera trouvée dans le paragraphe qui, 
d'après l'arrêté du Conseil Privé, ne renferme aucune signification, parce qu'il n'y a 
pas de faits auxquels il pourrait être appliqué. Alors, ils ne devaient pas faire de 
loi scolaire, qui aurait un effet préjudiciable à nos droits et privilèges concernant 
des écoles confessionnelles qu'aucune clasoe quelconque de personnes, non seulement 
catholiques romains, ou protestants, mais que toute classe soit Eglise d'Angleterre, 
Méthodiste ou Presbj^tériens, avait au temps de l'union. Il a été reconnu, comme un 
fait, et annoncer comme une chose jugée, qu'il n'y avait personne qui jouissait d'au- 
cuns droits ou privilèges avant l'union, et par conséquent, cela peut être rayé de l'ar- 
ticle. Cet article n'est pas applicable à présent, en tant qu'on peut voir, mais il a 
été maintenu, et ceci est encore une restriction, que si le droit ou privilège dont a 
joui une minorité après l'union lui était enlevé par des actes législatifs, il y aurait 
peut-être, sous de telles circonstances, juridiction au parlement du Canada de passer 
une loi pour remédier à ce grief: de sorte que dans ce cas le pouvoir est pour un 
certain temps concurrent dans les deux législatures. Jusqu'à ce que plainte soit faite 
au Gouverneur en conseil, le pouvoir est absolu et illimité, le premier article étant 
éliminé, dans la législature provinciale. Entre le moment où la juridiction du Gou- 
verneur en conseil est invoquée et le temps où l'arrêté réparateur est passé, la pro- 
vince a encore le pouvoir, et le garde encore depuis le moment où il n'est pas obtem- 
péré à l'arrêté. Si cet événenient arrivait, et par ce qui a été dit l'autre jour, à l'ou- 
verture, nous avons raison de croire que l'événement arrivera tout probablement, 
alors il y aurait concurrence des pouvoirs législatifs jusqu'à ce que le parlement du 
Canada exerce ses pouvoirs législatifs. Je crois que Sir John Thompson en a parlé 
dans son discours comme d'un pouvoir législatif parallèle. Je ne sais pas si mon 
expression ou la sienne est la plus heureuse, mais je crois que vous comprenez ce que 
je veux dire ; en d'autres mots, la législature du Manitoba peut, à cette session, 
refuser de passer une loi réparatrice, et alors le parlement du Canada aurait droit de la 
passer, et jusqu'à ce que le parlement du Canada la passe, la législature aurait tou- 
jours le pouvoir de la passer. Ils peuvent se repentir et la passer à la prochaine 
session si cela leur plaît, ou encore à la même session. Ils ne s'occupe- 
ront peut-être pas de cette affaire avant que ce parlement ne le fasse. De sorte 
que ce pouvoir et autorité, que vous pouvez exercer comme je le comprends, 
sous certaines circonstances, c'est un pouvoir et autorité qui, vu les événements qui 
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sont arrivés, peut surgir, et s'il surgit, c'est une autorité de la législature qui doit 
être exercée comme toute autre autorité législative conférée par Tarticle 91 de l'Acte 
de l'Amérique Britannique du Nord. Parlant généralement de ce qui concerne la 
portée de la constitution, nous savons que les pouvoirs conférés par la législature 
sont absolus et souverains, c'est-à-dire, quand ils agissent dans les limites de leur 
juridiction, et sujet, naturellement, au veto auquel nous sommes tous sujets. Les 
actes législatifs par le Gouverneur général en conseil et les actes parlementaires 
de ce parlement ne sont sujets qu'à la Eeine en conseil, et comme tels, leur autorité 
est absolue. Il n'y a pas de recouvrement. La seule exception, je crois, est en 
matière d'agriculture. Il y a juridiction absolue dans l'un ou dans l'autre, et quand 
ils agissent dans leur juridiction, ils sont souverains. Mais cette juridiction peut 
être, comme je l'ai démontré, pour un certain temps, concurrente; mais du moment 
où le parlement canadien agit, l'autorité de la législature locale disparaît pour 
toujours ; et comme je l'ai démontré, l'autorité fédérale a l'occasion d'abroger sa 
propre législation. Ce que je veux faire remarquer maintenant c'est ceci : que ce 
pouvoir étant législatif, conféré sous de telles circonstances, et existant sous de telles 
circonstances au parlement canadien, il faut qu'il soit exercé comme tout autre 
pouvoir le serait. Lo gouvernement est maintenant tenu, par exemple, de présenter 
un projet de loi ; le gouvernement, dans la question du moment, serait tenu après 
avoir passé un arrêté réparateui-, de présenter un projet de loi et mettre cet arrêté 
en vigueur. Ce que je demande maintenant c'est, puisque ce gouvernement a un 
pouvoir concernant cette province dans les circonstances actuelles — parce que si le 
gouvernement refuse d'agir, et croit qu'il est plus sage de laisser la province arranger 
ses propres affaires, naturellement la question ne peut jamais surgir — mais 
puisque ce gouvernement possède le droit d'exercer cette juridiction, quelle consi- 
dération devrait animer le gouvernement, avant d'en venir à une conclusion affirma- 
tive et d'accorder la prière de la pétition présentée ici ? Que vous a-t-on demandé 
de faire ? Il est impossible de se le déguiser après le projet de loi qui vous a été 
soumis comme la demande de la minorité^-on vous demande de passer une loi d'écoles 
réparées pour la province du Manitoba. On vous demande d'abroger jusqu'à ce point 
l'Acte des écoles publiques. Les deux ne peuvent marcher ensemble, et avec toute 
la déférence voulue qu'il soit dit, que cela démontre combien peu le Lord Chancelier 
a compris la question quand il semble croire qu'un acte qui doit supplémenter un 
acte de cette nature, peut être passé sans intervenir dans l'Acte des écoles publiques. 
Cet Acte des écoles publiques, est considéré maintenant, comme loi générale par 
toute la province. La législation proposée permettait à une fraction de catholiques 
romains de se détacher du contrôle de la loi des écoles publiques, et de se mettre sous 
le contrôle de la loi des écoles séparées. Sur les instances du gouvernement canadien, 
il est maintenant demandé au parlement du Canada de changer la loi des écoles de 
la province et d'établir un système d'écoles séparées dans cette province. 

Hon.' M. Haqgart. — Sommes-nous revêtus de cette autorité pour toujoure? 
Peut-on abroger cela ? 

M. MoCarthy. — Je ne le crois pas. Je crois que ceci est de la législation ad hoc. 
Du moment que vous exercez ce pouvoir, v^ous n'avez plus rien à y faire en parle- 
ment, sauf le cas où vous vous seriez trompés et n'auriez pas été assez loin. Mais 
pour l'abroger, je crois qu'il est trop tard. 

Sir Adolphe Caron. — Vous ne pouvez restreindre le pouvoir, mais vous pouvez 
bien l'étendre. 

M. MoCarthy. — Je ne crois pas que vous puissiez aller plus loin. Le Gouver- 
neur sanctionne tout arrêté réparateur, qu'il croit devoir être adopté par le parle- 
ment Mais supposons que le parlement n'adopte pas dans toute son étendue l'arrêté 
réparateur à la même session, ils le peuvent à la session suivante afin de rendre 
effectif l'arrêté du Gouverneur général. Mais une fois cela fait, en tant que j'ai pu 
comprendre l'acte, il n'y aura aucun pouvoir pour l'abroger, certainement pas au 
local, certainement pas au fédéral, parce que c'est de la législation ad hoc pour cette 
fin, et c'est ce que nous appelons l'exécution d'un pouvoir. Maintenant je dis en 
toute sincérité, que ceci est une affaire qui doit être soigneusement considérée. Ici 
vous agissez de cette manière hâtive. Je n'ai pas l'intention de faire aucune allusion 
irrespectueuse, mais le Jugement était à peine rendu dans la province du Manitoba 

4J 



52 

avant que les ministres de cette province aient eu le temps de consid^^rer ses effets 
et de peser les arguments qui s'y rapportent, et la nouvelle position qu'il créait, 
qu'ils sont appelés à comparaître ici, pour défendre leur système et, quand vous aurez 
entendu cette histoire, vous reconnaîtrez que ce système n'a paA été adopté avec hâte 
par eux, mais a été adopté délibérément, et soutenu encore plus délibérément. Le 
parlement du Canada n'a aucun droit d'intervenir dans les écoles, dans les matière» 
d'éducation, lesquelles, tous l'admettront, sont purement des affaires locales. Il y a 
une observation d'un des jurisconsultes de la couronne à l'effet que l'éducation est 
une affaire purement locale. A la page 218 Lord Watson dit : — " C'est une affaire 
purement locale." Dans cette affaire purement locale, vous êtes appelés aujourd'hui, 
non seulement à contrecarrer mais à contraindre une grande province du Dominion, 
au sujet d'un système que cette province dans sa sagesse a adopté ; et si 
j'avais, comme je devrais avoir, aussi entièrement que l'a le procureur 
général, qui est chargé de cette affaire dans la province, tous les mérites, et tous les 
arguments, et les raisons qui ont induit le gouvernement à adopter, et qui ont induit 
le peuple à supporter le système des écoles publiques, je crois que je pourrais vous 
donner une très bonne raison pourquoi le peuple a cru devoir abolir les écoles sépa- 
rées et adopter le système des écoles publiques. Laissez-moi vous dire, premièrement, 
que vous avez à déterminer, et selon les vues de monsavantconfrère,ilfaulledéterminer 
comme proposition abstraite, que le système des écoles séparées doit être piéféré au 
système d'écoles publiques. Dans tout l'argument de mon savant confrère il n'y a 
aucune circonstance où il a parlé de la condition de la province quand le système 
des écoles publiques fut adopté. Il nous dit qu'il y a une minorité, comme dans 
toutes les provinces, soit de catholiques ou de protestants, et qu'il y a une juridiction 
qui n'est pas en question maintenant. 11 vous a dit ce qu'était le système des écoles 
séparées ; il vous a donné des arguments en faveur de ce système. Je diffère d'opinion, 
et vous demande de voir ces choses telles qu'il les présente. Il dit que parce que le 
système des écoles séparées doit être préféré, vous devriez passer cet arrêté répara- 
teur. Je dis que le système des écoles séparées ne doit pas être préféré, conséquem- 
ment vous ne devez pas passer de loi réparatrice. Je dis que ce serait là arriver à 
une juste conclusion, si l'affaire était claire et sans embarras par la décision à laquelle 
en est arrivée la province ; mais il est d'autant plus impossible d'arriver à cette con- 
clusion, quand vous siégez en appel sur un acte de la législature, hormis que vous 
ayiez plus que le simple fait que l'une est séparée et que l'autre est publique. Main- 
tenant, il n'y a pas un des honorables messieurs siégeant au Conseil qui n'ait pas 
son opinion arrêtée sur le mérite des deux systèmes. La question n'est pas nouvelle 
pour nous qui sommes ici. Je ne crois pas qu'il y ait un homme dans la vie 
publique qui n'ait pas des vues claires sur cette question. Ainsi, il me semble que c'est 
perdre votre temps si précieux, que de m'entendre plaider en faveur du système 
d'écoles publiques contre le système d'écoles séparées. Je ne pourrais jamais con- 
vaincre ceux qui regardent le système d'écoles séparées comme étant le plus propre, 
et je n'ai pas besoin de convaincre ceux qui ne pensent pas de même. Je crois qu'il 
y a parmi vous des hommes qui, s'ils n'ont pas récemment changé leurs opinions, 
sont aussi convaincus que l'humble personnage qui plaide maintenant devant vous, 
que les écoles séparées sont préjudiciables aux intéiêts de la population de notre 
pays. Il n'est donc pas nécessaire que j'entre dans la question, et vous dise que le 
système d'écoles séparées est adverse au système national, où nulle religion est 
reconnue par la loi, où il n'y a pas de religion d'Etat — excepté dans la province de 
Québec où il y a une quasi-religion d'Etat — où il n'y a pas de religion d'Etat, et où 
toutes les religions sont admises, sont libres et sont égales devant la loi. Je dis que 
sous ces circonstances, il n'est pas nécessaire de répéter le vieil argument démodé 
qu'on a si souvent répété et que vous connaissez tous si bien, que l'Etat ne devrait 
pas prêter son aide à la propagation des dogmes d'aucune religion ou d'aucune 
Eglise quelconques. D'après notre théorie, l'Etat doit à son peuple le bienfait d'une 
éducation élémentaire. Ceux qui n'ont pas d'enfants sont obligés de payer des taxes 
comme ceux qui en ont. Ceux qui préfèrent envoyer leurs enfants à l'école privée 
doivent néanmoins payer la taxe bien qu'ils n'en retirent aucun bénéfice. L'Etat lui- 
même, dans l'intérêt du public généralement, a décidé que les enfants du peuple 
doivent recevoir une éducation, et, pour mettre en force et imposer cette éducation, 
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il fournit non seulement les moyens, mais il rend compalsoire Tassiduitë à Técole. 
Maintenant, si l'on doit préférer le système des écoles séparées, et si le Conseil décide 
que d'après lui, il est préférable d'adopter ce système, je ne crois pas qu'aucun rai- 
sonnement puisse affecter ce résultat. Je ne suis ici que pour protester au 
nom du gouvernement du Manitoba contre l'adoption de ce principe. Mais je crois 
que je puis démontrer à cet honorable Conseil qu'il ne peut en arriver sur ce sujet à 
aucune décision affirmative, sans que ce Conseil émette la proposition qu'entre les 
deux systèmes, les écoles séparées et les écoles nationales, il préfère le premier. A 
présent, vous ne statuez pas pour le Dominion en cette cause. Ce sera une loi locale, 
vous vous rappelez qu'autrefois on passait des lois qui affectaient exclusivement le 
Haut-Canada ou le Bas-Canada. Nous avions deux systèmes de juridiction, on peut 
dire, bien que le parlement ne formait qu'un. Celle-ci est une loi qui n'affectera que 
la province du Manitoba et qui l'affectera dans une affaire d'intérêt purement local. 
Elle ne peut être passée, je crois, par le Conseil, que s'il en est arrivé à la conclusion 
qu'entre le système d'écoles séparées et le système d'écoles nationales ou publiques, 
il préfère le système d'écoles séparées; mais non seulement cela, il rétablit le sys- 
tème d'écoles séparées qui est aboli. Je dis qu'il n'y a pas de circonstances militant 
en faveur du Manitoba qui en fassent une exception à la règle générale. Un homme 
peut dire : Bien, généralement parlant, on ne doit pas préférer le système d'écoles 
ëéparées, le système d'écoles publiques est meilleur, mais envisageant le cas particu- 
lier de la province du Manitoba, c'est une exception à la règle. Mais je crois pouvoir 
démontrer, par des faits que vous n'avez pas encore entendus, qu'il n'y a pas de cir- 
constances exceptionnelles qui exigent que le système d'écoles soit un système 
d'écoles séparées. 

Hon. M. OuiMET. — Serait-ce trop vous demander que de nous donner un définition 
de ce qui, dans votre opinion, constitue les écoles nationales ou publiques, et les 
écoles séparées ? 

M. MoCarthy, — C'est ce que j'avais l'intention de faire. 

Sir Mackenzie Bowell. — Youlez-vous dire, par votre raisonnement, que si un 
homme refusait de voter pour l'abolition des écoles séparées, il approuverait néces- 
sairement les écoles séparées ? 

M. McCarthy. — V ous n'avez pas le pouvoir de les abolir dans Ontario, et il est 
inutile de voter si vous n'avez pas ce pouvoir. 

Sir Mackenzie Bowell. — Nous savons qu'ils n'ont pas ce pouvoir, mais la 
question a été soulevée. 

M. McCarthy. — Oui, je crois que je suis un de ceux qui l'ont soulevée, mais 
dai s l'expectative de présenter une pétition au parlement impérial, et seulement en 
ce sens. Personne n'a jamais songé d'essayer à voter pour l'abolition à présent des 
écoles séparées d'Ontario. 

Sir Mackenzie Bowell. — ^Youlez-vous dire que toute personne refusant de signer 
cette pétition, préférerait les écoles séparées ? 

M. McCarthy. — On ne devrait pas intervenir dans une législation affectant 
aucune de nos provinces, avant que la législature de cette province en ait demandé 
l'abrogation, et, conséquemment, que ce parlement en ait convenu; en d'autres 
termes, le parlement impérial ne se mêlerait pas de l'Acte de l'Amérique Britannique 
du ^ord hormis, par exemple, que la législature d'Ontario demande l'abrogation de 
la clause qui imposait à cette province des écoles séparées et que le parlement du 
Canada consentît à cette demande. La seule question qui surgit ici, est celle-ci est-il 
sage, est-il convenable de mettre sur pied une agitation dont le but serait de faire 
^lire des hommes à l'Assemblée législative qui adopteraient cette pétition. 

Sir Mackenzie Bowell. — Ainsi, d'après votre raisonnement, ceux qui voteraient 
contre cette proposition affirmeraient le principe des écoles séparées. 

M. McCarthy. — Pas nécessairement. Je laisse les choses telles qu'elles sont. 
Nous avons le système d'écoles publiques à Manitoba, et la question est, ce Conseil 
va-t-il rétablir les écoles séparées ? Ma prétention est qu'il ne neut rétablir les écoles 
séparées à moins qu'on ne soit convaincu que le système d'écoles sépaées est préfé- 
rable au système d'écoles publiques, ou système d'écoles nationales, dont j'ai promis 
à l'honorable ministre des Travaux publics de donner une définition avant de ter- 
miner. 
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Sir Charles Hïbbbrt Tuppbr. — Le Conseil Privé fait allusion à ce que ce 
parlement avait actuellement l'intention de faire lors de l'adoption du présent acte, 
c'est-à-dire, il admet qu'il était pratiquement certain qu'il y aurait là-bas un système 
d'écoles séparées, vu, comme il le dit, que les partis étaient également divisés. 

M. McCarthy. — C'est ce qui a donné lieu à la juridiction. 

Sir Charles Hibbert Tupper. — Je dirai que c'est une déclaration de la part 
du parlement canadien pourvoyant à cette éventualité, et en faveur de ce système 
d'écoles séparées. 

M. McCarthy. — Ce à quoi le parlement canadien a pourvu, est ce que le parle- 
ment canadien a dit. Mais ce qu'il a dit, c'est que s'il avait l'intention de faire quel- 
que chose, d'après le premier article, il a complètement échoué dans sa tentative. 

Sir Mackenzib Bowell. — Il arrive souvent que la rédaction d'un acte n'accom- 
plit pas l'intention du parlement. 

M. McCarthy. — ^Lord Herschell a exprimé la même opinion. Je crois que celui 
qui a rédigé cette législation particulière n'était pas très versé dans le métier. 

Sir Charles Hibbert Tupper. — Le parlement qui a dans l'origine passé cet 
acte avait l'intention d'établir et favorisait un système d'écoles séparés pour Mani- 
toba, tout comme ce que nous ferions par un arrêté réparateur de ce genre, pour la 
protection de ce système aérait de l'appuyer. 

M. McCarthy. — Cela peut être ou ne pas être. Il est très évident, je crois, que vu 
l'absence d'une clause relative aux écoles séparées, ce parlement croyait inutile 
dans le temps de dire qu'il devait y avoir des écoles séparées. Il n'y aurait rien eu 
de plus facile pour le parlement que de statuer qu'en la province de Manitoba il y 
aurait des écoles séparées, tout comme ce parlement a fait en plus d'une occasion pour 
le Nord-Ouest. On aurait pu faire cela et c'aurait été plus simple. 

Sir Mackenzie Bowell. — Il n'y a pas de déclaration dans l'Acte ^e l'Amérique 
Britannique du Nord, parce qu'alors la province du Manitoba n'existait pas. 

Hon. M. Ives. — Si votre opinion de ce que nous déclarons en faveur des écoles 
séparées, si cet arrêté réparateur est passé, est juste, alors vous maintiendrez que la 
question sur laquelle l'appel est basé est celle-ci: les catholiques disent que les écoles 
communes ou les écoles nationales sont la loi, mais nous croyons que les écoles 
séparées seraient préférables et nous vous demandons de nous donner des écoles 
séparées. Or, je ne comprends pas du tout que ce soit là la pétition. Elle dit: Nous 
avons droit aux écoles séparées, on nous a ravi ce droit, et nous voulons qu'elles 
soient rétablies. 

M. McCarthy. — Je comprends cela, mais j'ai fini avec une partie de la question. 
J'ai démontré qu'ils disent avoir droit aux écoles s<?parées. 

Hon. M. Ives. — J'ai compris que vous disiez que quiconque était en faveur de 
soumettre la chose au parlement, devait nécessairement se déclarer en faveur des 
écoles séparées. 

M. McCarthy. — Non, je dis que ce Conseil ne peut pas en venir à la conclusion 
de donner cet arrêté réparateur pour les écoles séparées sans admettre d'abord que 
vous approuvez les écoles séparées plutôt que les écoles nationales. 

Sir Mackenzie Bowell. — C'est à cette déclaration que je fais objection. 

M. McCarthy. — Je ne vous demande pas de rendre jugement en ma faveur 
immédiatement. Tout ce que je vous demande c'est de m'écouter. 

Sir Mackenzie Bowell. — Je vais m'efPorcer de le faire. 

M. McCarthy. — Je ne veux pas dire que vous n'avez pas parfaitement droit de 
vous y objecter. 

Sir Charles Hibbert Tupper. — ^Avez-vous objection à ce que j'interpose la 
question qui se rapporte à la décision, à laquelle je désire attirer votre attention, au 
temps où l'Acte du Manitoba fut passé. A la page 276, dans le jugement du Conseil 
Privé, je lis ceci : 

" Ceux qui stipulaient en prévision de l'article 22 comme condition de l'union, 
et ceux qui donnèren4; leur assentiment législatif à l'acte qui amena l'union avaient 
en vue les dangers que l'on craignait alors. L'adoption immédiate par la législature 
d'un système d'éducation mal vu, soit par les catholiques ou les protestants, n'était 
pas regardé comme possible. Tel qu'il a déjà été dit, les catholiques romains dans la 
province étaient à peu près en nombre égal. Il était impossible, à ce temps-là, pour 
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aacan parti d'obteDir la sanction législative à un projet d'éducation défavorable à 
l'autre parti. L'établissement d'un système d'éducation publique dans laquelle les 
deux partis concouraient, était alors eu perspective immédiate. La législature du 
Manitoba fut ouverte le 15 mars 1871. Le 3 mai suivant, l'Acte d'éducation de 1871 
reçut l'assentiment royal, mais le futur était incertain. Soit les catholiques romains, 
soit les protestants pouvaient devenir la force prépondérante dans la législature, 
et ce sont peut-être de telles conditions que la minorité aurait eu à rencontrer 
pour empêcher la création des écoles publiques qui, bien qu'acceptables pour la 
majorité, n'auraient été d'aucun avantage à la minorité qu'an sacrifice de leurs plus 
chères convictions. Le changement à un système d'écoles publiques catholiques 
romaines aurait été regardé avec autant de défaveur par les protestants de la province 
que le changement à un système non confessionnel l'aurait été par les catholiques." 

M. McCabthy. — Cela, naturellement, n'est pas loi, mais simplement un fait 
historique. Sans doute, le Lord Chancelier s'efforce de trouver une raison pour cette 
législation extraordinaire. Peut-être ai-je tort, mais ça n'engage personne. 

Hon. M. DiCKBY. — Je comprends que vous dites que selon vous cet article de 
l'Acte du Manitoba ne devrait pas, sous aucune circonstance, être mis en vigueur. 

M. MoCarthy. — Ce sont là mes vues, parlant ici au nom de la province du 
Manitoba. Parlant ailleurs, je dois dire qu'elle n'aurait jamais dû être invoquée dans 
aucune province. Les circonstances, sans doute, changent beaucoup, et ce que l'on 
pouvait croire favorable en 1871 est impossible en 1895. 11 ne s'ensuit pas, parce 
qu'il y a pouvoir, qu'il devrait être exercé, pas plus que parce qu'il y a pouvoir de 
dépenser l'argent public, il devrait être dépensé. Maintenant, laissez-moi attirer 
votre attention sur le fait que chaque province du Dominion qui a été libre, a délibé- 
rément adopté le système d'écoles publiques. Ceci est une circonstance qui ne doit 
pas être rejetée à la légère en vue de cet appel au corps central. Nous savons qu'au 
Kou veau-Bru nswick le système d'écoles publiques a été adopté. Peu après la con- 
fédération, la province passa une loi d'écoles publiques, et vous êtes tous familiers 
avec la lutte faite contre cette loi, et l'effort fait pour induire le corps central ici à la 
désavouer. Mais la loi du Nouveau-Brunswick reste jusqu'à ce jour un Acte d'écoles 
publiques. Je ne sais pas si la Nouvelle-Ecosse a précédé ou suivi le Nouveau- 
Bruns wick dans sa législation, sous ce rapport, mais elle aussi a un Acte d'écoles 
publiques. L'Ile du Prince-Edouard a suivi, et là aussi il y eut lutte. Des pétitions 
furent présentées, la question discutée, et l'avenir rendu sombre par les possibilités 
qui furent évoquées si la loi n'était pas abrogée. Laissez-moi citer le rapport du 
Conseil exécutif de l'Ile du Prince-Edouard : 

" Le grand principe que l'argent public ne devait pas être approprié pour des 
fins d'enseignement de dogme ou croyances confessionnels, est un principe que la 
grande majorité du peuple de cette province apprécie beaucoup, et qu'ils n'abandon- 
neront sans une lutte proportionnée à l'importance qu'il attache au principe lui- 
même." 

Ensuite nous avons la Colombie-Britannique qui adopte un système d'écoles 
publiques. Or, nous tous qui venons d'Ontario, savons qu'il y a beaucoup d'inquié- 
tude en raison de l'autorité limitée qu'a la législature de cette grande province pour 
traiter cette question des écoles; et j'os-e dire, comme preuve du mal causé par cette 
manière d'intervenir, qu'il y a plus d'inquiétude, plus d'animosité, plus d'amertume 
dans la province aujourd'hui vu la restriction de la législature à ce sujet, et l'adop- 
tion forcée dos écoles séparées dans la constitution, qu'il n'y a dans aucune autre pro- 
vince du Dominion. Dans les provinces qui sont libres, on nous dit, et c'est le 
meilleur argument que nous puissions produire, que la majorité est tellement tolé- 
rante, et tellement désireuse de céder des droits qui autrement ne pourraient être 
réclamés en loi, que, pour me servir du langage de mon savant confrère, nous fermons 
les yeux sur les infractions à la loi des écoles de sorte que cela devient presque un 
système d'écoles séparées. Et ils le font volontiers. Mais c'est une chose de forcer 
le peuple à faire une chose, et c'est une autre chose de le laisser à son propre choix. 
C'est un fort argument en faveur de donner aux citoyens du Manitoba la permission 
de travailler à leur propre salut sans aucune intervention. 
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Hon. M. CosTiGAN. — Vous parlez de Tagitation dans Ontario parce qu'ils ont 
été forcés de conserver les écoles séparées. Cela s'applique-t-il à Québec aussi, 
puisque les mêmes conditions de choses existent là? 

M. McCarthy. — Je no suis pas auf*si familier avec la politique de Québec, c'est 
pourquoi je n'en parle pas. Je comparais Ontario aux autres provinces anglaises 
dont je possède plus de connaissances. Je ne désire pas inclure la province de 
Québec dans cette catégorie. Sur cette question je suis disposé à accepter les argu- 
ments du D' J. M, King, dans une lecture que je trouve reproduite dans la compila- 
tion de M. Ewart. Ce n'est qu'une répétition de ce qui a été dit en faveur d'un 
système d'écoles nationales et contre un système d'école séparées et donnant les 
objections contre ce dernier système. Si vous regardez aux pages 189 à 193 dans le 
livre de M. Ewart sur la question des écoles du Manitoba, vous y 'trouverez les 
arguments du D' King reproduits. Je vais en lire un résumé: — 

" Premièrement, c'est en violation directe du principe de la séparation de 
l'Egli&e et de l'Etat. Il n'est pas nécessaire, vraiment il serait déplacé de discuter 
ce principe ici. C'est ce qui pour nous, à tort ou à raison, constitue l'Etat. Je ne 
crois pas que l'Etat ne doive pas avoir d'égard pour les considérations religieuses, 
comme il fait quand il met en force l'observation du repos du dimanche, ou qu'il ne 
doive pas employer de sanctions religieuses, comme il le fait, dans ses cours de loi, il 
fait prêter un serment au nom de Dieu; mais je comprends que cela veut dire que 
l'Etat ne doit donner aucune aide matérielle aux opérations de l'Eglise dans aucunes 
de ses branches, ni intervenir dans ses libertés." 

HoN. M. DicKBY. — Cela inclurait l'exemption de taxe. 

M. McCarthy. — Oui, c'est cela. Les anabaptistes ont été jusqu'à dire qu'ils 
consentiraient volontiers à abandonner les exemptions. Ensuite il fait voir ce que, 
naturellement, nous savons : — 

*' Or, quand le droit de taxer, et de plus quand des octrois d'argent sont donnés 
par l'Etat aux écoles dans lesquelles sont enseignés les doctrines et les rites distinctifs 
d'une église, protestante ou catholique, écoles qui tout en donnant une instruction 
séculière servent en même temps à étendre l'influence, si non à augmenter le nombre 
des membres de cette église, alors le principe de' la séparation de l'Eglise et de l'Etat 
est aussi violé que si le ministre ou le prêtre officiant étaient payés par l'Etat, et la 
violation (je le dis en toute franchise, mais sans sentiments d'hostilité pour aucune 
classe) n'est pas plus facilement supportée, par le fait qu'elle est en grande partie dans 
l'intérêt d'une himple partie de l'Eglise. L'école publique est certainement l'école de 
l'Etat puisqu'elle est supportée par l'Etat. Elle n'est pas établie dans le but d'initier 
la jeunesse de la province dans les détails de la doctrine chrétienne, ni de la préparer 
à la communion. Son but principal sinon son seul but est d'en faire de bons 
citoyens; intelligents, capables, soumis à la loi ; mais sous notre présent système, des 
écoles existent et qui sont maintenues par l'Etat qui ne sont des écoles religieuses 
dans tout excepté le nom, qui de fait, sont des agences pour faire des prosélytes. 
Leur établissement au commencement de Thistoire de la province est une incon- 
séquence qui n'est peut-être pas difficile à expliquer, mais leur perpétuation ne peut 
manquer d'être considérée par la majorité des habitants comme une mésappropriation 
dos fonds publics et une injustice envers une grande partie de la communauté." 

Il dit ensuite que le système des écoles séparées ou confessionnelles agit injuste- 
ment sur le bien-être de l'Etat, et cet argument je me suis efforcé de l'adopter aussi 
fortement que possible. Je ne crois pas que rien puisse être plus nuisible à la com- 
munauté, dans laquelle nous devrions tous être intéressés, que la perpétuation depuis 
le commencement de son histoire, d'un système divisant le peuple en camps opposés 
et positivement hostiles l'un à l'autre, par rapport à leur foi religieuse. Le Dr King 
continue à dire : — 

"Il occasionne une ligne de démarcation dans la société, dont les plus grands 
intérêts exigent qu'elle ne forme qu'un tout. Il perpétue les distinctions, et donne 
lieu à des sentiments qui sont tout de suite un reproche et un péril. Je ne considère 
pas que la différence religieuse entre les églises catholiques romaines et les protes- 
tantes soit futile ou insignifiante. Comme protestant, croyant sincèrement et ferme- 
ment que notre foi est plus selon les Ecritures, je ne veux pas que ces différences 
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soient jugées insignifiantes, mais assurément il est possible pour un parti et pour 
Tautre de maintenir fermement leurs croyances respectives sans chérir les sentiments 
de méfiance et d'hostilité au préjudice manifeste du bien-être du peuple." 

Il ajoute à la page 191 : — 

" Le système d'écoles séparéen ou confessionnelle, par lui-même ne semble pas 
susceptible d'être justifié à aucun point de principe juste ou mêm^ d'expé- 
rience sage. Je ne m'attends pas à voir aucun contentement durable relativement 
à la question tant que le système est maintenu. La conviction continuera d'être pro- 
fondément et généralement chérie, que l'équité de la situation a été méconnue, et que 
les intérêts de l'Etat ont été sacrifiés pour les adapter aux exigences de l'Eglise de 
Eome." 

Plus loin à la page 192, il dit : — 

"Les réclamations de nos frères catholiques romains de langue française 
devraient être considérées avec impartialité et si possible même avec générosité. Ils 
sont d'anciens habitants dans ces terres de l'ouest. Ils ont fait beaucoup et à grands 
frais — ^frais non seulement d'argent, mais de travail et de souffrances — pour les races 
natives. Mais cette réclamation — le droit d'enseigner les doctrines et les cérémonies 
distinctives de leur église, dans les écoles subventionnées des deniers publics — est 
une réclamation, et je le dis sans hésitation, et avec beaucoup de considération pour 
quelques-uns d'entre nous par qui elle est faite, je le dis avec regret, que l'Etat ne 
devrait pas concéder, ne devrait pas se croire libre de concéder. C'est un privilège qui, 
sous le système proposé, n'est accordé à aucune autre Eglise. Nulle autre ne désire 
avoir l'occasion d'enseigner les doctrines distinctives du presbytérianisme, du 
méthodisme, ou même du protestantisme, dans les écoles publiques, ou si quelques- 
uns entretenaient un tel désir, il leur serait certainement refusé. Il n'existe donc 
aucune raison de parler d'injustice à une classe qui par hasard se trouve en minorité 
quand exactement les mêmes privilèges leur sont accordés que ceux accordés aux 
autres classes de la communauté. Si c'est une affaire de conscience pour l'Eglise 
catholique romaine (ça ne l'est évidemment pas pour tous ses membres) que tout le 
corps de sa croyance, devrait être enseigné même à la jeunesse fréquentant l'école et 
à l'école du jour. Je n'y vois rien autre chose pour eux que d'établir et supporter 
les écoles, où de tels enseignements doivent être donnés, au moyen de contributions 
volontaires, mais il serait certainement beaucoup mieux que nos confrères catho- 
liques romains s'unissent à nous pour se procurer une reconnaissance distincte de 
notre christianisme commun dans les écoles publiques, laissant ce qui est distinctif, 
et ce que plusieurs d'un côté ou de l'autre semblent croire qu'il est très important, 
à être enseigné aux enfants dans les écoles du dimanche, ou dans l'église, ou encore 
mieux, au foyer." 

Hon. M. OuiMET. — Comment expliquez- vous le principe qu'il est injuste que 
l'argent public soit utilisé pour l'éducation religieuse du peuple? Je suppose que 
c'est parce qu'il serait injuste que les presbytériens, par exemple, soient taxés pour 
l'éducation des anabaptistes ou de toute autre secte ? 

M. McCarthy. — Les ecclésiastiques de mon église désirent les écoles séparées. 

Hon. M. OuiMET. — Je ne vois pas pourquoi ils ne les auraient pas. 

M. McCarthy. — Alors vous brisez tout le système. 

Sir Maokenzie Bowell. — Dans Ontario, en certaines circonstances, s'il y a 
dans un même voisinage où la majorité est catholique romaine, un nombre suffisant 
de membres de l'Eglise anglicane, ils peuvent avoir leur école séparée. 

M. McCarthy. — Une école protestante, mais pas une école de l'Eglise anglicane. 
L'archevêque du Manitoba, natif d'Aberdeen, je crois, est imbu des principes qui 
prévalent en Angleterre, où l'on combat avec acharnement pour des écoles reli- 
gieuses. Des écoles de ce genre seraient un fait logique là où il y a une Eglise 
établie, mais en ce pays, il n'y a pas d'Eglise établie, et vous vous rappelez la longue 
lutte qui a été soutenue relativement aux réserves du clergé et qui a été soulevée 
par la jalousie et l'hostilité au sein des autres sectes protestantes, comme chez les 
catholiques, contre l'emploi des terres publiques pour le support de l'Eglise d'An- 
gleterre, bien que celles-ci aient été attribuées à l'Eglise d'Angleterre et à l'Eglise 
d'Ecosse par le roi Georges III. 
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Sir Maokenzie Bowell. — ^Je me rappelle que lorsque j'étais jeune et que 
j'écrivais pour les journaux, j'avais coutume d'écrire contre la sécularisation des 
réserves du clergé. 

M. McCabthy, — Je puis dire que je n'ai jamais changé mon opinion sur cette 
question, parce que j'ai toujours été depuis mon enfance en faveur de la sécularisa- 
tion des réserves du clergé. 

Sir Mackbnzie Bowell. — Vous êtes un homme d'église et je ne Tétais pas. 

M. McCarthy, — Je puis dire, en ma qualité d'homme à principes religieux, que 
l'Eglise à laquelle j'appartiens est plus prospère et joui d'une position plus enviable 
dans les rangs des églises-sœurs, parce qu'elle se maintient elle-même et n'a aucuns 
privilèges injustes sur ses sœurs, comme elle en gavait quand elle jouissait de ces 
terres que le roi Georges avait affectées à son support. Maintenant, envisageons 
cette question, au point de vue de la province du Manitoba. Eappelez-vous qu'on 
vous demande de prendre des mesures qui vous permettront de passer une loi locale 
pour Manitoba, par laquelle on pourra réinstaller à Manitoba les écoles séparées. Si 
on doit accorder cela simplement comme question de droit, et parce que à une cer- 
taine époque il y avait là des écoles séparées, alors, il n'y a pas besoin de discuter la 
question. Si cela doit être accordé par considération d'avantages ou de désavan- 
tages, d'utilité ou d'inutilité, ou en considération de la sagesse de la loi telle 
qu'appliquée à cette province, — et je prétends humblement que ce sont là des consi- 
rations qui doivent prévaloir — alors vous devez prendre note des circonstances de 
cette province, et si vous êtes en faveur des écoles séparées, voir si elles ne sont pas 
exceptionnelles ; et si vous êtes contre les écoles séparées décider simplement qu'il 
n'y a pas de raison pour qu'on les impose à cette province. 

Hon. M. IvES. — Est-ce votre opinion que l'Acte des écoles de 1871, en 
tant qu'il établissait des écoles séparées pour les catholiques romains, est devenu 
une partie de la constitution du Manitoba par la façon dont le Conseil Privé l'a 
interprété ? 

M. MoCartht. — Non, évidemment non. 

Hon. M. Ives. — ^Yous n'adoptez pas cette vue-là ? 

M. McCarthy. — Evidemment non. Le Coi^eil Privé dit que l*Acte de 1890 
n'était pas une bonne loi ; il dit que l'Acte de 1890, ayant ravi à la minorité catholique 
romaine des privilèges qu'elle avait par l'Acte des écoles de 1871,conséquemment la 
minorité avait droit de venir ici se plaindre et vous demander de lui remettre sa loi 
scolaire. De sorte que, si vous n'intervenez pas, l'Acte de 1890 reste la loi en force. 

Hon. M. Haggart. — Peut-on restreindre le remède que nous pourrons pres- 
crire ? 

M, McCarthy. — Je suppose, si j'en juge d'après une expression tombée de la 
bouche d'un des Tords, que ce sera simplement remettre des droits qui ont été ravis. 

Hon. M. Haggart. — Supposons que nous changions l'ancienne loi en lui don- 
nant plus de pouvoirs, qu'adviendrait-il? 

M. McCarthy. — On pourrait s'enquérir devant les tribunaux, toute loi est justi- 
ciable des cours. Cela n'était pas compris quand cet acte a été passé en 1871 et c'est 
probablement cela qui a soulevé vîette question extraordinaire, parce que l'on ne 
reconnaissait pas encore que les tribunaux pouvaient déclarer des lois ultra vires. 
Cela est bien compris sur le côté américain où la constitution est écrite, mais la nôtre 
ne Tétait pas, et aucune loi ne fut déclarée wZtra wcs qu'après l» Confédération, et 
après la passation de cet acte. Ce serait probablement là une raison, pour laquelle 
cet appel a été fait au Gouverneur en conseil. Maintenant, permettez-moi de vous 
rappeler qu'on n'a pas fait à 1*) hâte ce changement à la loi. Je suis content de 
trouver dans cette histoire de M. Begg qu'en 1871, peu de temps après la passation 
de la loi, le peuple, et non les politiciens, a soulevé cette question. Il dit, à la page 
201 

** Une agitation commença alors dans la province sur la question des écoles, et 
ce qui suit est le programme qui fut tracé par une partie de la section protestante- 
de la communauté : 

" 1° L'abolition du bureau d'éducation, et la création d'un département d'éduca- 
tion avec un ministre du cabinet pour chef. 
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"2*" L'établissement d'un système d'écoles publiques purement non confession- 
nelles. 

" 3*" L'usage obligatoire de livres de texte anglais dans toutes les écoles publiques. 

u ^o rpQ^i^y Iqq écoles publiques seront assujéties aux mêmes règles et règlements. 

" 5** La nomination d'un ou de plusieurs inspecteurs, 

" 6° L'établissement, aussitôt que praticable, d'une école de préparation pour les 
instituteurs." 

Je ne prendrai pas votre temps à lire le reste. Yous verrez ce qui a été plus 
tard incorporé dans l'Acte de 1890. Maintenant cela y était en 1876, 5 ans après que 
les écoles séparées furent établies. Une section du peuple commença à agiter le 
rappel de la loi des écoles séparées, qu'ils ne réussirent à obtenir qu'en 1890, 14 ans 
après, ainsi on ne peut pas dire que la chose a été faite à la hâte. Permettez-moi de 
lire un extrait de l'histoire de M. Hill aussi, pour démontrer que la question était 
devant la législature longtemps avant qu'elle ne fût traitée comme une mesure 
gouvernementale. A la page 601, dans l'histoire du Manitoba de Hill, il dit: — 

" Peu après John Norquay devient ministre des Travaux publics, et le Dr 
Baird, Orateur de la Chambre. La première session fut naturellement longue, et tout 
ses membres zélés. 'Le gouvernement invita des amendements à leurs mesures, qui 
furent fournis avec plaisir, et les comités, après avoir passé un mois sur un acte 
concernant le Banc de la Reine et sur l'Acte des^ écoles, furent impitoyablement 
réveillés à la fin de la session, en s'apercevant que le gouvernement n'avait fait cela 
que pour jeter de la poudre aux yeux, et avait passé ses projets de loi à l'insu de ceux 
qui désiraient si ardemment le contraire. L'opposition était battue, et leurs motions 
d'écoles publiques enterrées — non toutefois, pour toujours, comme l'indique la session 
de 1890." 

Maintenant, M. Norquay était ministre des Travaux publics durant le temps 
que M. Archibald était lieutenant-gouverneur de la province. 

Hon. M. DicKEY. — Il fut nommé en 1874, et servit deux termes. 

M. McCarthy. — Dans tous les cas, ceci démontre que ce n'était pas de leur part 
une action faite à la hâte. 

Hon. M. Daly. — Avez- vous quelque chose pour démontrer qu'il y eut quelque 
agitation entre la période à laquelle cette citation réfère, et 1889 ? 

M. MoCarthy. — Non, je n'en ai pas. La question fut soulevée en 1876. Cette 
histoire cite que l'agitation fut continuée, mais elle ne fut adoptée par aucun parti 
politique. 

Hon. M. Daly. — Je n'ai jamais entendu parler de cela. 

M. McCarthy. — Maintenant M. Bryce, qui était un membre du bureau de l'édu- 
cation, et, parlait donc avec connaissance de cause, a écrit un article sur la question 
des écoles du Manitoba, qui fut publié dans la Canadian Magazine et aussi sur la 
page 283 du livre de M. Ewart : — 

" En conclusion l'auteur est d'opinion que le peuple du Manitoba a suivi une 
voie plus prudente et plus patriotique que celle suggérée par M. Ewart, avec ses 
plans peu philosophiques et relâchés de soi-disant tolérance. Le problème qu'avait à 
résoudre le Manitoba était unique. La province était composée d'une population 
de plusieurs nations, son langage était polyglotte, avec la majorité parlant l'anglais : 
elle a huit ou dix mille Islandais, quinze mille Meunonites parlant Tallemand, à 
peu près dix ou douze mille métis et Québecquois parlant le français ; elle a un nombre 
considérable de juifs polonais; elle a plusieurs Hongrois et Finnois; elle a un 
établissement de erofters parlant le gaélique. Les Islandais pétitionnèrent le bureau 
d'éduoîïtion, dont l'auteur est un membre, pour la liberté de faire préparer par des 
luthériens les candidats pour confirmation dans l'école ; les Mennonites, avec une 
singulière ténacité, ont demandé des écoles religieuses séparées." 

Je ne sais pas à quelle religion ils appartiennent. 

Hon. M. Daly. — C'est la religion luthérienne. 

M. McCarthy. — Maintenant, vous verrez que cela devient une question impor- 
tante. Ici se trouvaient quinze mille personnes qui demandaient des écoles religeuses 
séparées, qui n'avaient jamais adopté le système scolaire, et refusaient de s'y 
soumettre. Eappelez-vous qu'en ce temps-là il n'y avait aucun pouvoir de taxer, de 
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façon qu'une personne qui n'était ni protestante ni catholique, était exempte do taxe, 
et les Alennonites, nonobstant tous les encouragements, refusèrent constamment 
d'adopter le système scolaire, demandant d'avoir leurs écoles religieuses séparées, 
M. Bryce continue : — 

" Les Français avaient leurs écoles catholiques, et on peut juger de leurs senti- 
ments quand leur ci-devant surintendant, le sénateur Jiernier, refusa de consentir 
à ce qu'un protestant fût membre d'une société canadienne-française. Plusieurs 
des autres étrangers sont absolument indifférents à propos d'éducation. Que pouvait 
faire les Manitobains patriotiques ? Ils voyaient dans l'avenir des masses entières 
de la population grandissant dans l'ignorance. Les Mennoniies qui venaient de la 
Bussie sont plus ignorants aujourd'hui comme peuple que quand ils vinrent de la 
Eussie il y a 18 ans. Oui, le Manitoba britannique a éîé une meilleure mère nourri- 
cière de l'ignorance que l'a été la Eussie à demi-civilisée. Le seul espoir pour la 
province était de retomber sur les droits essentiels de la piovince, et pourvoir à une 
écolo publique pour chaque localité, et faire un effort vigoureux pour élever un 
peuple canadien homogène. C'est là une preuve de l'énergie de la part de la popu- 
lation, mais le premier pas a été fait, et dans l'esprit do la plupart reste la conviction 
que la bataille est gagnée." 

Or, rappelez vous bien cela quand vous traiterez la question à un autre point de 
vue. Ce n'était pas simplement une question entre la majorité parlant l'anglais et 
les Canadiens-français, ou la minorité catholique romaine. Ce n'était pas la seule 
difficulté qu'a rencontrée la législature du Manitoba. Elle avait tous les divers corps 
étrangers qu'elle avait invités de s'établir dans le pays, et qui sont, d'après ce que je 
vois, des bons citoyens, et donc leur établissement doit être^ encouragé. La législa- 
ture avait l'éducation de ces peuples et avait à veiller à ces difficultés avec lesquelles 
nous, des anciennes provinces, sommes familiers, et qu'il n'est pas nécessaire de men- 
tionner. Maintenant, laissez-moi dire quelques mots sur la question de la popula- 
tion, parce qu'il est impossible de méconnaître la question de majorité. La minorité 
ne gouverne pas, selon notre système. La minorité ne doit pas être privée de droits, 
mais le moyen ordinaire pour la minorité d'obtenir leurs droits est par l'agitation, et 
en faisant appel à ce que je crois qu'on peut toujours faire appel quand des droits 
sont envahis, c'est-à-dire au bon sens et l'impartialité de la majorité, que 
cette majorité soit composée de n'importe qui. C'est là notre système, qu'il 
soit bon ou mauvais. Maintenant, voyons comment cela s'applique ici. En premier 
lieu, pour qui mon savant ami est-il ici le représentant? En regardant la liste je ne 
vois aucun des noms français sur la pétition qui est ici présentée, et que mon savant 
ami représente, paraît-il. Eegardant la pétition, page 20 de la cause qui fut envoyée 
au Conseil Privé, les noms sont: Sa Grâce l'Archevêque de St-Boniface, l'évêque 
d'Aneraour, Joseph Messier, piètre de Saint-Boniface, T. A. Bernicr, J. Du bue, L. 
A. Prudhomme, M. A. Girard, A. A. Larivière, M.P., James E. Prendergast, M.P.P,, 
Eoger Marion, M. P.P., et quatre mille autres noms. Sur la page 24 les membres du 
Conseil exécutif du Congrès national sont tous des noms français. La troisième 
pétition, à la page 3, contient aussi les mêmes noms français. Les pétitionnaires 
inscrits sur ce document ne sont pas ceux dont je vois les noms sur la face de la 
pétition. Ces personnes — ^je ne le dis pas irrespectueusement, parce qu'ils ont des 
droits, qu'ils demeurent n'importe où — la plupart d'eux demeurent dans le district 
de Provencher, dans lequel la majeure partie des Fj-ançais est établie. 

Hon. M. OuiMET. — C'est un de vos motifs pour objecter parce qu'ils ne sont que 
des Français. 

M. McCarthy. — Ce serait une bonne raison, mais ce n'est pas la raison que 
j'avance. Je mentionne ces choses parce que nous avions ici un représentant des 
Irlandais catholiques, qui est venu pour lui-même et pour ceux qui sympathisaient 
avec lui. 

Hon. M. CuRRAN. — A-t-il quelques lettres de créance d'aucune sorte ? 

M. MoCarthy. — Vous avez entendu ce qu'il a dit hier. Je ne le représente" 
pas d'aucune manière. Il vous a dit hier qu'il était un syndic des écoles publiques, 
qu'il était un membre de l'Eglise catholique romaine, et en pleine communion avec 
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l'Eglise, et comme tel il a droit d'être entendu, je suppose, autant même qu'un 
Français. 

Hon. M. Angbes. — Et il nous a dit que ses deux filles enseignaient. 

M, McCarthy. — Or, je dis que c'est digne de remarque que si la proportion des 
catholiques, petite en elle-même, doit encore être diminuée d'un nombre considérable 
de ceux qui sont satisfaits du système, cela réduit dans mon opinion, la base sur 
laquelle il pourrait s'appuyer pour réclamer l'indulgence, parce que c'est une indul- 
gence, auprès de ce Conseil. Maintenant, permettez- moi de traiter la question de popu- 
lation, mais, premièrement, je désire attirer l'attention du Conseil sur un fait. Lors- 
que le Manitoba fut érigé en province, on portait sa population à 12,000. De ce 
nombre, 5,000 étaient métis français, 5,000 métis écossais, et 2,000 étaient ce qu'on 
appelait Canadiens à cette époque, ou blancs dans les vieilles provinces. La population 
de la colonie de la Eivière Bouge en IbTO, était composée d'à peu près 2,000 blancs, 
5,000 métis anglais, et de 5,000 métis français. Il y avait une autre division en 3 
parties : Anglais, Français et Canadiens. Il y avait une subdivision en 3 parties, 
savoir : les Anglais, les Français et les Canadiens. Yoici une citation do JBegg, décri- 
vant la population de ce temps. 

** Le métis français, appelé ainsi Métis, et autrefois Bois-Brûlé, est un être athlé- 
tique passablement beau, plein de vie, excitable et indolent. RaflPble d'un poney, 
aime la réjouissance, bon cœur, main ouverte, mais indolent et imprévoyant, il est un 
trait caractéristique de l'existence frontière. Etant excitable, il peut être porté à 
des actes de vengeance, de bravoure et d'audace. Le métin, s'il est un ami, est fidèle 
et ne peut trop vous rendre service. Louis Eiel était sans aucun doute la personnifi- 
cation du caractère agité et insubordonné de sa race." 

Ensuite il dit du métis anglais : — 

" Le métis parlant l'anglais diffère autant du Métis qu'un cheval de route peut 
différer d'un mustang sauvage." 

Ainsi la population comprenait apparemment cinq mille mustangs sauvages et 
cinq mille chevaux de route dociles. Et les Canadiens étaient deux mille pionniers 
qui avaient pénétré dans le pays à cette époque-là. Or, ces douze mille personnes 
passèrent une loi d'écoles séparées, et s'ils ne l'avaient pas fait l'Acte des écoles de 
1890, qui est maintenant en question, n'aurait pas été passé, et cette question n'aurait 
pu être soulevée tant qu'une loi des écoles séparées n'aurait pas été passée. On oublie 
qu'on se plaint, parce que ces dix mille métis ont trouvé bon de passer une loi d'écoles 
séparées, que les 150,000 ou 200,000 âmes — je crois que c'est à peu près l'estimation de 
la population actuelle du Manitoba — qui ne sont pas les moins intelligents des fils 
des anciennes provinces, n'apuraient jamais dû passer une loi pour changer cela. 

Sir Maokenzie Bowell. — Ces cinq mille métis anglais étaient-ils tous protes- 

8? 

M. McCarthy. — Non ; quelques-uns étaient catholiques. 

Hon. M. Daly. — Ils n'étaient pas tous métis j'imagine, mais comprenaient autres 
natifs — les colons de Selkirk. 

M. McCarthy. — Je ne prétends pas le savoir. Mais M. Ewart l'a cité et s'en 
est servi dans le Conseil Privé comme une déclaration exacte. Je crois que vous 
avez cité de Begg ? 

M. Ewart. — Oui. 

M. McCarthy. — J'ai compris que quelques-uns des métis anglais étaient catholi- 
ques, et ainsi cette majorité fut obtenue. C'est presque jouer avec le peuple libre du 
Manitoba que de leur dire que parce que 10,000 métis ont passé une loi d'écoles 
séparées en 1871 la province s'est pour toujours liée à ce système. Or, d'après le 
dernier recensement il y avait une population dans le Manitoba de 152,506 sur 
laquelle 20,571 étaient catholiques romains. 

Hon. M. IVES. — Avant d'abandonner ce point, comme la population catholique 
romaine n'était pas très forte et était limitée à Provencher, la difficulté serait relative- 
ment minime si un système d'écoles séparées était en force. 

M. MoCarthy. — Si vous passiez une loi réparatrice pour Provencher ? 

Hon. M. IvES. — Je veux dire que tant que la population catholique romaine est 
comparativement peu forte et limitée à une partie de la province la difficulté causée 
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par UD système d*ëcoles séparées serait moindre qae dans Ontario, où les catholiques 
sont éparpillés par toute la province. 

M. MoCabtht.— Sans doute, cela s'en suit. 

Hon. M. OuiMBT. — Une législation réparatrice ne s'appliquerait qu'à une petite 
minorité. 

M. McCarthy. — Sans doute, vous pouvez faire cela si vous voulez, je suppose. 
Votre loi réparatrice pourrait être seulement pour un arrondissement. Tant que 
vous n'accorderez pas le plus, vous pouvez accorder moins si vous le jugé convenable. 

Hon. M. OuiMBT. — Cette loi n'intéresserait pas la majorité d'aucune manière ? 

M. MoOabthy. — Cela dépend de ce que vous entendez par n'intéresserait pas. Si 
la majorité a intérêt à avoir les catholiques identifiés avec eux, si elle a intérêt à ce 
que ces catholiques cessent d'être Français et Anglais. 

Hon. M. OuiMET. — Es1>-ce que cela serait l'objet? 

M. MoCauthy. — Sans doute, je pense que ce serait un grand but, et le vrai but, 
je pense. 

Hon. M. OuiMBT. — Afin qu'ils cessent de rester Français et catholiques. 

M. McCarthy. — Qu'ils restent catholiques, mais non Français. Cela est le but — 
comme le cite M. Bryce— de rendre le peuple homogène. Dans le seul district de 
Provencher, vous avez 9,896 catholiques, ou presque la moitié des catholiques de 
toute la province. Laissant Provencher de côté, vous avez une population de 131,000 
protestants et 11,000 catholiques, ou quatre-vingt-onze à neuf. Et cette grande 
province avec ses 64,000 milles carré» — et permettez-moi d'attirer votre attention 
sur le fait que ceci est plus grand de 14,000 milles carrés que le Nouveau-Brunswick, 
la Nouvelle-Ecosse et l'Ile du Prince-Edouard pris ensemble^ette province est sans 
doute destinée à être une des plus grandes provinces du Dominion, et déjà un grand 
facteur dans la richesse du Dominion, est la question à étudier. Il me semble que 
vous prenez une grande responsabilité si vous intervenez dans les lois que la légis- 
lature locale a adoptées. Je viens de prendre le recensement et je trouve que c'est 
seulement dans les sous-districts de recensement suivants qu'il y a plus que 200 
catholiques romains, laissant pour le moment Provencher hors de la question : 

Lisgar : — Assiniboïa, 390 ; Belcourt, 826 ; Saint-François-Xavier, 699 ; Saint- 
Laurent, 989. 

Marquette: — Elm Eiver, 267; Portage-la-Prairie, 211; Eiding-Mountain, 243; 
Eosedale, 336. 

Selkirk:— Cité de Brandon, 201 ; Bremda, 209 ; Lorne, 1,180 ; Sifton, 500. 

Ainsi nous n'avons ici que douze sur soixante-treize districts dans lesquels il y a 
plus que 200 catholiques en dehors de ce comté (pour des fins fédérales) de Pro- 
,vencher. 

Hon. M. Daly. — Cela doit être le recensement de* 1881. Il n*y avait aucune 
municipalité de Bremda en 1891. 

M. McCarthy. — Cela peut être une erreur dans le nom. Mais j'ai pris les 
chiffres et je les ai donnés à copier; mais même si le nom est erroné, les chiffres sont 
exacts. Voyez la population de la province telle qu'elle a augmenté. Je prends 
premièrement le nombre de catholiques et ensuite le nombre de Français. On nous 
dit qu'en 1871 il y avait 12,000 âmes dont la minorité était des catholiques. En 1881 
la population totale était de 65,954, dont 12,246 étaient catholiques, ou à peu près 
dix-huit pour cent. 

Hon. M. OuiMBT. — Mais ils avaient augmenté de 10 pour 100, 

M. McCarthy. — Mais l'autre avait augmenté de 1000 pour 100. 

Hon. M. OuiMBT. — Avec l'émigration. 

M. McCarthy. — En 1885 la population avait augmenté jusqu'à 108,640, dont 
14,431 ou 13 pour 100, étaient catholiques romains. En 1891 la population était 
152,500, catholiques, 20,571 ou 13 pour 100. Si vous prenez les Français séparément 
des catholiques romains vous trouverez ce résultat: En 1871 les Français étaient 41 
pour 100, en supposant que les chiffres de mon savant ami soit exacts. En 1891 il y 
avait 9,949, étant 15 pour 100 de la population. Dans le recensement de 1885 il y 
avait pour la première fois des colonnes séparées pour l'énumération des métis et des 
Français, démontrant 6,821 — Québecquois, on les appellerait, je suppose — et 4,869 
métis, en tout 11,190, ou 10 pour 100. En 1891 le nombre était 11,102 ou 7 pour 
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100. Ainsi donc la popalation catholique romaine était de 20,000, dont 11,000 étaient 
Français, la plupart d'eux dans un seul district, pour lesquels le système en force — 
j'imagine que je ne me trompe pas — était pratiquement le système des écoles de 
Québec, la langue française étant enseignée par des instituteurs qui ne comprenaient 
pas la langue anglaise. Il y avait 15,000 Mennonîtes, parlant leur propre langue, 
demandant un système d'écoles séparées, et d'après ce que je puis voir, avec autant 
de droits d'avoir l'argent public approprié à leurs écoles que les Français. Il v avait 
un grand nombre d'Islandiais avec lesquels il semble y avoir eu beaucoup de diffi- 
cultés d'après le passage que je viens de lire de M. Bryce. D'autres éléments venaient 
remplir la province. Le désir de la législature provinciale étaient de faire dispa- 
raître l'ignorance chez le peuple, et d'en faire un peuple canadien et manitobain, 
non français ou mennonites, ni polonais ou juifs polonais. Ainsi donc ce système 
d'écoles fut adopté. Etait-il si insensé qu'il doit être aboli, et remplacé par un système 
hostile à l'intérêt du public? 

Hon. M. DioKEY. — Si vous avez fini avec les chiffres concernant les Français, 
puis-je demander si, à l'égard des Mennonites, Polonais et ainsi de suite, vous êtes 
d'accord avec l'opinion du Conseil Privé que ce jugement n'établit pas de droits pour 
eux? 

M. MoCarthy. — Sans doute ; je ne parle que de la question des écoles, 

Hon. M. DiCKEY. — La discutant sur des principes de convenance ? 

M. MoCabthy. — Oui. 

Hon. M, DicKEY. — ;Admettez-vous que ces minorités sont dans une position 
<iifférente? 

M. McCarthy. — Oui; ils n'ont aucun droit devenir ici se plaindre — il n'y a 
aucun doute là-dessus. Je désire dire, et cela ne peut être répété trop souvent, que 
dans la distribution des pouvoirs législatifs entre le Dominion et les provinces la 
question d'éducation est cédée aux provinces, et cela pour de sages et de bonnes 
raisons. Le fait que ce corps est revêtu du pouvoir de rejeter et d'imposer une loi 
sur les provinces n'empêche pas le Conseil de considérer ce qui serait plus sage et 
meilleur pour la population du Manitoba. Vous n'êtes pas, j'espère, pour restreindre 
ou dégrader la province du Manitoba afin de satisfaire la province de Québec? Vous 
réglez les droits du peuple en vertu de l'autorité législative qui vous a été accordée 
pour le bien de la population sous votre gouverne et non pour le bénéfice d'aucun 
autre. C'est donc une matière sérieuse, à mon point de vue, que d'abroger une loi qui a 
-^té solennellement adoptée. Je désire rappeler à votre mémoire une cause touchant le 
pouvoir de désaveu en matière d'éducation. Je désire fortifier ma position en recou- 
rant à l'histoire des temps passés. Les rapports et l'histoire démontreront que tout 
ce qui existait là était opposé à toute intervention en matière d'éducation. Comment 
se fait-il que la majorité parlementaire composée une fois de la droite et une fois de 
la gauche de la Chambre, se sont toujours opposés à intervenir dans une loi réglant 
l'éducation. On dira, peut-être, que c'était parce qu'ils n'aimaient pas intervenir dans 
les droits provinciaux, mais cela n'est pas une réponse satisfaisante dans tous les cas, 
parce que des hommes dans la vie publique, qui n'avaient aucun scrupule sur la 
question abstraite des droits provinciaux ont appuyé ces résolutions, et nul de meil- 
leur cœur que le président lui-même (Sir Mackenzie Bowell), contre aucune inter- 
vention en matière d'éducation. Etait-ce parce qu'on trouvait la question trop 
délicate pour y intervenir ? Etait-ce parce que la matière était purement d'un intérêt 
local ? Je vais seulement vous donner les faits et vous permettre, messieurs, qui êtes 
aussi compétents que moi et même plus, d'en tirer une conclusion. Le ministre de la 
Marine et des Pêcheries solleva cette question en 1872, et la poussa en avant. Vous 
trouverez sa résolution à la page 35 des journaux de 1872. 

Sir Maokenzie Bowell, — C'est la cause du Nouveau-Brunswiok. 

M. MoCarthy. — Oui. 

Sir Charles Hibbert Tupper. — Elle fut soulevée durant plusieurs sessions. 

M, McCarthy. — Oui ; je vais tracer les résolutions pour démontrer la délibéra- 
tion avec laquelle la question fut traitée, et cela, nonobstant le regret sincère exprimé 
par la majorité en parlement que la loi ait été adoptée, cependant une formidable 
majorité jugea plus convenable de ne pas intervenir. 
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Sir Mackenzib Bowell. — Cela ce rapporte aune province dans laquelle ils 
n'avaient ni par loi ni par usage aucuns droits aux écoles séparées. 

M. MoCaethy. — Cela traitait une question dans laquelle la province avait le droit 
d'adopter la loi. 

Sir Charles Hibbebt Tupper. — Il n'y avait jamais eu d'écoles séparées. 

M. MoCarthy. — C'était un point disputé dans ce tempe-là si les droits des catho- 
liques romains avaient été enfreints. Le Conseil Privé décida plus tard que l'acte 
n'était pas une violation des termes do l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord. 

Sir Magkenzie Bowell. — Mais ici vous parlez d'une cause dans laquelle le 
Conseil Privé dit que des droits ont élé enfreints. 

M. McCarthy. — Je vais essayer d'appliquer le cas que je soumets. 

Hon. M. CosTiQAN. — Si vous citez la résolution du parlement pour démontrer 
le sentiment du parlement et la délicatesse avec laquelle les droits des provinces ont 
été traités, vous devriez aussi, avant de finir, réféi-er au vote de 1873. 

M. McCarthy. — C'est là mon intention. Dans ce temps-là le gouvernement 
de Sir John Macdonald était au pouvoir, et vous étiez un partisan de ce gouverne- 
ment. Je vais démontrer qu'elle fut reçue et décidée quand M. Mackenzie était au 
pouvoir. 

S'il n'y a aucune chance que je finisse, il serait peut-être plus convénient 
d'ajourner ici. 

Le Conseil s'ajourne jusqu'à 11 a.m. demain. 



Ottawa, 6 mars 1895. 
Le Conseil Privé se réunit à 11 a.m. 

Présents: — Sir Mackenzie Bowell, Sir Adolphe Caron, l'Hon. M. Costigan, Sir 
Charles Hibbert Tupper, l'Hon. M. Foster, l'Hon. M. Haggart, l'Hon. M. Ouimet, 
l'Hon. M. Daly, l'Hon. M. Angers, l'Hon. M. Ives, et l'Hon. M. Dickey. 

M. McCarthy. — Je vois que le ministre de l'Intérieur était dans l'erreur en 
disant qu'il n'y avait pas un sous-district de recensement de Brenda dans son comté 
de Selkirk. Je ne sais pas s'il existe encore sous ce nom, mais vous trouverez dans 
le recensement d'oii j'ai pris les chiffres que j'ai cités, qu'il y a un sous-district de 
recensement connu sous le nom de Brenda. 

Hon. M. Daly. — Il y avait un endroit de ce nom. 

M. McCarthy. — Je veux dire qu'il était dans le recensement tel que je l'ai donné 
quand j'ai cité les chiffres, démontrant le nombre des catholiques romains dans les 
divers districts dans lesquels ils comptaient plus que 200. 

Hon. M. Daly. — La raison pour laquelle j'ai soulevé la question à ce propos 
était que la municipalité a été biffée, et je pensais que peut-être vous citiez du recen- 
sement avant 1891, alors que la municipalité existait. 

M. McCarthy. — Je ne sais pas si ces sous-districts de recensement sont sup- 
posés être des municipalités ou non. 

Hon. M. Daly. — Elles le sont. 

M. McCarthy. — Alors, cela ajoute do la force à mon dire. Si ces endroits sont 
des municipalités, vous verrez combien il serait impossible pour 200 personnes dis- 
persées sur un grand township, de s'organiser pour former des écoles de quelque 
efficacité. Je vous ai donné les différents sous-districts, 12 sur 73, qui ont une popu- 
lation de plus de 200 catholiques romains. 

Hon. M. Daly. — Yous devez faire une distinction entre townships et munici- 
l)alités. Un township n'a que 36 sections. 

M. McCarthy. — Quelle dimension a une municipalité ? 

Hon. M. Daly. — Quelques-unes ont six townships et d'autres neuf. 

M. MoCarthy. — Cela la fait encore plus étendue et ajoute davantage à la force 
de mon argument. 
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Sir Maokenzie Bowell. — Est-ce que ce ne serait pas un village. 

M. McCarthy. — Quand il y a un village il est cité comme tel. Par exemple^ 
Morden est un village et il est ainsi marqué ; Virden est un village et il est ainsi 
marqué. 

M. MoCarthy. — M. le Président, si vous voulez me permettre de revenir un 
peu sur mes pas, je crois, sur réflection, que je puis adopter un moyen qui abrégera 
mon argument et empêchera des redites jusqu'à un certain point. J'avais en partie 
disposé du système d'éducation et avais essayé de démontrer que la première question a 
été considérée par ce bureau — si je puis me permettre d'appliquer à ce Conseil le nom 
qui est appliqué au comité judiciaire — est la question générale des écoles séparées 
contre les écoles nationales. Je ne vous fatiguerai pas en répétant ce que j'ai dit 
hier sur ce point. Le ministre des Travaux publics (l'honorable M. Ouimet) m'a 
demandé et je lui ai promis de lui donner aujourd'hui une définition de ce que j'enten- 
dais par les écoles nationales, et il vaut peut-être aussi bien que je la donne mainte- 
nant qu'à une autre phase de la discussion. Quand j'ai parlé d'écoles nationales je 
voulais dire des écoles communes et convenables à toute la population. Ce serait un 
système d'éducation nationale, et pourrait peut être être combiné avec un système 
confessionnel si toute la population y consentait. Comme de raison cela ne pourra 
jamais se pratiquer dans ce pays; nous ne pouvons jamais avoir des écoles nationales 
qui seront en même temps des écoles confessionnelles. Appliquant mes observations 
à la question qui nous est soumise je voulais dire un système d'écoles nationales 
qui pût raisonnablement et justement être accepté par la population comme un 
tout, et je soumettrai qu'un système non-confessionnel on même séculier s'il était 
jugé préférable, pourrait être considéré et traité comme un système d'éducation 
nationale. Contrasté à cela est le système comprenant ce qui était connu sous le 
nom d'écoles séparées, mais qui était en réalité ni plus ni moins que des écoles 
religieuses — des écoles religieuses catholiques romaines. Elles sont appelées des 
écoles séparées, parce que c'était le terme en usage en rapport avec le 
différend soulevé dans la province d'Ontario, mais comme matière de fait, 
elles sont des écoles religieuses. Nous savons cela en Angleterre — ou peut-être 
nous ne le savons pas, mais nous pourrions le savoir, le fait étant public — 
qu'il y a des écoles religieuses qui existent appartenant à l'Eglise de l'Etat, 
qui avaient existé comme écoles paroissiales ou religieuses longtemps avant 
que M. Forster présenta son Acte d'éducation, et qui se rapprochaient plus ou 
moins directement du système d'éducation de ce pays. Mais il est impossible 
pour nous de baser notre système sur celui de l'Angleterre, parce que là il y a une 
Eglise d'Etat que nous savons être attaquée par une grande proportion de la popula- 
tion et sur laquelle le gouvernement actuel se prépare à commencer une attaque dans 
la principauté de Galles, où l'église a peut-être moins le moyen de se défendre que 
parmi le peuple anglais, parce que là la grande majorité appartient à ce qu'on appelle 
les corps dissidents et non à l'Eglise de l'Etat. Ainsi vous avez ici le contraste pra- 
tiquement entre le système adopté au Manitoba — parce que je suis prêt à accepter 
cela comme un exemple des écoles nationales sous le système d'éducation non 
confessionnelles d'un côté, avec le système d'écoles religieuses de l'autre. Ainsi si 
vous voulez me comprendre comme parlant d'un système d'écoles nationales, comme 
signifiant un système d'écoles non confessionnelles comme celles que nous avons dans 
l'Ontario et le Manitoba — parce qu'ils sont pratiquement identiques — et si vous 
voulez comprendre le système soutenu par mon savant ami comme un système 
d'écoles séparées ou religieuses, je crois qu'il n'y aura aucune difficulté pour nous de 
suivre les différentes lignes d'idées que ces systèmes suggèrent. Maintenant, en sus 
de ce que j'ai dit à l'égard de l'avantage découlant du système d'écoles nationales, un 
système scolaire qui est accepté par la masse du peuple et qui est ouvert à tout le 




a une absence d'ignorance dti les écoles sont séparées de l'Egli 
contrôle, mais sous le contrôle de l'Etat et dirigées d'après un système non-confes- 
sionnel. J'invite l'attention du bureau sur cette déclaration. Je crois qu'on trouvera 
par tout le continent de l'Europe que ces pay» oii l'Eglise a le plus de contrôle — 
prenez comme exemple l'Italie — l'ignorance règne plus (la disproportion est dans 
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certains cas énorme), que dnns les Etats protestants, non parce que Tun est protestant 
et que l'autre est catholique, mais parce que dans les Etats protestants, généralement 
parlant, le système d'éducation est national, non confessionnel ou séculier, selon le 
cas ; le but principal dans les autres fiays étant non l'éducation, mais l'enseignement 
des doctrines et dogmes de leur religion. Ainsi, tout corps législatif qui a été 
chargé de la responsabilité de déterminer si les écoles devraient être nationales ou 
religieuses a été forcé d'arriver à la conclusion que les écoles nationales sont les 
meilleures des deux. J'invite votre attention au système des écoles en Suisse, et 
aussi au système en Belgique, où, bien que la grande majorité du peuple soit catho- 
lique romain, les écoles sont non confessionnelles ou séculières. En Italie vous trou- 
verez que le résultat de leur système scolaire était de laisser le peuple dans un état 
d'ignorance désespérante jusqu'au récent changement. Vous trouverez la même 
chose en Irlande comparée è, l'Ecosse ou l'Angleterre. Je vous soumettrai quelques 
statistiques que je n'ai pas eu le temps de vérifier moi-même, mais qui ont été com- 
pilées avec soin et sur lesquelles on peut se fier. Ces chiffres, je crois, démontreront 
que mes observations sont appuyées par des faits. 

Sir Charles Hibbert Tupper. — Vous basez-vous sur le degré de religion 
enseigné dans les écoles, ou sur le fait que la religion y est enseignée du tout ? 

M. McCarthy. — Je ne me base pas sur la question que la religion y soit ou non 
enseicnée, mais sur le résultat de l'instruction religieuse comparé à l'instruction 
séculière. 

Sir Charles Hibbert Tupper. — Ainsi vos observations ne sont pas dirigées sur 
aucune forme de religion ? 

M. McCarthy. — Je ne veux pas parler dans des termes irrespectueux d'aucune 
religion. Cola n'a jamais été mon habitude, et je n'adopterai certainement pas ce 
système en parlant ici pour la province du Manitoba. 

Sir Charles Hibbert Tupper. — J'espère que ma question n'a pas suggéré cela. 
Mais laissez-moi la faire suivre d'une autre question: Etes-vous en faveur de 
bannir toute religion des écoles ? 

M. McCarthy. — Parlant pour moi-même, certainement que non. 

Sir Charles Hibbert Tupper. — Mais parlant à l'appui de cet argument. 

M. McCarthy. — Je comprends que la province du Jilanitoba n'approuve pas le 
fait do bannir la religion des écoles, que la grande majorité du peuple du Manitoba 
croit que les écoles ne devinaient pas être séculières. 

Sir Charles Hibbert Tupper. — Ainsi c'est une question de latitude donnée à la 
religion ? 

M. McCarthy. — Une question de latitude comme vous le dites, mais aussi une 
question qui doit être soit réglée ou dirigée par l'Etat ou réglée ou dirigée par 
l'Eglise. 11 y a deux systèmes antagonistiquos, et la question est lequel atteindrait 
mieux le but que l'Etat a en vue, l'éducation du peuple. L'Etat n'est pas intéressé 
dans l'enseignement d'aucuno forme de religion, mais il est intéressé à faire des 
citoyens capables et intelligents, et à leur donner une éducation suflSsante pour 
atteindre ce résultat. 

Hon. M. DicKEY. — D'après vous, quelles sont les garanties dans l'école d'Etat de 
la plus grande efficacité ? 

M. McCarthy. — Je ne puis vous le dire. Je n'ai pu consacrer de temps à ce 
sujet et durant ce plaidoyer j'ai regretté que la province n'ait pas eu le temps d'en- 
voyer un professeur qui aurait pu parler en expert sur ces matièies. Je ne parle 
que des résultats. Je ne puis donner les raisons pour les résultats, mais je trouve 
cela universellement admis que dans les écoles qui sont sous le contrôle de l'Eglise, 
les personnes n'ont pas une aussi bonne instruction ou n'ont pas autant de connais- 
sances générales que dans les pays où les écoles sont entièrement sous le contrôle de 
l'Etat. 

Hon. M. DiCKEY. — Est-ce que ces statistiques que vous citez indiquent d'une 
manière quelconque le degré et l'étendue de contrôle et d'inspection ? 

M. McCarthy. — Non, pour cela vous avez à étudier le système même. Si vous 
prenez les ntatistiques que j'ai ici vous seriez étonné des résultats qu'elles indiquent, 

Hon. M. OuiMET. — D'après votre propre connaissance ou toute opinion que vous 
pouvez avoir, est-ce que le système qui existe actuellement dans le Manitoba est 
entièrement séculier ? 
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M. MoCartht. — Non. 

Hon. M. OuiMBT. — Quelle sorte d'instruction religieuse est enseignée ? 

M. McOarthy. — Je vais parler de cela. Mon savant ami Ta traitée, et il sera 
de mon devoir d'essayer d'eflfaoer les méprises qui pourraient survenir de ce qu'il 
a dit. 

Hon. M. OuiMET. — Je crois que vous avez démontré que vous croyiez que nul 
argent public devait être payé pour la propagation d'aucun dogme religieux. 

M, McOaethy. — C'est là la distinction ; si vous voulez m'excuser. Ce que disent 
les citoyens du Manitoba c'est qu'ils ne sont pas justifiés en payant pour la propaga- 
tion de la foi méthodiste parce qu'elle diflPère de la foi presbyiérienne ou catholique 
romaine ; ils ne sont pas justifiés en propageant les doctrines de l'Eglise presbyté- 
rienne, de l'Eglise d'Angleterre ou aucune autre ; mais comme la plus grande majorité 
du peuple de ce pays croit en Dieu, parce qu'il y a des principes communs jusqu'à 
un certain point à toutes les Eglises — comme déraison leà agnostiques différeraient 
entièrement, les juifs ne peuvent accepter notre religion, et ainsi de suite — mais tant 
que la foi religieuse est tenue en commun, par la masse du peuple, nous permettrons 
une forme de prière que tous ou presque tous pourront se servir. Mais même ceci 
est fort protégé par une clause de conscience qui permet à tout parent qui objecte à 
aucune forme d'exercice religieux de retenir son enfant durant le temps de cet exer- 
cice. Votre point de vue, si je puis me permettre de le dire— comme de raison je 
n'ai aucun moyen de le savoir autrement qu'il a été exprimé publiquement — est que 
l'enseignement de votre religion, de foi catholique romaine, dans les écoles sup- 
portées par l'argent public, est tout à fait justifiable. Mais, si c'est le cas, les pres- 
bytériens auraient le droit pareillement de demander une école séparée pour l'ensei- 
gnement de leur religion, ainsi que la mienne, ainsi que les méthodistes, et ainsi de 
, suite. Mais si tous nos droits exclusifs sont reconnus de cette manière et s'il est 
impossible qu'un système d'écoles séparées puisse exister, donc nous devons renoncer 
à l'accomplissement de nos droits extrêmes et s'accorder sur quelque chose en com- 
mun pour nous tous, et ce que j'espère établir avant de finir c'est que les catholiques 
romains ont démontré par l'expérience et la pratique qu'ils peuvent accepter et 
•qu'ils l'acceptent même de préférence à leur propre système, les facilités d'éducation 
^tant meilleures que dans les écoles religieuses. Je démontrerai que cela est le 
résultat pratique, et je puis dire que c'est un résultat autorisé par Sa Sainteté de 
Eome lui-même. Ainsi donc la minorité dans le Manitoba qui s'oppose à ce système 
doit être plus catholique que le Pape. Maintenant je vais vous donner les chiffres 
dont je parle. Comme je dis, ils n'ont pas été compilés par moi, mais je les ai pris 
sur l'assurance du Procureur général, que je représente, qu'ils ont été compilés avec 
soin et sur lesquels on peut se fier : 

*'Le recensement des EtatsTUnis pour 1880 indique que de la population totale 
au-dessus de l'âge de 10 ans seulement 9*4 pour 100 ne pouvaient pas écrire. Dans 
Victoria, en 1881, 92J pour 100 de la population de l'âge de 15 ans et plus pouvaient 
lire et écrire, et seulement 3J pour 100 étaient ignorants. En Angleterre, durant 
l'année 1890, seulement 7*2 pour 100 des hommes et 8*3 pour 100 des femmes signèrent 
par marque dans le registre de mariages. En Ecosse seulement 4*30 des hommes et 
7'38 des femmes signèrent par marque dans le registre de mariages en 1889. Ce 
sont des pays où le catholicisme romain et ces méthodes d'instruction ne sont pas 
dans l'ascendant, Ke tournez-vous que pour un moment et jetez un regard sur l'igno- 
rance prédominante dans les pays où les catholiques romains sont nombreux et plus 
ou moins suprêmes. Tandis qu'en Ecosse, en 1886, sur un vote total inscrit de 447,588, 
7,708 ne savaient pas lire, en Irlande, dans les mêmes années, sur un vote de 450,906, 
98,404, ou à peu près 14 fois autant de voteurs en proportion étaient incapables de 
lire ou d'écrire. En Italie, où les catholiques romains avaient 5 1 archevêques, 223 
évêques, 53,263 églises et chapelles, 76,560 prêtres paroissiens et 28,991 personnes 
religieuses pour aider à éclairer le peuple, pas moins que 53'89 pour 100 des hommes 
et 79*93 pour 100 des femmes étaient, dans l'année 1881, incapables de lire et d'écrire. 
En Espagne, où le catholicisme romain était la religion établie et les protestants 
n'osaient pas proclamer un service religieux — " 

5i 
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Cela n'est pas exactement la vérité maintenant, parce que vous vous rappellerez 
que Lord Plunkett essaya d'établir une branche de Téglise d'Irlande et créa une 
grande agitation à ce propos 

"—où il y avait en 1884, 32,435 prêtres, 14,592 sœurs, 78,564 églises, et 1,684 
moineb, 30*64 pour 100 des hommes et 41*37 pour 100 des femmes n'étaient même 
pas capables de lire lorsque le recensement fut pris en 1887. Dans le Portugal et ses 
Iles, où la religion de l'Etat est le catholicisme romain et les protestants n'excèdent 
pas 500 en nombre, le nombre des habitants ignorants on 1878 était 3,851,774, ou 82 
pour 100 de la population totale y compris les enfants. Tous les chiffres ci-haut et 
plusieurs d'autant d'intérêt peuvent être trouvés dans le Statesmari's Year Book de 
1892 et ne peuvent être mis en doute." 

Permettez-moi d'ajouter à cela la déclaration que CC'^ écoles séparées dans 
la province du Manitoba — ^je parle maintenant de l'année 1890 quand l'acte abo- 
lissant le système des écoles séparées fut adopté — n'étaient ni plus ni moins 
que des- écoles françaises. Ils en parlent ainsi même aujourd'hui. L'enseigne- 
ment était entièrement dans la langue française, et d'après la déclaration de M. 
O'Donohue que vous avez entendue hier, les instituteurs fiançais — avec peut- 
être telles exceptions qui prouveraient simplement la règle — ne comprenaient pas 
un mot d'anglais. La même difficulté se présenta donc à la population du Manitoba 
qui souleva il y a quatre ou cinq ans la province comme elle n'avait pas été soulevée 
depuis plusieurs années, celle d'un système d'écoles françaises qui, contrairement à 
l'Acte des écoles était en usage dans le comté attenant à la province de Québec. Afin 
de faire face à cette difficulté, comme vous savez, le gouvernement de sir Oliver 
Mowat ordonna une inspection et ensuite adopta une série bilingue par laquelle 
on espérait que l'anglais serait graduellement introduit, parce qu'il est tout à 
lait impossible qu'un Français qui ne comprend pas un mot d'anglais, puisse 
enseigner des enfants dans la langue anglaise. Cela, que ça réussisse ou 
non, est l'essai fait dans la province d'Ontario de résoudre le problème 
qui se présente par la surabondance des gens parlant français de la pro- 
vince de Québec dans les comtés voisins d'Ontario. A présent voyons, d'après 
nos propres statistiques, quel a été dans la province de Québec, le résultat 
de leur système d'enseignement. Je cite du dernier Annuaire statistique de 1893. 
Je vous prie de regarder la table à la page 168, où vous trouverez des preuves que 
la province de Québec, dont le système d'enseignement était partiellement en opéra- 
tion dans la province du Manitoba, apparaît en tout point le plus bas parmi les pro- 
vinces dans l'échelle de Téducation. Cette table est préparée par autorité officielle. 
La première donne les chiffres indiquant la position relative des provinces, quant 
aux enfants au-dessous de dix ans, capables de lire. A cet égard la province de 
Québec est classée comme la plus basse. L'Ile du Prince-Edouard est Ja première^ 
Ontario deuxième, Nouvelle-Ecosse troisième, Manitoba quatrième, Nouveau-Bruns- 
wick cinquième, les Territoires du Nord-Ouest sixième, et Québec septième. Dans 
la table se rapportant aux enfants entre l'âge de dix et vingt ans capables de lire, 
Ontario premier, Manitoba deuxième, l'Ile du Prince-Edouard troisième, Nouvelle- 
Ecosse quatrième, Nouveau-Brunswick cinquième, les Territoires du Nord-Ouest, 
sixième et Québec septième. Il n'est pas nécessaire de vous importuner avec tout 
ceci, mais en géuéral je puis dire que Québec est septième sur chaque liste de ces 
états excepté deux — la table indiquant la proportion des femmes entre dix et vingt 
capables de lire, et celle indiquant la proportion des femmes entre dix et vingt 
capables d'écrire, — et dans celles-ci Québec est sixième, étant au-dessus des Terri- 
toires du Nord-Ouest, mais au-dessous de toutes les autres provinces. Ainsi nous 
voyons que le système qui existait partiellement dans la province du Manitoba, mais 
qui fut changé par la législature, qui fut proprement chargée de la direction des 
affaires d'éducation, est démontré être le plus efficace qui existe par toutes les provinces 
du Canada. Maintenant si ce Conseil est d'opinion — car je ne sais pas quelle peut 
être l'opinion du Conseil, bien que je puisse en avoir un soupçon, mais non pas en 
faveur de la province du Manitoba — qu'un système d'écoles nationales est le bon, 
j 'espère qu'ils laisseront continuer ce système dans ce cas-ci. Je ne dis pas que cela 
ne pourrait être possible, que les écoles nationales sont meilleures que les écoles 
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religieuses comme Tindiquent les résultats que nous avons, que le système religieux 
pourrait être meilleur pour la province du Maniloba. Une telle chose est possible, 
mais si vous êtes de cette opinion, j'aimerais bien savoir sur quoi vous allez vous 
baser pour porter cette opinion jusqu'au point d'ordonner — parce que votre ordre 
sera un ordre du représentant de la Eeine — à la province du Manitoba de changer sa 
loi scolaire. Si vous décidez qu'en général, les écoles séparées ou religieuses 
ne sont pas aussi propres à promouvoir l'éducation que les écoles publiques, alors, 
avant que vous puissiez ordonner un changement dans le Manitoba, vous devez vous 
convaincre qu'il y a quelque chose dans la province du Manitoba qui en fait une 
exception à la règle générale. J'ose croire, avec tout le respect voulu, que les faits 
que je vous ai donnés, hier, à l'égard de la province, au lieu de l'indiquer comme une 
exception à la règle générale, l'indique comme une localité dans laquelle le Conseil 
ne devrait pas intervenir dans un système d'écoles nationales déjà établi. Un 
mot à ce propos: Vous pouvez dire: — Tout ceci serait fort bien si cette question 
venait devant nous sans être chargée par aucune condition locale, et si nous nous 
sentions libres de conseiller la Couronne à propos de ce qui serait mieux pour le 
peuple du Manitoba. Nous pourrions alors dire que nous n'interviendrions pas dans 
le système d'éducation établi. Mais nous nous sentons embarrassés, enfargés — cloî- 
trés et enfermés, si vous le voulez — par les termes de l'article 22 de l'Acte du Mani- 
toba, et devons regarder ceci non pas tant avec l'idée de décider ce qui serait 
avantageux que dans le but de ménager les susceptibilités de la minorité qui, peut-être, 
a droit, d'une certaine façon, de s'attendre à un différent état de choses. Mainte- 
nant, je ne sais pas si je me suis fait comprendre hier, mais j'ai essayé de dire que 
la question de l'éducation a été transférée au contrôle provincial dans le Manitoba 
comme dans les autres provinces, et que tout ce qui a été tranféré à ce Conseil ou à 
Son Excellence le Gouverneur général en conseil est, dans le cas où un système 
d'écoles séparées dûment établi serait plus tard aboli, d'entendre la pétition de ceux 
qui se sentent lésés ec d'agir en conséquence si vous le jugez convenable. Mais 
en attendant cet appel vous devriez vous mettre dans la position de la législature 
du Manitoba et envisager la déclaration à leur point de vue. Il n'y a rien pour 
démontrer que cette action de la part de la législature de la province a été inspirée 
par la bigoterie. Il n'y a pas un mot qui ait été cité, il n'y a pas un mot qui peut 
être cité, pour démontrer que leur action n'a pas été bona fide et destinée à établir le 
système qui, selon eux, serait le plus dans l'intérêt de la province entière. Il n'y a 
eu nul désir de faire tort à cotte minorité, petite comme elle l'est, française comme 
elle l'est; le désir était de promouvoir l'intérêt et le bien-être du peuple de la pro- 
vince prise comme un tout. Et ces considérations sont aussi pertinentes pour les 
conseillers de Son Excellence qu'ils l'étaient pour les représentants du peuple de la 
province. La population de la province a été chargée de ce devoir en premier lieu, 
et, tandis que la minorité a un droit technique de venir ici et de faire reviser les 
opinions de la majorité et faire désavouer ses actes, vous ne pouvez les désavouer 
que de la manière qu'une cour supérieure pourrait renverser le jugement d'une cour 
inférieure — sur considération de la cause même. Yous devez avoir devant vous la 
considération de la position de la province elle-même et décider la cause sur ce 
terrain, et non pour gratifier les sentiments du peuple d'une autre province, comme 
j'ai dit hier. Vous devez faire ce qu'il y a de plus avantageux pour la province du 
Manitoba. 

Hon. M. OuiMET. — Comme entre parties dans une cour ordinaire, diriez-vous 
que la Cour d'Appel était obligée de faire ce qui serait plus avantageux pour les deux 
parties ou de s'en tenir à la loi ? 

M. McCarthy. — Ils doivent s'en tenir à la loi; je pense qu'il n'y a aucun doute 
là-dessus. Mais ce que je vous ai démontré, et je suis content que mon savant ami 
soit d'accord avec moi, c'est que votre décision doit être donnée sur les mérites de la 
cause. La loi telle qu'elle a été interprétée par le Conseil Privé est que vous avez le 
droit de considérer la cause ; mais il n'y a aucune loi pourvoyant à ce que vous devez 
faire. Vous êtes parfaitement libres, et avant de désavouer l'action de la province 
vous devez en arriver à la conclusion que d'après les mérites de la cause la province 
a tort. 
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Hon. M. OuiMET.— No sommes-nous pas arrivés à une conclusion à propos de la 
minorité ? N'avons-nous pas à considérer leurs droits ? 

M. McCartht. — Non, si comme je Tai démontré hier c'était la seule question il 
n'y aurait aucun but à venir ici pour argumenter la cause. La position que le 
ministre des Travaux publics (l'honorable M. Ouimet) prend est que si le système 
des écoles séparées est établi dans le Manitoba il doit y rester pour toujours. Mais 
cela n'est pas la loi. La loi est que le système des écoles séparées ayant été établi, 
son abolition affecte tant la minorité que, sous la loi, ils ont le droit d'en appeler au 
Gouverneur général en conseil et de lui demander de passer un arrêté pour rétablir 
le système s'il le juge convenable, et alors le parlement du Canada aura juridiction 
d'agir sur son arrêté. 

Hon. M., CuRRAN. — Alors, nous ne sommes pas engagés du tout par les droits 
constitutionnels ? 

M. McCarthy. — Je répondrai volontiers à mon ami si je pui^ m'expliquer plus 
clairement, mais je ne crois pas pouvoir le faire. Vous êtes engagés par la constitu- 
tion — j'ai essayé de le dire. Mais j'ai aussi essayé de dire que la constitution ne dit 
pas que si les écoles séparées sont établies elles doivent rester. Elle pourvoit à ce que 
si les écoles séparées sont établies et ensuite abolies, ceux qui se sentent lésés par 
cette abolition peuvent venir devant ce Conseil et demander de considérer leur cause. 

Hon. m. Curran. — Et pour le maintien de leurs droits constitutionnels. 

M. McCarthy. — Il n'y a aucun droit constitutionnel en jeu. 

Sir Charles Hibbert Tupper. — J'ai compris que votre argument renfermait 
l'idée que cette clause dans la constitution no devrait pas y être et que, bien qu'elle 
y soit, on ne devrait pas agir en conséquence, j'entends la clause sous laquelle l'appel 
est Interjeté. 

M. McCarthy. — Je ne l'entends pas dans ce sens-là. Yous agissez dans cette 
matière, et ce que j'ai soutenu c'est que vous êtes tenus d'agir selon le bon sens et 
jugement. 

Sir Charles Hibbert Tupper. — Et que nul arrêté réparateur ne devrait être 
accordé ? 

M. McCarthy. — Exactement. 

Sir Charles Hibbert Tupper. — Sous aucune circonstance — comme je le 
comprends. 

M. McCarthy. — Cela est une proposition un peu forte. Je ne crois pas qu'il 
soit nécessaire pour moi de démontrer que sous nulle circonstance concevable une 
telle chose déviait être faite. Mais je dirai que nul événement que je connaisse 
dans notre histoire ne justifierait une intervention dans une cause comme celle-ci. 

Sir Charles Hibbert Tupper. — Yotre position serait la même si la grande 
majorité était catholique romaine et que cette majorité amènerait un système inadmis- 
sible aux protestants — vous refuseriez aucune action réparatrice ? 

M. McCarthy. — Tant que, comme dans le cas du Manitoba, il y aurait une 
clause concernant la conscience. 

Sir Charles Hibbert Tupper. — Alors, cela dépendrait des circonstances ? 

M. McCarthy. — Cette loi n'aurait pu être adoptée si,danslejugement du Conseil 
Privé, la législature avait établi des écoles protestantes. La cause Barrett, dans ce 
cas, aurait éf é décidée autrement. Si l'acte met ceux qui ne peuvent assister à l'école 
dans une position fâcheuse, s'il était pourvu que nul enfant devrait être éligible pour 
avancement dans le service public — ou pour nomination dans le service public — à 
moins qu'il pût montrer un certificat d'assiduité aux écoles publiques, cette décision 
n'aurait pas été donnée dans la cause de Winnipeg. Mais le Conseil Privé a soutenu 
que cette acte ne force personne à faire aucune chose; il établit des écoles publiques 
dont tous peuvent se servir. 

Sir Mackenzie Bowell. — Votre argument s'applique-t-il à l'Acte de la Confé- 
dération en tant qu'il affecte les anciennes provinces de Québec et d'Ontario ? Je 
parle de l'article 93, paragraphe 3, qui dit : — 

*' 3. Dans toute province où un système d'écoles séparées ou dissidentes existera 
par la loi, lors de l'union, ou sera subséquemment établi par la législature de la pro- 
vince, — il pourra être interjeté appel au Gouverneur général en conseil de tout 
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acte ou décision d'aucune autorité provinciale affectant aucun des droits ou privilèges 
de la minorité protestante ou catholique romaine des sujets de Sa Majesté relativement 
à l'éducation. " 

M. MoOarthy. — Cela n'établit pas que si les écoles séparées sont établies, ils 
doivent y rester à perpétuité. Si vous voulez appliquer cela, elle expliquera ce que 
je veux dire. Des quatre provinces qui formaient la Dominion originairement 
deux avaient des systèmes d'écoles séparées. Par la constitution, les écoles séparées 
étaient faites perpétuelles dans ces provinces, les autres provinces si elles désiraient 
établir des écoles séparées avaient le droit de le faire. Si elies le faisaient, elles 
seraient dans la même position qu'occupe le Manitoba, et si le système des écoles 
séparées étaient aboli, la minorité avait le droit de venir ici et ^e plaindre. Mais 
les écoles séparées n'étaient pas faites perpétuelles. Dans Québec et Ontario, le 
système d'écoles séparées fait partie de la loi organique. Mais des provinces comme 
la Nouvelle-Ecosse et le Nouveau-Brunswick qui n'avaient aucun système d'écoles 
séparées au temps de la Confédération, pourraient établir un système et, cinq ans 
plus tard, le rappeler; mais si elles le faisaient la minorité pourraient faire comme 
la minorité du Manitoba fait maintenant — s'adresser à l'exécutif du Dominion et 
ensuite au parlement fédéral. En d'autres mots elle est retirée — je ne sais pas si à 
d'autres que des avocats je pourrais m^expliquer plus clairement. Le contrôle 
législatif est conféré à ces provinces sujet 4 celte réserve — que si elles éta- 
blissent des écoles séparées et ensuite les retirent, la minorité peut venir et demander 
à l'exécutif du Dominion et ensuite au parlement fédéral de les rétablir; non pour 
la raison qu'il n'y a nul droit dans les provinces pour abolir les écoles séparées, mais 
parce que les circonstances donneront aux autorités du Dominion le droit de faire 
des investigations sur tout le sujet et, si c'est nécessaire dans leur jugement, de désa- 
vouer l'action de la province. 

Sir Mackenzie Bowell. — Alors, je comprends que dans Ontario la législature 
peut abroger tous les amendements faits à l'Acte des écoles séparées par lequel le 
système d'écoles séparées a été étendu dans notre province ? 

M. McCarthy. — Oui. Tous les avantages qui ont été donnés sous l'adminis- 
tration Mowat — (posant la question de cette manière-là) — 

Sir Mackenzie Bowell. — C'est ce que je veux dire. 

M. McCarthy. — Si ces avantages étaient enlevés, la minorité catholique romaine 
avait le droit de venir ici et de demander qu'ils soient rétablis. 

Hon. M. Ives. — Supposons que la îégi^lature de Québec abolisse les écoles dissi- 
dentes, comme on appelle les écoles protestantes à Québec, est-ce votre opinion que 
le remède des protestants de Québec seraient d'avoir recours à cet appel. 

M. McCarthy. — Non. 

Hon. M. Ives. — Quel serait le remède — le désaveu ? 

M. McCarthy. — Non; l'acte serait w^^ra mres, et les tribunaux le déclareraient 
ainsi. 

Hon. M. Ives. — Mais si la loi est exécutée, le fait qu'elle est mauvaise n'aide pas 
au peuple. 

M. McCarthy. — Mais la loi ne pourrait être mise en vigueur, elle serait ultra 
vires. 

Hon. M. Ives. — Je comprends que dans ce jugement Leurs Seigneuries disent 
que cette loi ne peut pas être mise en vigueur dans le Manitoba. Je comprends que 
la décision va jusqu'à dire que la loi de 1890, d'autant plus qu'elle impose des taxes sur 
les catholiques romains, ne peut être mise en vigueur. 

M. McCarthy. — Non, non, vous ne l'avez pas lu. 

Hon. M. Ives. — Oui, je l'ai lu. 

M. McCarthy. — Je vous demande pardon ; je retire cela. Mais je pense que 
nul autre en serait arrivé à cette conclusion. La décision est que la loi est une bonne 
loi, mais que ce Conseil peut user de procédures par lesquelles le parlement fédéral 
peut, jusqu'à un certain point, la modifier. 

Hon. M. Ives. — Je crois comprendre que vous dites que dans une telle cause 
dont je parle il ne devrait pas y avoir de désaveu, que la minorité dans Québec n'au- 
rait pas ce droit d'appel, et la seule satisfaction qu'aurait la population serait dans 
le fait que la loi serait mauvaise. 
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M. MoCarthy. — Je ne sais pas quelle meilleure loi vous auriez. La loi ne 
vaudrait rien. Ce serait la même chose que si dans Ontario nous essayions de priver 
la minorité de leurs écoles séparées. Les catholiques romains d'Ontario ne peuvent 
pas être privés de leurs écoles séparées, et il en est de même des écoles dissidentes 
dans Québec. 

Hon. M. IvES. — Mais ils pourraient adopter un bill dans la législature. 

M. McCarthy. — Mais cela ne vaudrait pas le papier sur lequel il serait écrit. 

Sir Charles Hibbert Tdpper. — D'après la presse publique le gouvernement 
duManitoba se propose d'adopter ce plan. Il est dit que si un arrêté réparateur est 
adopté ils résisteront ou ignoreront cette loi. Quelques fois ça ne fait pas grand'- 
chose que la loi soit bonne ou mauvaise, si elle continue d'être mise en vigueur. 

Hon. M. DiCKEY. — Est-ce que cela n'apparaît pas dans le discours do la Eeine 
à l'ouverture de la législature? 

M. McCarthy. — Je n'ai pas vu le discours de la Eeine, mais je penserais que le 
Lieutenant-Gouverneur ne serait pas libre de dire cela» Mais je comprends que la 
position du gouvern^ent du Manitobn est telle qu'ils résisteront par tous les moyens 
constitutionnels en leur pouvoir l'adoption d'un ordre réparateur et qu'ils n'obéi- 
ront pas à l'ordre, chose qu'ils ont parfaitement droit de faire. 

Sir Chas. Hibbert Tupper. — Je ne faisais pas allusion au discours de la Eeine. 

Sir Mackenzie Bowell. — M. Sifton, le procureur général, est rapporté l'avoir dit. 

M. McCarthy. — J'ai ici le discours de la Eeine. Il dit : — 

" Par le jugement du Comité judiciaire et du Conseil Privé récemment prononcé 
sur un appel de la cour Suprême du Canada, il a été décidé qu'il pourra y avoir appel 
au Gouverneur général en conseil de la part de la minorité de cette province, en 
tant que certains droits et privilèges accordés antérieurement par la législation pro- 
vinciale à la minorité dans les matières d'éducation, avaient été affectés par l'Acte 
des écoles publiques, et que, par conséquent, le Gouverneur général en conseil a le 
pouvoir de passer un arrêté réparateur à cet égard. Mon gouvernement n'est pas 
informé si oui ou non le gouvernement fédéral fera une demande à l'effet que le dit 
acte soit modifié; mais ce n'est pas l'intention de mon gouvernement de revenir sur 
sa détermination de soutenir le système actuel des écoles publiques qui, s'il est laissé 
à sa propre opération, deviendrait en toute probabilité universel par toute la pro- 
vince." 

Personne ne pourraitobjecter à cette déclaration. Le gonverneracntde la province 
a parfaitement droit de prendre cette position, et, s'il est soulenu par la législature, 
ce parlement aura juridiction de mettre en vigueur cet arrêté réparateur, si le Conseil 
juge convenable d'adopter tel arrêté réparateur. Je ne suis pas responsable des 
déclarations faites dans la presse, et je ne ferai aucune déclaration sur un point tel 
que suggéré par le ministre de la Justice (Sir Charles Hibbert Tupper). 

Sir Charles Hibbert Tupper. — Je faisais allusion au rapport d'une entrevue 
avec le Procureur général du Manitoba et dans le seul but de faire voir la position 
hypothétique des affaires suggérées par M. Ives, et de démontrer que quelquefois 
<î'était une piètre satisfaction pour la population de savoir que la loi est mauvaise ; 
même une loi défectueuse est quelquefois mise en vigueur. 

M. McCarthy. — Je ne veux rien autre chose que d'être certain qu'une loi est 
ultra vires si je ne veux pas lui obéir. 

Sir Charles Hibbert Tupper. — Je ne diffère pas du tout avec vous, je faisais 
voir simplement la situation. 

M. McCarthy. — J'ai indiqué quelques-unes des considérations, bien que ce ne soit 
qu'une faible partie des considérations qui motivaient la population du Manitoba, et 
j'ai démontré que c'était la volonté de la population du Manitoba qu'on vous 
demande de désavouer dans cette affaire. Je vais vous faire maintenant l'historique 
de la législation, parce que, sans doute, vous désireriez connaître exactement 
comment ils ont obtempéré à sa volonté avant de désavouer ou de contraindre un 
corps législatif libre. Yous vous rappellerez que j'ai dit hier que l'agitation pour 
l'abolition du système d'écoles séparées commença, apparemment, dans l'automne de 
1876. Quant à cette agitation, je suis incapable de vous donner les faits, mais en 
jetant un regard sur l'histoire du Manitoba j'ai cru comprendre que c'était en 1876, — 
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c'est-à-dire cinq ans après que le système des écoles séparées fut adopté — que le 
peuple commença de s'agiter pour un changement. Une partie de la population 
• s'emparèrent de la question et organisèrent un programme sur les bases duquel ils 
réclamèrent que le changement fïït effectué. Mais ce n'a été qu'en "i889, que je 
sache — et je parle sauf correction — qu'un parti politique releva la question, et parut 
convaincu qu'il y avait une majorité de la population prête à appuyer le changement 
et à le mettre à effet. En août 1889, à un endroit appelé Clearwater, M. Smart, qui 
était dans le temps un membre du gouvernement Gieenway, le gouvernement du 
Manitoba actuel, annonça que le gouvernement s'était décidé sur la politique 
d'abolir le système des écoles séparées et d'établir un système d'écoles publiques, 
avec un département d'éducation et un ministre d'éducation, imitant en cela l'admi- 
nistration d'Ontario, et adoptant la politique qu'il avait suivie. Ce fut dans 
l'année suivante, 1890, que la question devint une matière de législation, et je veux 
vous démontrer les divers votes qui furent donnés alors, et vous verrez avec quelle 
unanimité la question fut adoptée. La question fut soulevée premièrement le 10 de 
mars, et en consultant les journaux de l'Assemblée législative du temps, vous verrez 
que les motions suivantes furent proposées par M. Gillies, qui était dans le temps 
chef de l'opposition, secondé par M. Koblin. Ce fut à la deuxième lecture du bill, et 
M. Gillies proposa en amendement: — 

*'Que, considérant que par l'article 93 de l'Acte de l'Amérique Britannique du 
Nord il est déclaré que là où il existe par la loi dans une province quelconque un 
système d'école séparées ou confessionnelles, lors de l'union, ou est plus tard établi 
par la législature de la province, appel pourra être porté devant le Gouverneur général 
en Conseil de tout acte ou décision d'aucune autorité provinciale affectant tout droit 
ou privilège de la minorité protestante ou catholique romaine des sujets de la Reine, 
relativement à l'éducation, avec pouvoir au parlement du Canada de faire des lois 
pour l'exécution des décisions du Gouverneur général en conseil au sujet de tel appel." 

Yous m'excuserez si je ne lis pas les clause intermédiaires. 

La résolution continue : 

" Considérant qu'il est à désirer qu'un système uniforme d'écoles publiques soit 
établi—" 

Rappelez-vous que ceci est la résolution du chef de l'opposition. 

" — où toute la jeunesse de la province pourra recevoir une éducation élémentaire, 
%ans la possibilité que la législation qui l'établit soit sujette àêtre abrogée ou revisée par 
le parlement du Canada, ou tout autre que la législature de cette province, qui seule 
devrait régler cette question importante; et considérant qu'à l'égard de cette 
disposition spéciale, applicable à la province du Manitoba, il existe des doutes graves 
sur la validité de la législation incorporée dans ce bill, dont l'effet est d'abolir prati- 
quement le système d'écoles confessionnelles existant dans la province, à et depuis 
sa formation, et il est inopportun qu'une matière de cette importance soit adoptée par 
cette Chambre avant que sa légalité n'ait été avec autorité déterminée ou que l'Acte 
du Manitoba ait été modifié de manière à pourvoir clairement à telle abolition. 

"Donc, qu'il soit résolu que le bill ne soit pas lu une seconde fois, mais que tels 
moyens soient pris afin de procurer un amendement, par le Parlement Impérial, de 
l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord ou de l'Acte du Manitoba, par lequel le 
droit de la législature du Manitoba de régler les matières d'éducation dans la province 
sera fermement et clairement établi sans appel au Gouverneur général en conseil ou 
au parlement du Canada." 

Ceci était le but de l'opposition, adoptant le système proposé dans toutes ces 
conditions mais proposant un délai, afin que les questions de loi fussent réglées par 
l'abrogation des clauses qui semblent intervenir dans le libre pouvoir du corps légis- 
latif. Cette résolution fut votée et elle fut rejetée par 30 à 5. Des cinq qui votèrent 
" pour " étaient Messieurs Gillies, Norquay, O'Malley, Roblin et Wood, non pas toute 
l'opposition, qui comprenait dans ce temps dix ou douze membres; c'était certaine- 
ment plus que cinq. Un autre amendement fut proposé de renvoyer le bill à six 
mois, et ceci fut rejeté par 7 pour et 19 contre, les sept qui votèrent " contre " étant 
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Messieurs Gelley, Jérôme, Lagimodière, Marion, Martin (Morris), Prendergast et 
Wood. Je ne vois môme pas le nom de M. Fisher ici ? 

Hon. M. Angers. — Son nom apparaît-il sur l'autre côté du vote? 

M. McOarthy. — Non. 

M. EwART. — Il était absent pour cause de maladie, je crois. 

M. MoGarthy. — A la page 91 des journaux il y a un autre amendement décla- 
rant que: 

" Yu que le bill devant cette Chambre comprend des principes d'éducation de la 
plus haute importance, et des changements des plus radicaux dans les lois scolaires 
existantes; et 

** Vu que c'est un privilège essentiel de la population de se prononcer sur une 
question aussi importante, avant quelle soit introduite dans la Chambre par leurs 
représentants; et 

" Yu que cette Chambre est d'opinion que l'électorat est contre les principes du 
bill 

" Eésolu, qu'il est dû à l'électorat que cette Chambre n'adopte point les principes 
du dit bill avant qu'il soit soumis au dit électorat." 

Ceci fut rejeté par 6 pour et 22 contre et la seconde lecture fut adoptée par la 
même division renversée. Alors à la troisième lecture du bill à la page 107 des 
journaux, une autre longue résolution fut proposée par le membre français, M. 
Gelley — je crois qu'il est Français — 

M. EWART. — Oui. 

M. McCarthy. — Cette résolution déclare que vu les doutes graves qui existent 
sur la constitutionnalilé du bill, et ainsi de suite, donc que le bill "soit renvoyé à 
un comité de toute la Chambre '' pour y faire certains amendements. Cela fut 
rejeté par 11 pour à 25 contre; et le bill fut finalement adopté par 25 pour à 11 
contre. Maintenant, il est inutile que je vous ennuie avec les changements faits en 
1891-92, parce qu'il ne semble pas y avoir eu de division là-dessus. Les change- 
ments étaient peu importants, et sur eux il n'y eut pas de division de la Chambre. 
En 1892 une élection eut lieu. Yous vous rappellerez l'objection — et elle valait 
quelque chose — que lorsque ce bill fut proposé c'était à la troisième session de la 
législature, que la question n'avait pas été soumise à la population à l'élection précé- 
dente et qu'une opportunité de se prononcer aurait dû êti-e accordée à la population 
avant que la législature ne s'en occupât. Mais les élections eurent lieu en 1892, et 
je dis sans crainte d'être contredit par mon savant ami ou qui que ce soit que la 
grande question devant le peuple à cette élection était la question des écoles. Des 
pamphlets furent distribués de chaque côté et le peuple était instruit et mis au farit 
de la question. En 1893 la nouvelle Chambre s'assembla et la question lui fut sou- 
mise pour être décidée. L'abrogation du bill fut proposée dans la Chambre qui se 
composait de quarante membres, comme vous trouverez dans les journaux de 1893, 
page 97. Et d'après le vote, 34 votèrent en faveur et seulement 4 contre, MM. 
Fisher, Jérôme, Paré et Prendergast. Sur ces 34 au moins un était un représentant 
français, M. Martin, le môme monsieur, je crois, dont les affidavits furent lus 
l'autre jour par mon savant ami M. Ewart. Ainsi donc, dans une Chambre de 40, 
avec 39 à voter (un étant au fauteuil), 38 ont voté, dont 4 seulement pour son 
abrogation. Et il faut bien se rappeler que ceci était après que la mesure eût été 
discutée minutieusement dans les comtés, et après que la population s'eût prononcée. 
Tous ceux qui votèrent pour l'abrogation étaient des représentants français, excepté 
M. Fisher, qui est le partenaire de mon savant ami, et c'est de la seule manière que 
je puisse me rendre compte qu'il ait été empoisonné et soit déchu des idées libérales 
et des principes qu'il soutenait autrefois. 

Hon. M. Angers. — Est-ce que tous ceux qui changent leurs idées sont ** empoi- 
sonnés " ? 

McCarthy. — Cela dépend du changement. M. Jérôme est de Carillon, qui 
est, je crois, dans Provencher. Ensuite, M. Paré est de La Yerandrye, et lui et 
M. Prendergast aussi, je crois, sont de Provencher. Ainsi donc, dans toute la pro- 
vince, sauf mon ami — ou plutôt l'ami de mon savant ami, parce que je ne le connais 
pas — M. Fisher, tous les représentants, excepté les trois représentants du comté 
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fédéral de Provencher, sont en faveur do la loi et contre son abrogation. Et même 
Froveucber n'est pas unanime, car je crois que M. Martin était un des représentants 
de Provencher. De plus vous savez à propos du bill de 1894, que Ton vous a si 
ardemment prié de désavouer. Ce bill mettait à effet les principes de l'Acte des 
écoles de 1890. Le renvoi à six mois de ce bill fut proposé par M. Jérôme, et le vote 
était 4 pour et 31 contre. Ainsi donc si Topinion délibérée de la province sur la 
question, une question qui avait été agitée dans la province depuis 18*76, a quelque 
*J)oid8, vous avez ici une preuve de ce qu'était cette opinion. Je vous ai donné la 
situation d'un des partie politiques, mais j'ai ici aussi le programme conservateur 
dans l'élection de 1892. J'ai été étonné d'entendre mon savant ami dire qu'il repré- 
sentait dans cette affaire les conservateurs de la province du Manitoba. Je ne veux 
pas dire qu'il comparaissait pour eux, mais il a dit qu'il reflétait les opinions des 
conservateurs du Manitoba, et était étonné que les conservateurs d'ici différassent de 
ceux du Manitoba. Il se trompe beaucoup sur les vues des conservateurs du Manitoba. 
J'ai ici le programme des conservateurs de 1892 : — 

1. Qu'ils sont en faveur d'un système uniforme d'écoles publiques pour la 
province. 

2. Qu'ils sont prêts et parfaitement consentants de mettre à exécution l'Acte 
scolaire actuel — si le Comité judiciaire du Conseil Privé de la Grande-Bretagne juge 
qu'il était du ressort législatif de la province. 

3. Que dans le cas où le Comité judiciaire du Conseil Privé de la Grande-Bretagne 
jugerait que cet acte n'est pas dans la juridiction du pouvoir législatif de la province; 
alors ils verront à faire tels amendements à " l'Acte de l'Amérique Britannique du 
I^ord" et à "l'Acte du Manitoba" qui placeraient les matières d'éducation entière- 
ment dans le pouvoir législatif de la province du Manitoba sans droit d'appel au Gou- 
verneur général en conseil ou au parlement du Canada. 

Ainsi je vous ai donné les vues du parti libéral et du parti conservateur, démon- 
trant l'unanimité pratique dans la province sur cette question d'éducation. Un autre 
point sur lequel j'ai attiré votre attention et qui sans doute n'a pas dû être sans effet, 
était l'inefficacité du système scolaire français. Les deux genres d'écoles commen- 
cèrent pratiquement sur le même pied, et il n'y avait aucune raison apparente pour 
que l'une ait fait plus de progrès que l'autre. Laissez-moi vous donner un exemple, 
qui a été publié, et jamais contredit, des sortes de questions demandées à l'examen 
d'un instituteur de première classe dans les écoles séparées. Si c'est tout ce qu'on 
requiert d'un instituteur de première classe, nous ne devons pas être grandement 
étonnés si les élèves ne font pas montre d'un grand avancement dans leurs études. 
Voici une partie de l'examen: 

Catéchisme. 

"(1.) Qu'est-ce que l'Eglise? Où est la vraie Eglise? Devons-nous croire ce 
que l'Eglise catholique nous enseigne, et pourquoi ? 

**(2.) Qu'est-ce que l'Eucharistie ? Que faut-il faire pour recevoir avec avan- 
tage ce grand sacrement ? 

" (3.) Qu'est-ce que la grâce sanctifiante ? Comment la perd-on ? 

" (4.) Nommez et définissez les vertus théologales. 

■ Manière de se comporter. 

** (1.) Comment adresse-t-on une lettre écrite à un prélat, à un prêtre, à un 
homme de profession ? Comment termine-t-on ces lettres? 

" (2.) bans la conversation, quels titres employez-vous en parlant à ces mêmes 
personnes ? 

Histoire. 

" (1.) Décrivez la défaite des armées américaines près de Châteauguay. 

"(2.) Qu'était Saint-Thomas Becket. Quelle difficulté eût-il avec Henri II? 
Comment est-il mort? Quel fut le sort de Marie Stuart? Ecrivez quelques notes 
sur le Traité de Paris. Qui était alors gouverneur du Canada ? 
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" Quelle est la capitale de l'Angleterre? Quelle est la capitale du Bas-Canada? '* 
et ainsi de suite. Yoilà un exemple raisonnable de Texamen pour les instituteurs 
de première classe dans les écoles séparées sous Tancien régime, ainsi qu'on m'en 
informe, et la législature a pensé que le système ne fonctionnait pas d'une manière 
satisfaisante. Ces papiers et autres ont été envoyés comme "exemple de l'efficacité 
de leurs écoles, par la section catholique du Bureau de l'éducation, à Texposition 
coloniale de Londres en 1886. Maintenant un autre point que je vous soumets, c'est 
que ce système a été en vigueur pendant cinq ans, mais cet essai n'a pas été tout à fait 
suffisant. Je prie le B' Blakely de me corriger quant aux chiffres si je commets des 
erreurs. L'ancien système voulait qu'on divisât l'allocation de la législature entre 
les bureaux des écoles publiques et séparées suivant le nombre des élèves, la loi 
exigeant qu'il fut fait un recensement des enfants en âge d'aller à l'école. S'étant 
assurée de la somme à payer aux bureaux protestants et catholiques, ces sommes 
furent subdivisées suivant le nombre des écoles. Et voici le point k remarquer. J'ai 
été surpris d'apprendre qu'il n'y avait pas moins de 11 écoles séparées dans Winnipeg, 
mais j'ai été également surpris do voir qu'il y en avait 88 autres. Si l'on ne com- 
prend pas le sens dans lequel on comprend les mots " écoles ", les chiffres indui- 
raient en erreur. Il n'y a rien d'injuste là-dedans, mais il faut comprendre ce point 
pour en juger. 

Sir Mackenzie Bowell. — Est-ce que la division n'est pas faite par tête ? 

M. McCarthy. — Oui, entre les deux sortes d'écoles, mais la subdivision se fait 
d'après le nombre d'écoles ou de classes. 

Hon. M. Foster. — En est-il de môme pour les deux bureaux ? 

M, McCarthy. — Oui ; je ne veux pas laisser entendre qu'il y ait quelqu'injustice 
en cela, mais cela induit en erreur, si vous ne le comprenez pas. C'était une alloca- 
tion de deniers publics. Mais il y avait une autre allocation, suivant une méthode 
différente de celle suivie dans l'Ontario. La loi décrétait que les conseils de town- 
ships devaient voter $20 par mois pour chaque école. Notre système dans l'Ontario 
est que les commissaires fassent un compte de ce dont ils ont besoin et deman- 
dent la somme. Ils peuvent la percevoir eux-mêmes ou ils peuvent demander au 
conseil municipal de percevoir ce qu'ils veulent. Dans le Manitoba, c'était de l'argent 
du township, mais le township n'avait aucune discrétion dans l'affaire quant à la 
somme à donner. Jusqu'à l'adoption de l'Acte de 1894, dans les townships qui favo- 
risaient le système des écoles séparées, ils payaient cette allocation aux écoles 
séparées. L'Acte de 1894 était destiné à faire disparaître cette allocation de deniers 
publics aux écoles séparées qu'on avait continuées, et de créer l'harmonie dans le 
système scolaire. Je dis cela pour montrer que ce régime avait permis d'entretenir 
les écoles séparées avec les deniers publics, de sorte que le régime d'écoles publiques 
établi en vertu de la loi de 1890, n'a pas eu un essai suffisant, bien qu'il ait été en 
existence pendant cinq ans. J'ai déposé une liste des écoles dans le Manitoba indi- 
quant le nombre d'écoles à l'époque de la promulgation de la loi. 

Hon. M. FosTER. — Y avait-il un principe général qui présidait à la division des 
classes, et ce principe général était-il observé dans les deux sortes d'écoles ? 

M. McCarthy. — Il n'y avait pas de principe commun aux deux. Il est pres- 
qu'impossible de savoir quel principe on suivait dans les écol^ françaises, parce que 
les rapports ne sont pas toujours imprimés, et lorsqu'ils sont imprimés, ils sont en 
français. 

M. EwART. — Et vous ne pouvez pas les lire. 

M. McCARTHY.^Et, comme l'observe mon savaiit ami, je ne peux pas les lire. 

Hon. M. FosTER. — La division en classes était-elle simplement arbitraire? 

M. McCarthy. — Le Dr Blakely me dit qu'elles étaient faites en classes d'après 
le degré d'avancement {gradé), 

Hon. M. FosTER. — Est-ce que ce serait comme une division — primaire, secon- 
daire, et ainsi de suite ? 

M. MoCarthy. — Oui, les enfants d'un grade formeraient une classe. 

Hon. M. FosTER. — Ce serait ce que nous appellerions une forml 

M. MoCarthy. — Oui. 
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Hon. M. FosTER. — Alors il y aurait un certain principe général. 

M. McCarthy. — Je ne dis pas cela pour montrer qu'il y avait aucune injustice 
dans la division de Tallocation provinciale, mais ce que j'ai dit montre que jusqu'en 
1894, ils pouvaient obtenir des deniers publics pour les écoles séparées dans les 
townships qui étaient en faveur des écoles séparées — $20 pour chaque classe. 

Hon. Sénateur Bernier. — Yingt piastres pour chaque école. 

M. McCarthy. — Je suis informé que c'était pour chaque classe dans les villes 
et pour chaque école dans la campagne. La liste des écoles que j'ai déposée montre 
que 91 écoles françaises recevaient des deniers publics en vertu de ce système, à 
l'époque où le bill fut adopté. 

Hon. Sénateur Bernier. — Elles devraient être appelées écoles publiques. 

M. McCarthy. — Le nom dont on les appelle ne fait aucune différence. J'ai 
puisé ces faits dans les documents publics et j'ai donné les noms inscrits dans ces 
documents oflBciels. Je peux montrer aussi que 36 de ces écoles se sont rangées sous 
le régime des écoles publiques. Yous savez d'après ce qu'a dit M. O'Donohue sous 
quelle pression la population a été tenue ; mais malgré la pression exercée par leurs 
prêtres et leurs instituteurs religieux, ils se rangent sous le régime des écoles publi- 
ques et un grand nombre y ont donné leur adhésion depuis l'adoption de cette nou- 
velle modification de la loi scolaire. J'avance cela pour montrer que vous ne traitez 
pas cette question simplement comme elle existait en 1890, mais comme elle se trouve 
en 1895, ou peut-être comme elle existera en 1896. Le retranchement de $20 par 
mois de deniers publics a forcément amené un grand nombre d'écoles sous le régime 
des écoles publiques. J'ai ici le rapport de M. Young, inspecteur des écoles publi- 
ques. Ce rapport a été fait à la fin de 1894, et couvre toute cette année-là. ^ 

Sir Mackenzie Bowell. — Est-il l'inspecteur des écoles françaises? ^ 

( Rapport produit, pièce " Q ".) 

Dr. Blakely. — C'est l'inspecteur de la division sud-est, dans laquelle se trouvent 
presque toutes les écoles françaises. 

Maintenant quant à savoir si ces écoles sont protestantes et dans ce sens bles- 
santes pour la population catholique, de manière que leurs enfants ne puissent raison- 
nablement y assister. Je vous fais remarquer que la loi déclare formellement que 
ce seront des écoles non-confessionnelles et j'ajouterai à cela le fait bien évident que si 
elles ne sont pas conduites sur le principe non-confessionnel, toute partie opposante 
a le droit d'en appeler à la loi. La législature, dont on vous demande d'amender 
les lois, a déclaré que ces écoles étaient non-confessionnelles. Si par l'action du con- 
seil consultatif, ou pour toute autre raison, elles ne sont pas conduites comme des 
écoles non confessionnelles, elles ne sont pas conduites conformément à la loi de la 
province, et toute personne lésée peut en appeler aux tribunaux à beaucoup moins 
de frais que ceux qu'entraîne l'envoi de savants avocats ici à Ottawa. On ne saurait 
appliquer à ces écoles telles qu'établies les allégations de mon savant ami. En subs- 
tance son argumentation était que les exercices religieux en vertu de la loi des 
écoles publiques de 1890 sont identiques à ceux des écoles protestantes sous l'Acte 
de 1871, et que, si elles étaient protestantes en 1871 elles sont encore protestantes, 
bien que leurs prières soient adoptées* par le conseil consultatif en vertu de l'Acte 
des écoles. Je conteste les faits cités par mon savant ami et ses conclusions. J'ai 
devant moi les exercices religieux tels qu'ils étaient exigés sous le régime protestant, 
et aussi ceux exigés par l'Acte des écoles publiques de 1890. Si vous le permettez 
j'attirerai votre attention sur cette différence. Eu 1878, les règlements de la section 
protestante du Conseil de l'instruction, concernant les exercices religieux décrétaient : 

" 1. Toute écolo établie et en opération sous l'autorité de la section protestante 
du Conseil de l'instruction pour le Manitoba sera ouverte et fermée chaque. jour par 
la prière et la lecture d'une partie des Ecritures; et il sera du devoir de l'instituteur 
de chaque école de consacrer une partie convenable des heures de classe à ces 
exercices, et de les conduire de la manière désiguée par le présent." 

Maintenant voyons en quoi consisteront ces exercices: — 

" Lecture de la bible. La bible sera employée comme livre de lecture dans les 
écoles protestantes du Manitoba. Un approvisionnement pour l'usage de chaque 
école pourra être obtenu des Commissaires, autrement chaque chaque élève depuis le 
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Standards en montant, sera requis de se pourvoir d'une bible en sus de ses autres 
livres de classe." 

On ne trouve pas cette disposition dans les règlements actuels. Ce n'est pas 
permis. 

Les règlements de 1887 disent de plus : — 

" Les morceaux cboîsis pour la lecture comprendront toujours une ou plusieurs 
des leçons dans la liste autorisée ci-jointe, mais tout autre morceau choisi dans les 
Ecritures, pourra, à la discrétion de Tinstituteur, être lu en rapport avec eux." 

Cette liste est virtuellement la môme, sauf une modification sur laquelle j'atti- 
rerai votre attention dans un instant, mais la discrétion dans la seconde partie de 
l'article n'est pas permise. 

Sir Adolphe Oaron. — Vous voulez dire en vertu des nouveaux règlements ? 

M. McCarthy. — Oui. La troisième clause relative aux lectures de la Bible dans 
les anciens règlements se lit comme suit : 

" La leçon des Ecritures dans chaque école suivra la prière d'ouverture et ne 
devra pas occuper plus de 15 minutes chaque jour. Jusqu'à ce que dos notes et des 
questions soient fournies avec l'autorisation du Conseil, la lecture pc sera accom- 
pagnée d'aucun commentaire ou explications." 

Les Ecritures permises sous l'ancien système sont comme suit : — Partie 1, 
Historiques; Partie 2, Dévotionnelles, didactiques, prophétiques; Partie 3, les Evan- 
giles; Partie 4; les actes des apôtres ; Partie 5, morceaux choisis dans les Epitres; 
et partie 6, Divei*s morceaux. En vertu des présents règlements, les seules lectures 
des Ecrftures permises sont la partie 1, Historiques, et partie 2, les Evangiles. 
Ensuite il est dit que ces écritures pourront être prises soit dans la version anglaise 
de la bible soit dans la version de J^ouay. Maintenant je demanderai à mon savant 
ami de dire quelles objections il trouve à formuler contre ces lectures des Ecritures. 
Elles sont moindres que celles qu'on permet dans l'Ontario, bien que nous, la popu- 
lation de l'Ontario, sachions que feu l'archevêque Lynch approuvait la lecture des 
Ecritures et permettait d'employer la nouvelle édition vulgairement appelée la bible 
Boss. Je crois que cela a été copié dans la bible Eoss, mais pour prévenir toute 
possibilité de plainte de la part de la minorité, elle est restreinte à la partie historique 
des Evangiles, et l'on peut lire les Ecritures dans l'une ou autre version, et je suppose 
qu'elles sont virtuellement identiques. 

Sir Maokbnzie Bowell. — Dans les écoles séparées dans l'Ontario se sert-on de 
la bible connue sous le nom do bible Eoss ? 

M. McCabthy. — Non, mais la raison pour laquelle l'archevêque réclamait 
avoir le droit d'empêcher la lecture des Ecritures dans les écoles publiques, c'est 
qu'un grand nombre des enfants sous ses soins, fréquentaient ces écoles. Maintenant 
permettez-moi d'attirer votre attention sur la prière qui est identique dans les deux 
règlements, la prière de clôture étant maintenant de rigueur. Dans les anciens 
règlements elle est précédée de l'oraison dominicale, après quoi elle continue : — 

"Dieu très miséricordieux, nous vous rendons humblement et sincèrement 
grâces de la sollicitude paternelle avec laquelle vous nous avez conservés en ce jour, 
ainsi que des progrès que vous nous avez permis de faire dans des connaissances 
utiles ; nous vous prions d'imprimer dans nos esprits ce que nous avons reçu de 
bons enseignements, et de les bénir pour l'avancement de notre bien-être éternel et 
temporel ; et pardonnez, nous vous supplions, tout ce que vous avez vu de tautif 
dans nos pensées, nos paroles et nos actions. Puisse votre bonne providence conti- 
nuer à nous guider et nous consei*ver pendant les heures de repos et de délassement 
que nous allons prendre de façon que nous puissions demain être en état de nous 
remettre à nos devoirs avec nouvelle vigueur de corps et d'esprit; et préservez-nous», 
nous vous implorons, aujourd'hui et toujours dans nos corps et dans nos âmes, pour 
l'amour de Jésus-Christ, votre fils et Notre-Seigneur. Ainsi soit-il." 

Yoilà la prière avec l'oraison dominicale. Or après les preuves que je vous ai 
données, je soumets que l'exposé des faits par mon savant ami n'est pas correct. Je 
crois que personne ne pourrait s'opposer à cette formule de prière. On fait objec- 
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tioD aux instructions données sur les commandements, etc. Le règlement se lit 
comme suit ; — 

"Pour établir Thabitude de bien faire, Tinstruction sur les principes de la 
morale doit être accompagnée de Tiustruction des pratiques de la morale. L'influ- 
ence et Texemple de l'instituteur, les incidents de la vie, les histoires, les morceaux 
appris par mémoire, les sentiments tirés des leçons de l'école, l'examen des motifs 
des actions, les conversations didactiques, renseignements des dix commandements, 
etc., sont des moyens à employer," 

Tout ce que je peux dire, sans entrer dans la question ibéologique de savoir si 
les commandements peuvent être enseignés au point de vue protestant et catholique 
romain en même temps, c'est que le remède à cela est simplement de renoncer à cet 
enseignement s'il est suspect. Dans le programme des études, que j'ai également 
ici, il n'y a pas moins de neuf grades ou forms. Mon savant ami n'a pas d'objections 
contre chacun d'eux, et je crois qu'il ne pourrait pas trouver de raisons d'objections 
à part celui sur lequel il a attiré l'attention. Ce qu'il a dit sur ce sujet pourrait 
vous porter à croire que ce cas était simplement un exemple des autres, mais je 
crois qu'il a cité le seul où l'on puisse faire des objections, savoir au cours d'histoire 
dans le septième grade — mouvements religieux en Angleterre, Henri YIII et Marie . 
Or, il dit que l'histoire d'Angleterre ne peut être enseignée, en ce qui concerne cette 
période, au point de vue catholique romain et au point de vue protestant dans la 
même école. J'admettrai, avec le peu de connaissances que j'ai sur ce sujet, que 
c'est un point difficile. Mais le remède est simple, et il devrait être simple. Ce que 
nous devrions avoir, à cœur, c'est la vérité. Nous connaissons la difficulté qu'il y a 
d'établir la vérité sur un incident historique survenu il y a trente ou quarante ans; 
combien plus difficile est-il de s'assurer de ce qui s'est réellement passé sous le règne 
de Henri YH! ! Nous savons que les historiens ont eu l'habitude d'écrire l'histoire 
de cette période à leur propre point de vue — de faire un exposé non pas historique 
mais de partisan. Nous savons aussi — du moins je ne prétends pas l'avoir su avant 
qu'on me l'eût dit — que la tendance parmi les écrivains plus modernes est de corri- 
ger cette faute, et d'écrire l'histoire aussi conforme à la vérité qu'il soit possible. 
L'histoire en usage est celle de Mademoiselle Buckley, qui jusqu'à tout récemment a 
été l'histoire la plus correcte qui ait été écrite sur ce sujet ; autant que je suis infor- 
mé — et je dis cela sauf contradiction si je fais ainsi — c'est l'histoire qui a été en usage 
dans les écoles de couvents qui ne sont pas soumise» à l'inspection du gouvernement. 
Ainsi nous voyons que sous le rapport des exercices religieux il n'y a pas de plaintes 
à faire. Nous trouvons que dans un cours d'études il n'y a qu'un seul sujet auquel 
on a des objections et à ce propos j'ai donné des exi^lications. L'histoire de Made- 
moiselle Buckley était en usage dans cette province jusqu'à tout récemment, lorsque 
le département fit préparer une histoire dans laquelle on a omis certaines phrases 
qu'on avait signalées comme sujettes à objections au point de vue catholique romain. 
Mais toutes ces choses sont de simples questions de détails. Si ces points ne sont 
pas arrangés sur une base non confessionnelle, l'administration du système est sous 
ce rapport en antagonisme avec la loi et cela peut se corriger. Et je peux dire de 
la part du département de l'éducation qu'il est heureux de corriger toute chose de 
cette nature, et il n'a aucun désir d'imposer de force à la population du Manitoba 
une histoire ou une religion qui blesse en quoi que ce soit ses croyances religieuses. 
Ce qu'il désire, c'est que toute la population soit unie sous un régime scolaire, et 
vive en harmonie. Or, on dit que les catholiques ne peuvent fréquenter ces écoles 
et que si ce régime continue d'exister il en résultera que tandis que les catholiques 
continueront de payer leurs taxes pour les écoles publiques, ils auront à soutenir 
d'autres écoles qu'ils pourront fréquenter en toute conscience. Cela est énoncé dans 
la clause 11 de la pétition. Or, je peux parler d'après mes propres connaissances et 
expérience. Ici dans la province de l'Ontario les catholiques ont droit d'avoir des 
écoles séparées et cependant le résultat prouve que plus de la moitié des enfants 
catholiques romains fréquentent volontairement les écoles publiques. 

Hon. M. OuiMET. — Fourrais-je vous demander en vertu de quelle autorisation 
vous dites cela? 
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M. McCarthy. — Jç suppose que Ton acceptera comme preuve tous les dires do 
M. Fisher. Il a parlé Tautre jour en Chambre, et je crois qu'il a un peu exagéré 
en disant que beaucoup plus de la moitié fréquentait les écoles publiques. 
Hon. M. OuiMET. — M. Fisher n'est pas en cause. 

M. MoCarthy. — Il est représenté — je veux dire qu'il est le champion de la 
minorité au Manitoba. 

Sir Maokenzie Bowell. — Les rapports des écoles indiquent ils cela relative- 
ment à Ontario ? 

M. McCarthy. — Ils ne l'indiquent pas en termes précis, mais je base l'énoncé sur 
un calcul que je vous mentionnerai, et que vous pouvez ou non accepter suivant que 
vous le croirez à propos. Je conatate que la population écolière dans la province 
d'Ontario — cela est pris du dernier rapport des écoles — est de 595,238. Cela com- 
prend les catholiques, les protestants, etc. La partie catholique romaine de cette 
population est de 100,324. Le nombre total de ceux qui ne fréquentent pas les écoles 
est de 86,000, et la proportion relative pour les écoles catholiques romaines devrait 
être de 19,000, en sorte qu'il reste à fournir des écoles pour 81,000. Le nombre de 
ceux qui fréquentent les écoles séparées est de 37,466, en sorte qu'il en reste 43,797 
qui fréquentent les écoles publiques. 

Hon. M. CuRRAN. — Avez-vous quelque document qui prouve combien d'enfants 
catholiques fréquentent les écoles publiques aux endroits où il y a des écoles séparées ? 
M. McCarthy. — Non, sauf ce que je vais faire remarquer. Je n'ai pas eu le 
temps d'étudier cette question minutieusement. La pétition déclare que les catho- 
liques romains ne peuvent fréquenter les écoles publiques; je prouve qu'ils les 
fréquentent. 

Hon. M. CuRRAN. — Là où il n'y a pas d'écoles séparées. 

Hon. M. Dickey. — Voulez-vous me dire dans quel sens vous employez le mot 
" fréquenter." Voulez-vous dire s'inscrire sur les registres ? 
M. McCarthy. — Je veux dire la présence à l'école. 
Hon. M. Foster. — Ce doit être la présence d'après les registres. 
M. McCarthy. — Je ne suis pas certain de comprendre la question posée par le 
Secrétaire d'Etat (M. Dickey). Je prends les chiffres suivant qu'ils sont mentionnés 
dans les rapports, et j'emploie le mot présence dans le même sens partout. 

Hon. M. Daly. — Ceci représente les écoles publiques, non pas les lycées ou 
collèges. 

M. MoCarthy. — Exactement. Voici co qu'a dit M. Fisher en parlant du sys- 
tème des écoles d'Ontario: ** Chaque enfant du pays reçoit l'instruction dans une 
école de l'Etat. L'immense majorité des enfants catholiques romains vont aux écoles 
publiques, les préférant aux écoles séparées. Il y a dans Ontario 700 municipalités, 
et dans 500 au moins il n'existe pas d'écoles séparées. Les écoles séparées n'ont pas 
augmenté en nombre, sauf pendant un court espace de temps quand M. Meredith a 
fait la folie de s'unir à M. Balton McCarthy pour attaquer les écoles séparées, ce qui 
a eu pour résultat de faire mousser ces écoles." 

Sir Mackenzie Bowell. — Vous voyez donc les conséquences de ce que vous 
faites. 

M. MoCarthy. — Je vous fais connaître ce qu'a dit M. Fisher. Je n'ai pas honte 
de ce que j'ai fait. Je puis vous donner l'exemple de ce qui se passe, de ma connais- 
sance personnelle, dans mon propre comté — non pas la circonscription électorale que 
je représente — mais le comté entier de Simcoe. La population écolière catholique 
romaine est de 2,317. H n'y a que trois écoles séparées ayant une présence totale de 
221 élèves. Il y a donc un total de plus de 2,000 enfants catholiques romains qui 
ne fréquentent pas les écoles séparées dans ce comté. Je connais bon nombre de 
townships où il y a assez de catholiques romains pour supporter les frais d'écoles 
séparées, et dans lesquels ces écoles n'ont pas été établies. Sur cette question je vais 
vous citer une autorité qu'acceptera chaque membre de la minorité au Manitoba, 
bien que je ne sache pas que le Premier îacceptera. Je vous cite les mots du très 
révérend Francis Satolli, délégué du Siège apostolique aux Etats-Unis d'Amérique. 
Vous vous rappelez que cette question des écoles séparées a été soulevée par l'arche- 
vêque Ireland, l'un des prélats les plus capables de l'Eglise, ce dernier ayant pris une 
position différente de celle de ses confrères. Il croyait que les enfants catholiques 
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romains étaient dans un état d'infériorité dans la lutte de la vie à raison de Tineffî- 
cacitë^e leur système d'éducation, et il disait qu'il ne voyait pas de raison pour 
empê'îher les enfants catholiques de fréquenter les écoles publiques. Cette discussion 
eut pour résultat de faire venir Mgr Satolli sur ce continent. Et voici la lettre qui 
contient ses décrets, représentant, si je le comprends bien, la congrégation de la Pro- 
pagande. J'ai eu ce document à la bibliothèque. Il a été imprimé par John Murphy 
et Cie, imprimeurs du Saint Siège, Baltimore, E.-U. A. Le premier alinéa contient 
une instruction générale : 

*'Onâoit prendre tous les soins possibles pour ériger des écoles catholiques, 
pour développer et perfectionner celles qui sont déjà établies et les rendre les égales 
des écoles publiques sous le rapport de l'enseignement et de la discipline." 

L'article suivant porte : — 

" Quand il n'existe pas d'école catholique " — 

C'est le cas dont a parlé le solliciteur général, M. Curran. 

" ou quand celle qui existe est peu propre à donner aux enfants une éduca- 
tion qui soit en i apport avec leur condition, on peut alors fréquenter les écoles publi- 
ques en sûreté de conscience, le danger de la perversion ayant été éloigné par des 
mesures do précaution et remèdes convenables, question qui doit être laissée à la 
conscience et au jugement des Ordinaires." 

Je passe ensuite à l'article n^ 5. 

" Nous défendons strictement à quiconque, évoque ou prêtre, et c'est la défense 
expresse du Souverain Pontife par l'ontremise de la Sacrée Congrégation, d'exclure 
des Sacrements comme indignes, soit en fait ou par des menaces, les parents [qui 
préfèrent envoyer leurs enfants aux écoles publiques.] Quant aux enfants eux- 
mêmes ce décret a pour eux une force encore plus grande. 

" 6. L'Eglise catholique a le devoir et le droit divin d'enseigner à toutes les 
nations de croire à la vérité de l'Evangile, et d'observer tout ce que le Christ a com- 
mandé; elle est également investie du droit divin d'enseigner aux enfants ce que 
leur est le Eoyaume des Cieux ; c'est-à-dire, elle se réserve le droit d'enseigner les 
vérités de la foi et la loi de la morale afin de donner aux enfants les habitudes d'une 
vie chrétienne. De là pour parler d'une manière absolue et universelle il n'y a aucune 
incompatibilité qu'ils apprennent les premiers éléments des plus hautes branches des 
arts, et les sciences naturelles dans les écoles publiques contrôlées par l'Etat, dont 
c'est la charge de fournir, maintenir et protéger tout ce qui peut former les citoyens 
aux bonnes mœurs dans leur vie paisible commune, avec assez de biens temporels, 
suivant les lois promulguées par l'autorité civile. 

** Pour le reste les dispositions du •conseil de Baltimore demeurent encore en 
vigueur et le demeureront d'une manière générale, à savoir : " Nous exhortons les 
parents catholiques, non seulement par l'amour paternel que nous leurs portons, 
mais nous leur commandons par toute l'autorité que nous possédons, de procurer une 
éducation vraiment chrétienne et catholique aux bien-aimés enfants que Dieu leur a 
donnés, nés de nouveau dans le Christ par le baptême et destinés au Ciel, de les 
garantir et préserver dans leur enfance et jeunesse contre les dangers d'une éduca- 
tion purement mondaine, et en conséquence de les envoyer aux écoles paroissiales 
ou autres vraiment catholiques. Unis à ce devoir sont les droits des parents 
qu'aucune loi ou autorité civile ne peut violer ou affaiblir. 

" 12. Quant aux enfants catholiques qui prennent en grand nombre leur instruc- 
tion dans les écoles publiques, dans lesquelles ils ne reçoivent maintenant, non sans 
danger, aucune instruction religieuse, il devrait être fait des efforts énergiques pour 
qu'ils ne restent pas sans recevoir une instruction suffisante et raisonnable dans la 
foi et les pratiques catholiques. Nous savons par l'expérience que nos écoles catholi- 
ques ne reçoivent pas tous nos enfants catholiques. La statistique démontre que des 
centaines de milliers d'enfants catholiques des Etats-Unis d'Amérique fréquentent 
des écoles sous le contrôle des Commissions de l'Etat, et dans lesquelles pour cette 
raison. Ton engage des instituteurs de toutes croyances. li est hors de tout doute 
que la seule chose nécessaire, i.e., l'éducation religieuse et morale, d'après les prin- 
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cipes catholiques, ne doit pas être traité ni légèrement ni avec délai, mais au con- 
traire avec le plus grand zèle et énergie. , 

'^ On recommande d'adopter un des trois plans dont le choix doit être fait, selon 
les circonstances locales, dans les différents Etats, et les divers rapports personnels, 

*' Le premier plan consiste dans un arrangement conclu par Tévêque avec les 
membres de la Commission des Ecoles, et d'après lequel, cette dernière, dans un 
esprit de justice et de bon vouloir, permettrait aux enfants catholiques de s'assembler 
pendant les heures libres pour recevoir renseignement du catéchisme ; ce serait 
aussi du plus grand avantage, si ce plan n'était pas limité aux écoles primaires, mais 
s'applii[uait également aux lycées et collèges, sous la forme d'une conférence libre. 

" Le deuxième plan consiste à avoir une classe de catéchisme en dehoi'S du bâti- 
ment affecté à Técole publique, ainsi que des classes de plus haute doctrine chrétienne, 
ou à des époques £xes, les enfants catholiques s'assembleraient avec diligence et 
plaisir induits à cela par l'autorité de leurs parents, la persuasion exercée par leurs 
pasteurs, et l'espoir de la louange et des récompenses. 

"Le troisième plan ne paraît pas à première vue aussi convenable, mais est plus 
intimement lié au devoir des parents et des pasteurs. Les pasteurs devraient inces- 
samment représenter aux parents ce très important devoir que leur impose la loi, et 
divine et naturelle, d'élever leurs enfants dans les préceptes de saine moralité et foi 
catholique. En outre l'instruction des enfants appartient à l'essence même de la 
charge pastorale; que le pasteur des âmes leur dise avec l'apôtre "mes petits enfants 
que je suis à engendrer de nouveau jusqu'à ce que le Christ soit formé en vous." 
Qa'il ait dans la paroisse des classes d'enfants, telle que celles établies à Eome, et 
dans plusieurs autres endroits, et même dans les églises de ce pays, avec de très 
heureux résultats. 

"Les pasteurs, je l'espère, prendront ces paroles à cœur. S'ils voulaient remplir 
ces devoirs dans leur propre sphère l'on n'aurait pas cet embarras de l'instruction 
donnée aux enfants par l'Etat dans les questions temporelles. 

"Que sans prudence, il ne montre point moins d'amour pour les enfants qui 
fréquentent les écoles publiques qu'à ceux qui assistent à celle de la paroisse; au 
contraire, il doit leur donner encore de plus fortes marques de sa sollicitude; il 
devrait leur consacrer spécialement la classe du dimanche et l'heure du catéchisme, 
et pour cultiver ce champ que le pasteur appelle à son aide d'autres prêtres, religieux 
et même des personnes dignes parmi les laïques, afin que ce qui est suprêmement 
nécessaire ne fasse défaut à aucun enfant." 

Je ne veux pas que l'on m'accuse d'avoir lu les seules parties qui sont favorables 
à mon argumentation, et pour cette raison je produis ce document au Conseil en son 
entier. 11 établira, je crois, le fait que les enfants catholiques peuvent fréquenter les 
écoles publiques, et l'allégation d'un grief à cet égard, dans la pétition, n'est pas bien 
fondée et ne devrait pas vous porter à auôun des résultats que les pétitionnaires 
cherchent à obtenir par leur requête. 

Le Conseil suspend sa séance jusqu'à 2.30 p. m. 

APRÈS L'AJOURNEMENT. 
Le Conseil reprend la séance à 2.30 p. m. 

M. MoCarthy. — En terminant l'historique de la question, j'ai l'honneur d'ex- 
poser que, quoi que l'on puisse dire de ses mérites, la législature locale, durant la 
présente session, a disposé de l'intervention dont on est menacé. Je vous ai lu un 
extrait du discours du lieutenant-gouverneur, lors de l'ouverture de la session, que 
mon savant ami a bien voulu me fournir, je me permettrai d'ajouter à cela les réso- 
lutions, ainsi que le vote pris sur ces résolutions relatives à l'intervention. M, Fisher 
a proposé lorsque la Chambre se formait en comité des voies et moyens — 

" 1. Que cette Chambre, tout en étant déterminée de soutenir toujours dans toute 
l'étendue que la constitution autorise son pouvoir exclusif de faire des lois concer- 



83 

nant réducation, reconnaît cependant que le plus haut tiibanal judiciaire du Koyaume 
■a récemment décidé que * ce pouvoir exclusif n'est pas absolu mais limité,' et que la 
restriction a été inscrite dans la constitution à titre de ' pacte parlementaire ' avec 
le Dominion pour la protection, entre autres choses des droits et privilèges de la 
minorité catholique romaine relativement à l'éducation, y compris les droits et privi- 
lèges acquis par eux depuis l'union. 

^^ 2. Il a été également décidé par le même tribunal que les droits et privilèges 
de la minorité catholique romaine, qui existaient antérieurement à 1890, ont été 
affectés par l'Acte des écoles publiques de cette année. 

" 3. Le môme tribunal a de plus décidé qu'advenant, ce qui est maintenant 
prévu, que l'on demanderait à cette législature de faire disparaître le grief dont il 
est question dans le jugement et que cette législature refuserait de ce faire, le cas se 
présenterait pour lequel le parlement du Canada est autorisé à légiférer sur le même 
sujet. 

" 4. Que cette Chambre se déclare toujours prête à obéir à la constitution, qui 
est la sauvegarde de nos droits provinciaux, et ne prendra pas part à sa violation, 
ni ne cherchera à diminuer la valeur de ses dispositions concernant la protection 
des droits et privilèges d'aucune classe des sujets de Sa Majesté. En même temps 
-cette Chambre déplorer;^it qu'il survienne quelque chose exigeant l'exercice par le 
parlement du Canada de son autorité de légiférer sur le sujet de l'éducation, ce qui 
aurait un effet définitif impossible à prévoir. 

" Et ayant égard à ce que suggère le tribunal en question que • toute raison 
légitime de plainte disparaîtrait si l'on ajoutait au système actuel des dispositions 
•qui feraient disparaître les griefs sur lesquels l'appel est fondé, et s'il était modifié 
autant que ce pourrait être nécessaire pour donner suite à ces dispositions ' sans 
révocation de la présente loi, cette Chambre est prête à examiner les griefs en 
question dans le but d'y apporter un remède raisonnable, tout en maintenant, autant 
que cela est compatible avec cet objet, les principes du présent acte dans leur 
application générale." 

La question ayant été soumise un débat s'éleva et le Procureur général proposa 
l'amendement suivant : — ^* Que tous les mots après le mot " tout " dans la motion 
originale soient biffés, et qu'on leur substitue les suivants : — " Cette Chambre se 
«oumet loyalement aux dispositions de la constitution telles qu'interprétées par le 
<îomité judiciaire du Conseil Privé de Sa Majesté. Il est par le présent résolu que 
l'exercice de la juridiction d'appel par le Gouverneur général en conseil d'une 
manière qui devra par la suite conduire à la modification des principes sur 
lesquels le système des écoles publiques du Manitoba est fondé, sera regardé avec la 
plus grande appréhension. Que l'intervention de l'autorité fédérale, dans la 
politique d'éducation de la province, est contraire aux principes reconnus de l'auto- 
nomie provinciale : que cette Chambre s'opposera par tous les moyens constitu- 
tionnels et jusqu'à la plus grande étendue de son pouvoir, à toutes mesures qui 
pourront être prises pour attaquer le système des écoles établi par l'Acte des écoles 
publiques de 1890, lequel dans son opinion, a été conçu et est administré dans les 
meilleurs intérêts de la population entière du Manitoba. 

L'amendement fut emporté, comme la chose paraît d'après le rapport du 
Manitoba Free Press, du 28 février, par un vote de vingt-deux contre dix. Trois 
des messieurs qui ont voté, MM. McPadden, Frame et Lyons, exprimèrent qu'ils 
considéraient les deux résolutions inutiles, et ont voté contre elles. Le débat qui 
comprend le discours de M. Fisher, celui du Procureur général ainsi que d'autres 
<îOurts discours en Chambre, sont dignes d'être préservés à l'histoire de cette intéres- 
sante affaire. 

Hon. M. FosTEB. — C'est simplement un rapport du journal ? 

M. MoCarthy. — Cela seulement. Je ne crois pas qu'on ait d'autre rapport que 
cela. Je reviens maintenant à l'endroit que j'ai quitté hier après-midi dans le but 
de démontrer, et si je constate la chose c'est pour vous faire voir que je ne perds pas 
le temps à vous donner des citations, dans le but de démontrer, dis-je, ce qui est 
peut-être suffisamment bien connu, mais ce sur quoi je ne puis trop fortement 
insister, que la volonté réfléchie, la conviction mûrie des deux grands partis du 
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Canada, sanctionnées par Topinion publique de toutes nuances et classes, c'est que, 
dans les questions d'écoles, il ne devrait y avoir aucune intervention du corps 
central, et pour le prouver je ferai remarquer à ce Conseil que la proposition aujour- 
d'hui faite d'intervenir est un remède beaucoup plus rigoureux, un moyen d'interven- 
tion beaucoup plus drastique, beaucoup plus humiliant pour la province que l'aurait 
été le désaveu de l'Acte de 1890. Je le dis de propos délibéré, qu'il aurait été bien 

f)référabie pour la province qu'on eût désavoué l'Acte de 1890, plutôt qu'il y eût 
'intervention dont on est menacé par ces procédures. Je m'efforcerai de vous 
démontrer pour quelle raison, avant de terminer ma plaidoirie. Je commençais à 
parler, hier, de la question des écoles qui la première s'est présentée ici, savoir celle 
relative à la loi du Nouveau-Brunswick, et j'en étais à lire certains documents qui 
toutefois n'ont pas encore été rapportés. La résolution de M. Costigan, que vous 
voudrez bien peut-être considérer comme lue, porte ce qui suit: — 

*^ Qu'il est essentiel pour la paix et la prospérité du Canada que les différentes 
religions soient pratiquées par ceux qui les professent, en harmonie parfaite et 
accord les uns avec les autres, et que toute loi adoptée, soit par ce parlement, soit 
par la législature locale, qui méprise les droits et les usages tolérés par aucune de 
ces religions est de nature à détruire cette harmonie; attendu que la législature 
locale du Nouveau-Brunswick, dans sa session de 1871, 'a adopté une loi sur 
les écoles communes, par laquelle il est défendu de donner dans ces écoles 
aucune notion de religion aux élèves, et que cette défense est contraire aux 
sentiments de toute la population de la Puissance en général et aux convic- 
tions religieuses de la population catholique romaine en particulier; attendu 
que les catholique romains du Nouveau-Brunswick ne peuvent, sans agir contre 
leurs croyances, envoyer leurs enfants aux écoles créées par la susdite loi, et que 
cependant ils sont obligés comme le reste de la population de payer les taxes 
destinées à subvenir à l'entretien de ces écoles ; attendu que la susdite loi est injuste 
et cause beaucoup de malaise parmi la population catholique romaine en général 
disséminée sur toute la surface de la Puissance du Canada, et que cet état de choses 
peut avoir des résultats désastreux pour toutes les provinces confédérées, — et 
priant qu'elle. Son Excellence veuille bien, en conséquence, désavouer au plus tôt la 
susdite loi des écoles du Nouveau-Brunswick." 

Hon. M. OuiMET. — Quelle est la date de cette résolution ? 

M. MoCaethy.— 1872. 

Sir Charles Hibbert Tupper. — ^Vous aviez passé ce sujet, n'est-ce pas ? 

M. MoCarthy. — J'allais y revenir ; je retournerais sur mes pas, tel que je l'ai 
dit ce matin. Cette résolution fut proposée le 20 mai et le débat no fut pas continué. 
La question revint encore le 22 mai, toi que constaté à la page 148 des votes et déli- 
bérations, alors que l'honorable M. Gray propose pour amendement que tous les mots 
après ** Canada," dans le premier considérant de la motion principale, soient retran- 
chés, et qu'ils soient remplacés par les suivants : 

*^Que les droits constitutionnels des diverses provinces ne devraient aucunement 
être altérés par l'action de ce parlement; — Que la loi passée par la législature locale 
du Nouveau-Brunswick relativement aux écoles communes était strictement dans 
les limites de ses pouvoirs constitutionnels, et est susceptible d'être abrogée ou 
changée par la législature locale, si toutefois on trouve qu'elle opère d'une manière 
préjudiciable ou peu satisfaisante; — Que n'ayant pas encore été six mois en vigueur, 
et qu'aucune conséquence préjudiciable à la Puissance n'en ayant résulté, cette 
Chambre ne juge point qu'il soit à propos de s'immiscer dans l'avis qui pourra être 
donné à Son Excellence le Gouverneur général par les ministres responsables de la 
couronne au sujet de la loi des écoles du Nouveau-Brunswick." 

L'honorable M. Chauveau propose que tous les mots après "que," dans la résolu- 
tion primitive soient retranchés et qu'il» soient remplacés par les suivants, savoir : 
" il soit présenté une humble adresse à Sa Majesté, la priant de bien vouloir faire passer 
un acte amendant l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1867, dans le sens que 
cette Chambre croit qu'on avait l'intention qu'il eût lors de sa passation, en décré- 
tant : que toute dénomination religieuse, dans les provinces du Nouveau-Brunswick 
et de la Nouvelle-Ecosse, continuera de posséder tous les droits, avantages et privi- 
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lèges à l'égard de ces écoles dont elle jouissait dans sa province lors de la passation 
da dit acte en dernier lien mentionné, et au même degré que si ces droits, avantages 
et privilèges eussent été alors duement établis par la loi." 

Ensuite je passe à la page 167, où le vote est pris sur l'amendement de M.Chau- 
veau que je viens de lire. Le vote étant 34 pour et 126 contre, comprenant dans ce 
vote Sir John Macdonald, Alexander Mackenzie, M. Blake, les chefs de tous les par- 
tis, et naturellement elle fut perdue par une grande majorité. 

L'amendement de Thonorabie M. Gray, étant alors mis aux voix, M. Colby pro- 
pose pour amendement à cet amendement que tous les mots après " que,'* soient 
retranchés, et qu'ils soient remplacés par les suivants : 

" Cette Chambre regrette que l'Acte des écoles récemment passé dans le Nouveau- 
Brunswick cause du mécontentement à une partie des habitants de cette province, 
et espère qu'elle sera amendée, durant la prochaine session de la législature du Nou- 
veau-Brunswick, do manière à faire disparaître les justes sujets de mécontentement 
qui existent maintenant." 

Cet amendement, comportant un avis à la province, recueillit la majorité des 
suffrages, 117 contre 42. Puis M. Dorion propose que les mots suivants soient ajoutés 
à la motion de M. Colby, l'amendement de colui-ci ayant été adopté: 

** Et cette Chambre regrette en outre, que, pour calmer un mécontentement si 
bien fondé, Son Excellence le Gouverneur général n'ait pas été conseillé de désavouer 
l'Acte des écoles de 1871 passé par la législature du Nouveau-Brunswick." 

Comportant très clairement la question du désaveu, cette proposition fut écartée 
à une majorité de 117 contre 38. Et la motion principale telle qu'amendée étant 
mise aux voix, l'honorable M. Mackonzie propose que les mots suivants y soient 
ajoutés, savoir: 

** Et que cette Chambre est d'avis qu'il est expédient que l'opinion des officiers 
en loi de la couronne, en Angleterre, et, s'il est possible, l'opinion du Comité 
judiciaire du Conseil Privé, soient obtenues quant au droit de la législature du 
Nouveau-Brunswick de faire des changements à la loi des écoles qui privent les 
catholiques romains des privilèges dont ils jouissaient au moment de l'union à l'égard 
de l'éducation religieuse dans les écoles communes, dans le but de constater si ce 
cas tombe sous l'effet des termes de la 4e sous-section de la 93e clause de l'Acte de 
l'Amérique Britannique du Nord, 1867, qui autorise le parlement du Canada à 
décréter des lois correctivos pour la due exécution des dispositions louchant l'éduca- 
tion dans le dit acte." — Adopté. 

Et voici le résultat du tout : 

**La motion principale, telle qu'amendée est adoptée sur division, et est comme 
tiuit : 

" Cette Chambre regrette que l'Acte des écoles récemment passé dans le Nou- 
veau-Brunswick cause du mécontentement à une partie des habitants de cette pro- 
vince, et espère qu'elle sera amendée, durant la prochaine session de la législature 
•du Nouveau-Brunswick, de manière à faire disparaître les justes sujets do méconten- 
tement qui existent maintenant; et que cette Chambre est d'avis qu'il est expédient 
que l'opinion des officiers en loi de la couronne, en Angleterre, et, s'il est possible, 
l'opinion du Comité judiciaire du Conseil Privé, soient obtenues quant au droit de la 
législature du Nouveau-Brunswick de faire des changements à la loi des écoles qui 
privent les -catholiques romains des privilèges dont ils jouissaient au moment de 
l'union à Tégard de l'éducation religieuse dans les écoles communes, dans le but de 
constater si ce cas tombe sous l'effet des termes de la 4e sous-section de la 93e clause 
de l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1867, qui autorise le parlement du 
Canada à décréter des lois correctives pour la due exécution des dispositions tou- 
chant l'éducation dans le dit acte." 

De sorte que la chose en resta là pour cette session. L'honorable ministre de 
la Marine me demanda ce qui avait été fait en 1873. Le 14 mai la Chambre reprit 
les débats sur l'amendement qui fut adopté par 98 contre 63, et parmi ceux qui 
votèrent contre était le président à qui j'ai maintenant l'honneur de m'adresser. 
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Sir Maokenzu Bowsll. — Le gouvernement d'alors n'a point agi sar cette 
résoIntioD. 

M. MoCarthy. — Jo ne croîs pas que Sir John ait refusé d'agir. 

Sir Maokenzie Bowsll. — ]Nous parlons de l'amendement. Vous le trouverez 
plus au long dans Todd. 

M, MoOartht. — Oui ; cet amendement fut adopté par 98 contre 63. 

Hon. M. CosTiQAN. — ^Vous semblez attacher beaucoup d'importance au fait 
que la Chambre n'ait rien exprimé autre chose que la sympathie par rapport à cette 
question. 

M. MoCarthy, — Non, non, pas de la sympathie. 

Hon. M. CosTiGAN. — ^Vous en aviez vous-même. 

M. MoCarthy. — Oui, mais sympathies et acte législatif sont deux choses diffé- 
rentes. En 1874 {e ministre de la Marine et des Pêcheries renouvela sa motion dans 
les mêmes termes, je crois, qu'en 1872, mais elle fut retirée. En 1875 il amena 
encore cette résolution, à la page 188 des Votes et Délibérations, et cette fois le Con- 
seil Privé avait décidé la question. Alors elle fut présentée devant eux ex parte, et 
quand le ministre de la Marine et des Pêcheries souleva la question à laquelle je 
réfère maintenant, elle était rédigée telle qu'elle l'est maintenant, c'est-à-dire, la loi 
fut comprise, car la question fut soumise comme ceci : Le ministre de la Marine 
proposa la résolution en 1872, à la page 166, et ensuite vient l'amendement de l'hono- 
rable M. Gray, et ensuite le sous-amendement de l'honorable M. Chauveau, que 
tous les mots après " que " dans la motion primitive soient retranchés et qu'une 
humble adresse soit présentée à Sa Majesté la priant de bien vouloir passer un acte 
pour amender l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord. Cela semble être exacte- 
ment ce que M. Chauveau proposa en 1372. Là-dessus, le vote pour modifier 
l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord fut de 34 et 126 contre, et cet appel 
pour modification semble avoir été rejeté par les chefs des deux partis — je ne crois 
pas que le premier ministre actuel vota — mais M. Blake, M. Costigan, M. Alexander 
Mackenzie, Sir John Macdonald, M. Joly et Sir Charles Tupper votèrent contre. La. 
motion de M. Costigan fut amenée le 18 mars 1875. La motion de M. Costigan était 
rédigée comme l'original. Alors, M, Maokenzie proposa en amendement que: 

". Dans l'opinion de cette Chambre, la législation par le parlement du Eoyaurae- 
TTni empiétant sur aucun des pouvoirs réservés à auoune des provinces par l'Acte de 
l'Amérique Britannique du Nord, 1867, serait une infraction aux constitutions pro- 
vinciales, et qu'il serait inopportun et plein de dangers pour l'autonomie de chacune 
des provinces si cette Chambre permettait une telle législation." 

M. Cauchon proposa en amendement : — 

'* Cette Chambre regrette que l'acte récemment adopté au Nouveau-Brunswick 
ne soit pas satisfaisant pour une partie des habitants de cette province, et espère qu'il 
sera modifié, durant la prochaine session de la législature du Nouveau- 
Brunswick, de manière à enlever les causes justifiables de mécontentement qui 
existent actuellement. 

" Que cette Chambre regrette que les espérances exprimées dans la dite réso- 
lution n'aient pas été réalisées. 

" Qu'une humble adresse soit présentée à Sa Gracieuse Majesté la Eeine incor- 
porant cette résolution, et priant Sa Majesté de vouloir gracieusement se servir de 
son influence envers la législature du Nouveau-Brunswick, afin d'apporter telle modi- 
fication au dit acte qui fera disparaître tout sujet de mécontentement." 

Cette motion étant mise aux voix fut défiaite sur division de 60 à 124. Un autr®^ 
débat s'éleva, et la Chambre continua à siéger jusqu'à minuit. La Chambre se divisa 
sur la question, résultant en 114 pour et 73 contre. M. Baby, alors, proposa en 
amendement à la motion principale telle qu'amendée, que tous les mots après " que "^ 
soient mis de côté et que les suivants soient insérés à leur place : 

" Cette Chambre regrette que la position faite à la minorité catholique romaine 
dans la province du Nouveau-Brunswick, se rapportant à leurs droits d'éducation, 
est telle qu'elle cause du mécontentement à une grande partie des sujets de Sa Majesté 
dans le Dominion ; 
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" Que cette Chambre est d'opinion que toute législation qui rétablirait l'har- 
monie parmi les personnes pratiquant des religions différentes, et enlèverait tout 
sentiment d'inquiétude existant actuellement parmi une partie des sujets de Sa 
Majesté, est grandement à désirer; 

" Que par résolution passée par la Chambre des Communes le 30 mai 1872, il 
était regrettable que l'Acte des écoles récemment passé au Nouveau-£ruuswick, 
n*était pas satisfaisant pour une partie des habitants do cette province." 

Il termina eu proposant qu'une humble adresse soit soumise, et ainsi de suite. 
L'Orateur déclara la chose hors d'ordre. La question étant alors mise sur l'amen- 
dement tel qu'amendé, il fut adopté, 119 pour et 60 contre. Alors M. Costigan pro- 
posa en amendement, que le dit comité ait ordre d'ajouter ce qui suit à l'adresse en 
question : 

'^ Mais cette Chambre se réserve le droit, par une adresse à Sa Majesté, de 
rechercher un amendement à l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1867; si la 
motion actuelle n'était pas suffisante pour faire amender la loi des écoles du Nouveau- 
Brunswick à la satisfaction de la minorité de cette province." 

L'Orateur déclara cet amendement hors d'ordre. Alors l'adresse se lit comme 
suit:— 

"Que dans l'opinion de cette Chambre, toute législation par le parlement du 
Eoyaume-TJni, empiétant sur aucuns pouvoirs réservés à aucune province par l'Acte 
de l'Amérique Britannique du Nord de 1867, serait une infraction à la constitution 
provinciale, et qu'il serait inexpédient et plein de dangers pour l'autonomie de 
chaque province, si cette Chambre acquiesçait à une telle législation." 

Que le 29 mai de 1872, la Chambre des Communes adopta les résolutions 
suivantes : 

" Cette Chambre regrette que l'Acte des écoles récemment adopté dans le 
Nouveau-Bioinswick n'est pas satisfaisant pour une partie des habitants de cette 
province, et espère qu'il peut être modifié durant la prochaine session de la législa- 
ture du Nouveau-Brunswick, de manière à faire disparaître tout mécontentement qui 
peut actuellement exister; 

'* Que cette Chambre regrette que les espérances exprimées dans la dite résolu- 
tion n'ont pas été réalisées. Que nous prions humblement votre Gracieuse Majesté 
qu'il lui plaise d'user de son influence auprès de la législature du Nouveau-Brunswick 
afin de faire modifier le dit acte de manière à faire disparaître tout mécontentement." 

Ordre fut donné pour que la dite adresse soit grossoyée. 

Maintenant, le débat qui eut lieu relativement à cette adresse, lequel doit 
se trouver dans le Hansard de 1875, et plus particulièrement le discours du premier 
ministre d'alors et du présent premier, méritent bien considération, je veux dire sur 
cette motion de M. Costigan. La substance des remarques de M. Mackenzie est qu'il 
regrettait beaucoup la législation du Nouveau-Brunswick, privant les catholiques 
d'aucune partie do leurs privilèges. Voici ce qu'il dit, page 610 du Hansard de 1875. 

"Mais, monsieur, il y a un principe encore plus élevé, auquel nous avons adhéré, 
c'est de préserver dans leur intégrité les principes de la constitution sous laquelle 
nous vivons. Si quelque action personnelle, s'il y avait quelque chose que je pusse 
faire pour aider à secourir ceux qui croient vivre sous un grief dans la province du 
Nouveau-Brunswick, cette action serait entreprise avec plaibir, et exécutée avec zèle — 
mais je n'ai pas le droit — cette Chambre n'a pas le droit — d'intervenir dans la légis- 
lation d'une province, quand cette législation est garantie par un pacte impérial 
auquel consentirent toutes les parties dans l'Acte de la Confédération, Aussitôt que la 
majorité du peuple du Nouveau-Brunswick, aussitôt que la législature du Nouveau- 
Brunswick trouvera convenable de prendre tels arrangements pour faire disparaître 
la cause du mécontentement, je suis tout à fait satisfait que cette province trouvera que 
c'est un avantage de le faire. Il est malheureux que parmi les provinces de la Puis- 
sance confédérée, il y a des sujets de plainte, quand les provinces les plus grandew et 
les plus prospères, jouissent précisément de ces mêmes privilèges. Et, bien que je 
sois tenu, monsieur, de proposer un amendement à la motion de l'honorable membre, 
ce qui va placer dans les registres, mes vues du pacte fédéral et des obligations qui 
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8*y rattachent et qui tombent sur nous, j'accorderai en môme temps avec plaisir mon 
support à aucune voie que dans Topinion du parlement — si elle correspond à ma 
propre opinion — aboutira par quel moyen, à faire réussir l'objet que la minorité du 
Nouveau-Brunswick a en vue, c'est-à-dire d'obtenir les mêmes privilèges et les mêmes 
droits dont ils jouissaient dans le temps qu'ils sont entrés dans l'union, et qu'ils suppo- 
saient y avoir droit sous le pacte. Monsieur, je n'ai pus intention de discuter cette 
affaire plus longuement parce que je conçois que les lemarques que j'ai faites sont 
tout à fait suffisantes pour indiquer la voie que je me propose de prendre. J'ai seule- 
ment ceci à dire, quels que soient nos penchants et nos sentiments religieux, quel que 
soit le sentiment qui nous anime relaiivement aux griefs locaux, ce n'est pas bien 
que nous mettions en danger la sûreté d'une des provinces relativement à des matières 
pour lesquelles il est pourvu dans l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord qui est 
notre constitution écrite. Monsieur, il doit être apparent pour nous tous que nous 
allions essayer de mettre nos mains violemment sur ce pacte dans le but d'aider une 
minorité dans le Nouveau-Brunswick qui a un griet, juste que puisse être ce 
grief — et à mon point de vue de penser, ils ont raison de s'en plaindre — quel le que soit 
la grandeur du sentiment que nous entretenons, nous n'avons pas le droit de faire 
aucune chose qui puisse violer nos obligations de défendre la constitution sous 
laquelle nous vivons. Je puis indiquer à l'honorable membre, dans cette Chambre 
et au pays que : si cette Chambre était compétente directement ou indirectement à 
mettre de côté la constitution qui se rapporte à une des plus petites provinces, elle 
serait également compétente à mettre de côté les privilèges dont jouissent actuelle- 
ment les catholiques dans Ontario." 

Maintenant, je démontre la portée de ces mots, parce que c'est autant une partie 
du pouvoir constitutionnel de désaveu qui est invoqué, qu'était le pouvoir de la pro- 
vince du Nouveau-Brunswick au sujet de l'éducation ; c'est pourquoi, le langage doit 
être compris comme se rapportant aux principes si bien reconnus de la constitution 
sous laquelle nous vivons. Il ne pouvait y avoir de violation dans la loi, la violation 
était dans l'intervention en matière d'éducation, qui bien qu'elle aurait pu être désa- 
vouée, aurait été un grave tort à l'égard de la province et un embarras qui aurait eu 
de sérieux résultats pour le pays, s'il y avait eu intervention. Or, je crois que vous 
monsieur le Premier Ministre, aviez pris une plus forte et plus sûre et meilleure 
position. A la page 616, je vois que vous vous exprimez comme suit : 

" M. Bowell désire offrir quelques remarques en explication du vote qu'il est sur 
le point de donner II se propose de voter contre l'amendement de l'honorable 
député de Québec-Centre, et pour cette raison : parce que lui (M. Bowell) est opposé 
à la passation de toute résolution par la Chambre qui intervient de quelque manière. — " 

Cela était l'adresse à la Eeine. Vous approuviez la résolution de M. Mackenzie, 
disant qu'il ne devrait pas y avoir d'intervention ; mais vous avez décliné de suivre 
l'ajouté à cette résolution, exprimant le regret: que le Nouveau-Brunswick n'ait pas 
modifié la loi, et demandant à Sa Majesté d'user de son influence auprès de la légis- 
lature du Nouveau-Brunswick, pour y faire subir des changements. 

** Parce qu'il était opposé à toute résolution par la Chambre qui interviendrait 
de quelque manière directement ou indirectement, à la législation de la province du 
Nouveau-Brunswick, ou d'aucune autre province sur la question, et, s'il comprend 
bien la motion, elle est semblable, dans le fond à celle proposée par l'honorable 
député de Stanstead, il y a deux ou trois ans, et qui demandait l'intervention du 
gouvernement impérial. Si la motion proposée par l'honorable Premier Ministre, 
qui a soulevé une question juste et équitable, avait été soumise à la Chambre sans 
amendement insipide, il aurait eu beaucoup de plaisir à voter pour." 

Ce sont vos propres paroles, et vous avez voté sur le principe, que la Chambre 
ne devrait pas intervenir dans la législation du Nouveau-Brunswick en matière 
scolaire, dans cette province. Mais, vous ne voulez pas adopter les mots, que l'on 
proposait d'ajouter comme remède adoucissant, en demandant à la Reine d'inter- 
poser son influence vis-à-vis de la province. Maintenant, c'est sans doute à la con- 
naissance de l'honorable membre du Conseil Privé, que quelque temps après, la 
question d'éducation dans l'Ile du Prince- Edouard vint à l'ordre du jour. Il fut passé 
dans cette île, une loi sur les écoles, et les plus grands efforts furent faits, pour la 
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faire désavouer, quand le gouvernement Mackenzie était encore au pouvoir. Dans 
un livre bleu, contenant les lois des écoles et d'autres matières sur l'éducation dans 
Assiniboïa, Tlle du Prince-Edouard, les Territoires du Nord-Ouest et Manitoba, y 
compris le jugement que la cour Suprême a rendu, dans Tappel de la minorité du 
Manitoba, et imprimé par ordre du parlement, vous trouverez un jac simile de la 
cause de 1 Ile du Prince-Edouard, quand des pétitions furent présentées, en substance 
les mêmes que vous avez aujouixi'hui devant vous. Dans les minutes du Conseil 
exécutif, en réponse à ces pétitions, et auxquelles j'ai référé l'autre jour, je trouve ce 
qui suit: 

"Le principe que les fonds publics ne devraient pas être appropriés dans 
le but d'enseigner des dogmes sectaires ou autres croyances, est hautement partagé 

{)ar la population de cette province, et auquel ils ne démorderont pas, sans avoir 
ivre un combat proportionné à l'importance qu'ils attachent au principe lui-même. 
Celui-ci a été le principe sous-jacent, de nos lois scolaires depuis des années, et quoi- 
que attaquée de plusieurs manières et de différentes parts, sont demeurées jusqu'ici 
intactes." 

Alors, M. Laflamme, qui était ministre de la Justice à cette époque, entra 
en détail dans tous les griefs formant le fond de la pétition. Je ne m'occuperai ici 
que de ses conclusions. Il considéra toutes ces objections et finalement en vint à la 
conclusion ci-après : 

" On a beaucoup appuyé sur le fait que l'article 15 impose une taxe injuste aux 
parents négligeant ou refusant d'envoyer leurs enfants à l'école du district, causant 
par là même une diminution dans la moyenne de l'assistance scolaire, et laissant 
absolument à la discrétion des commissaires le soin de déterminer le montant de la 
taxe et d'en faire la cotisation. 

" Cette disposition me paraît sévère et me semble donner aux commissaires un 
pouvoir quelque peu arbitraire au sujet de la pénalité à établir, ainsi qu'au 
sujet du choix des délinquants. Elle confère le pouvoir de prélever une taxe 
supplémentaire à la discrétion des commissaires. Les lois antérieures donnent 
aux commissaires le droit de prélever le montant du déficit sur le district 
scolaire, ce qui nécessairement comprenait ceux qui se conforment à la loi et ceux 
qui refusent de s'y soumettre. Si nous sommes tenus de considérer le droit de régle- 
menter l'éducation comme appartenant absolument à chaque province, sauf là où le 
privilège d'établir les écoles: séparées d'après la loi existe, il faut admettre qu'elles 
ont également le droit d'attacher aux dispositions de ces lois, les considérations 
et pénalités nécessaires pour atteindre le but de la loi. Quelque arbitraire et 
injuste que ])uisse paraître le mode adopté pour la mettre en vigueur, il ne convien- 
drait pas que les autorités fédérales tentassent d'intervenir dans les détails d'une 
mesure émanant d'une législation locale, mesure dont les principes et l'objectif sont 
entièrement de la compétence de cette législature." 

L'agitation commença en 1872 et continua jusqu'à 187Ï, et là encore nous cons- 
tatons que les deux parties intéressées semblent adopter comme ligne de conduite, 
qu'il ne devrait pas y avoir d'intervention dans les questions scolaires de cette 
sorte. Je ne crois pas qu'elle puisse être mieux confirmée et plus précisée qu'elle le 
fut par Sir John Thompson dans le débat sur cette question en 1893. Je lis dans le 
Mamard, page 1793 : 

" Le principe a été maintes fois affirmé dans ce parlement, qu'aucune loi relative 
à l'éducation adoptée dans une province, ne doit être annulée au moyen du désaveu ; 
qu'au contraire, si elle excède la juridiction de la législature, ce fait doit être recher- 
ché et établi par voie de décision judiciaire. Je parlerai dans quelques instants des 
précédents qui ont servi à bien poser et à bien établir cette règle. Mais c'était 
évidemment, du commencement à la fin, un principe qui s'imposait an bon sens de 
tout gouvernement, et de toute législature." 

Ensuite, faisant illusion au cas de l'Ile du Prince-Edouard, il dit : — 

" Ce cas était évidemment semblable à celui du Nouveau-Brunswick, quant au 
défaut de sanction de la loi garantissant les privilèges dont les catholiques jouissaient 
lors do l'Union, et, conséquemment, l'Acte de révocation fut déclaré du ressort de la 
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provinciale et non sujet à Tintervention. La minorité catholique de l'Ile 
du Prince-Edouard avait tout autant lieu de se plaindre, que celle de la province du 
Manitoba." 

Alors, il cite ce qui suit du discours de M. Blake, que je trouve dans le mêncie 
volume, page 1810. Le discours de M. Blake était cité avec approbation par Sir 
John Thompson. M. Blake dit:— 

" Ceux qui siègent ici depuis longtemps, se rappelleront l'affaire des écoles du 
Nouveau-Brunswick, question que l'on a agitée pendant plusieurs années. Pendant 
cette agitation, j'espérais que cette question et des questions analogues avaient été 
définitivement réglées à certains points de vue politique — j'espérais, à tout événe- 
ment, que certains points avaient été réglés pour le parti auquel j'appartiens et pour 
l'humble individu qui vous parle dans le moment. En tous cas, quant à moi, d'abord, 
je considère, comme question politique — que l'on a décidé, qu'il n'y aurait aucun 
désaveu des lois concernant l'éducation, pour la simple raison que, dans l'opinion de 
ce parlement, une politique différente de celle que la province a cru à propos d'adop- 
ter, serait une meilleure politique." 

Maintenant, la raison pour laquelle j'abuse de votre temps en faisant 
ces citations est celle-ci : Si vous réfléchissez un instant à la demande qui, 
vous est faite vous conviendrez avec moi, que l'intervention du Conseil dans cette 
question, intervention qui donnera droit de juridiction au parlement, serait un 
empiétement plus humiliant pour la province, que le désaveu lui-môme. Le désaveu 
signifierait tout bonnement que cet acte particulier serait effacé du statut, et la pro- 
vince serait libre de passer la loi de nouveau, comme cela a été fait dans la pro- 
vince d'Ontario, dans le cas du bill des cours d'eau, qui fut certainement désavoué 
deux fois, et ordonné de nouveau, mais finalement resta en vigueur. Cela met en 
état de réfléchir et considérer la question. Ça montre que la position prise par le 
pouvoir fédéral et les vues partagées par le pouvoir législatif étaient opposées. Ce qui 
met les deux pouvoirs fédéral et local à même de profiter de cette occasion favorable 
pour réfléchir et considérer la question, et en dernier ressort, sous notre système, 
il est à souhaiter que la vraie pente sera suivie, mais, qu'est-ce que vous devez faire 
ici ? On vous demande de prendre l'initiative pour la passation d'une loi ; une loi 
qui, lorsqu'elle sera passée, en tant que la province est concernée, est absolue et 
irrévocable, et j'ose assurer en tant que le parlement est concerné, est absolue et 
irrévocable. Le pouvoir de ce parlement est limité dans la passation de telles loi* 
réparatrices, qui pourraient être nécessaires pour passer un ordre fait par ce gou- 
vernement. Maintenant, le parlement passe cette loi réparatrice, qui ne peut être 
entravée par le pouvoir local, ni même par le parlement. Dans ces circonstances^ 
la juridiction pour l'exercice du pouvoir de contrôle s'éteint, excepté qu'elle 
demeure au parlement impérial. 

Sir Mackenzie Bowell. — C'est-à-dire, que le parlement du Canada ne peut 
pas désavouer ou amender ses propres lois ? 

M. MoCarthy. — Ses propres lois, passées sous cette section. 

Sir Charles Hibbert Tupper. — Sans doute la législature locale pourrait être 
dans la même position en cas de désaveu, si dans le cas où un arrêté réparateur serait 
considéré comme devant être passé elle consentait à légiférer. 

M. McCartht. — Naturellement, s'ils consentaient à légiférer ils pourraient em- 
pêcher ce qui arrive ; mais ce que je veux dire est: que si la législature locale refuse 
d'adopter aucun ordre formulé d'ici, alors il y a un pouvoir qui autorise le corps 
fédéral de le passer. Mais comme ce pouvoir de passer cette loi, n'est qu'un pouvoir 
ad hoc, ce pouvoir étant exercé, il prend fin. 

Hon. M. OuiMET. — ^Avez-vous intention de citer des autorités comme base de cet 
argument. 

M. McCarthy. — Je puis vous citer des autorités, si cela peut être de quelque 
utilité au Conseil, sur la question de la valeur des pouvoirs. 

Hon. M. Daly.— Le Globe a cité des autorités sur cette même question. 

M. McCarthy. — ^Je puis fournir des arguments démontrant que lorsqu'un pou- 
voir est donné à un commissaire, pour être exercé, et est exercé par ce commissaire, 
il ne peut être alors révoqué. J'ai tout lieu de croire que les avocats qui font partie du 
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Conseil, conviendront de cela. Tl s'agit de savoir si ce pouvoir n'est pas simplement 
un pouvoir ad hoc. La législation sur des questions scolaires est laissée à la province, 
avec cette exception. Le parlement avait le pouvoir en 1871, de créer une pro- 
vince, il avait par conséquent le droit d'assigner une certaine portion de son autorité 
sur ce territoire, alors appelé Manitoba, se réservant cette fiction d'autorité regar- 
dant l'éducation, et cela étant exercé, ce pouvoir me semble alors ne plus exister. 

Sir Charles Hibbert Tupper. — ^Je suppose qu'il est diflScile de trouver un ca& 
semblable dans une législature ? 

M. McCarthy. — Vous ne pouvez pas en trouver un seul. 

Hon. M. IvES. — Ai-je compris si dans un cas où justice ne serait pas complè- 
tement rendue, on pourrait y suppléer? 

M. McCarthy. — Oui, et je le maintiens, mais vous ne pouvez pas retirer. Si vous 
passez un arrêté réparateur dans les termes du bill de mon savant ami, et si le parle- 
ment à la prochaine session ne l'acceptait pas dans toute sa portée, il y aurait alors 
pouvoir de le compléter à la prochaine session en tant qu'il sera nécessaire^ 
mais jusque là sealement, afin de remplir les intentions de l'arrêté du Gouver- 
neur. Maintenant, pouvez-vous imaginer, avec les sentiments qui existent par 
tout le Dominion, concernant les droits provinciaux et la non-interveution des 
autorités fédérales quelque chose de plut? irritable, quelque chose de plus propre 
à créer des troubles et de créer un malaise, et de plus propre à détruire 
l'harmonie qui devrait régner, que la passation d'une loi à Ottawa, par ce parle- 
ment, à l'effet de régler les questions scolaires de la province du Manitoba ? Eemar- 
quez que ce n'est pas toujours parce que vous avez le droit d'exercer un pouvoir, 
qu'il est sage de le faire. N'oublions pas que le désaveu des lois du Manitoba sur les 
chemins de fer a failli créer une rébellion; n'oublions pas que Sir John Macdonald avait 
jugé bon d'abandonner cette politique de désaveu, qui avait été suivie pendant quelques 
années au sujet des lois sur les chemins de fer qui intervenaient avec la politique 
générale du pouvoir central à l'égard du chemin de fer du Pacifique. N'oublions pas 
que la taxe imposée sur le thé par le gouvernement impérial était aussi une taxe 
légale et valide, cela ne l'a pas empêché de créer une révolution. Le gouvernement 
impérial a le pouvoir de passer des lois pour le Canada, le parlement impérial 
est tout-puissant partout où flotte le drapeau britannique. Ses pouvoirs ne 
sont pas discutés, mais ce qui est discuté, c'est la sagesse, l'à-propos, et 
la science politique dans l'exercice de ces pouvoirs. Je parle avec le plus de défé- 
rence possible envera mon entourage, mais je parle ausbi avec toute la force d'expres- 
sion dont je puis disposer, pour vous prévenir que vous êtes appelés à faire les pre- 
miers pas en créant une série de difficultés, dont j'ose affirmer le plus jeune membre 
de ce Conseil ne vivra pas assez longtemps pour voir la fin. Et tout cela pourquoi ? 
Comment, messieurs, dans une population de probablement 190,000 au Manitoba, il 
paraît y avoir 10,000 ou 15,000 ou 20,000 si vous voulez, qui désirent continuer le 
système des écoles françaises et catholiques qui furent établies par Un acte passé par 
cette législature, dans un moment où elle n'était pas contrôlée par une grande 
sagesse, et je ne croi?< pas que l'intelligence de ces quelques métis peut être com- 
parée à celle de habitants qui plus tard s'établirent là ; je dis, parce que ces gens 
passèrent cette loi, il est prétendu que cette province ne peut plus la désavouer? 
Quand la province l'abroge délibérément est-ce qu'on peut venir ici et, ex debito, 
demander avec succès que le Gouverneur en conseil annule l'Acte des écoles et 
restaure celui qu'ils croyaient dans leur sagesse et leur justice devoir être rappelé. 
Or, je représente ici non pas un individu, mais une province, qui prétendent faire^ 
ce qu'ils jugeront le mieux pour eux, tendant à diriger leur système en butte à des 
difficultés, dont nous ne sommes peut-être pas capables de comprendre l'étendue ici. 
On ne peut réaliser l'énorme tâche qui leur est imposée, c'est-à-dire de pourvoir à 
l'éducation des gens, non seulement ceux des vieilles provinces du Canada, mais 
des émigrants des autres pays, qu'ils veulent joindre ensemble pour former une 
population homogène. Dans ces circonstances, j'ose croire que ce Conseil réflé- 
chira avant de prendre une ligne de conduite qui devra limiter ou priver la 
législature locale de ce droit. Laissez-moi vous rappeler que cette question doit 
être considérée non pas au point de vue des sentiments de la province de Québec, ni 
d'aucune autre partie du Canada, mais au point de vue des intérêts, du bien-être, de 
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la prospérité et de la paix de la province, dont vous êtes appelés à changer et 
amender la loi. Considéré à ce point de vue je comprends très bien que je n'ai 

fms pu traiter la question dans tous ses détails et comme je l'aurais voulu, vu 
e temps à ma disposition, ou de déchiffrer toutes les complications de cette question 
pour la présenter convenablement. Je demande au Conseil de se rappeler que le 
dernier mot dans cette question de l'éducation au Manitoba n'a pas encore été dit. Main- 
tenant, pendant que mon savant ami, M. Ewart, ne s'accorde pas avec ce qu'il appelle 
un système d'écoles neutres, je veux vous dire qu'il n'y a que deux systèmes, ou 
trois si vous aimez mieux. Le système des écoles confessionnelles, et si vous 
voulez une définition de cela, vous la trouverez dans les documents officiels, con- 
tenant le cas du Nouveau-Brunswick, et auxquels j'ai référé pour montrer ce que 
c'était qu'une école confessionnelle. Tandis que mon savant ami ne plaignait de 
cette forme d'exercices religieux prescrits par les commissaires aviseurs, vous 
avouerez que l'honorable M. Pelletier parle avec chaleur de la préférence des siens 
pour un système permettant les instructions religieuses dans les écoles au lieu du 
système séculier dont on a parlé. M. Pelletier, dans un discours que j'ai cité 
hier, dit: — 

" M. Laurier déclare qu'il ne réglera la question des écoles que si elles sont protes- 
tantes; donc s'il considère que les écoles sont neutres'ou sans religion aucune, il ne 
fera rien. Or, messieurs, je n'hésite pas à dire qu'entre les écoles protestantes et les 
écoles neutres — mauvais système tous deux — l'école protestante est peut être préfé- 
rable à l'école neutre, à bien des points de vue. Dans l'école protestante on enseigne 
aux enfants des idées et des principes que les catholiques n'admettent pas : dans 
l'école neutre, on fait de l'enfant un athée, on le fait grandir dans l'ignorance de Dieu 
et de tous les principes religieux qui doivent s'inculquer dans l'esprit de la jeunesse 
pour la préparer aux luttes de la vie, alors que ces jeunes intelligences sont suscep- 
tibles de recevoir et reçoivent l'impression et l'idée qu'elles garderont jusqu'à la fin. 
Dans l'école protestante, on enseignée ce que nous, catholiques, croyons être des 
erreurs, mais au moins on enseigne à l'enfant qu'il existe un Dieu que tous doivent 
prier et adorer. On y induit l'enfant en erreur sur la manière de pratiquer cette 
croyance en Dieu, on le dirige vers des autels où il ne doit pas s'agenouiller d'après 
nous, mais, au moins, on lui enseigne que son cœur et son intelligence doivent régler 
sa conduite en vue d'une vie future et immortelle ; que chaque jour il doit courber 
son front sous le souffle bienveillant de la prière, parce que la foi et la prière sont les 
deux grands biens de l'homme. Dans l'école neutre on bannit toute religion, on 
prépare le doute, le scepticisme et l'incrédulité ; on fait grandir une population dans 
le pire de tous les maux, c'est-à-dire, l'irréligion. Dans l'école protestante on ensei- 
gne à l'enfant, que les vérités de notre religion ne sont pas applicables comme nous 
l'entendons; mais les parents peuvent C(»ntrebalancer peut-être dans quelque mesure 
ces théories reçues à l'école et corriger les erreurs qui y auraient été énoncées. 
Dans l'école neutre, on montre à l'enfant qui a prié chez lui que la prière est une 
quantité négligeable. L'éducation religieuse pour l'enfant est l'accessoire et le com- 
plément nécessaire à l'instruction. Or, dans l'école neutre, on renverse ce principe 
et on le rend inapplicable. On dit quelque part: pourquoi ne pas parler de religion 
aux enfants dans leur famille et leur parler d'autre chose à l'école, avec cela, ajoute- 
t-on, on pourrait avoir des écoles communes aux enfants de toutes les croyances. 
Oela est impossible." 

Je considère cela comme étant la meilleure réponse, à l'argumentation de M. 
Ewart, concernant l'exercice de la prière qui est en force dans ces écoles non-confes- 
sionnelles. Je conclus donc que ces écoles étant non-confessionnelles en vertu de la 
loi — de sorte que si l'on viole cette loi, cette violation peut être redressée par les 
tribunaux comme l'administration de toute autre loi peut l'être — les écoles, dis-je, 
étant telles que M. Pelletier avoue qu'elles sont préférables aux écoles sécularisées ; 
ces écoles étant de telle nature que la majorité de la population scolaire catholique 
romaine dans l'Ontario les fréquente; ces écoles étant de nature telle que les catho- 
liques, suivant la plus haute autorité que ceux-ci révèrent et respectent, sont tenus 
d'y envoyer leurs enfants ; cela étant, dis-je, est-ce qu'on doit désavouer le régime 
scolaire du Manitoba et le détruire par un arrêté ministériel ? Maintenant, je 
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demande pardon au Conseil si je fais une observation d*une nature personnelle^ 
chose que je regrette être dans Tobligation de faire. Je me suis efforcé de déve- 
lopper mon argumentation sans aucune personnalité, sans aucune allusion aux 
parties en cause ou aux raisons de ma présence devant ce Conseil en qualité de 
représentant du gouvernement et de la législature du Manitoba; mais il se peut faire 
que, si je ne protestais contre certainè^llusion faite par M. Ewart, on prendrait mon 
silence pour une admission de ma part de Texactitude de cet énoncé. Ce monsieur 
a fait une citation. J'ignore pourquoi il ne Ta pas fait pi as courageusement; j'ignore 
même pourquoi il a. fait cette citation. Je ne saurais comprendre en quoi mes 
opinions personnelles affectent la question. A la page 15 de son plaidoyer il cite les 
paroles d*un certain D^ Morrison, gentleman que je n'ai pas Thonneur de connaître, 
et qui ne semble guère comprendre ce dont il parle. Je cite: 

" Anticipant l'apparition de cette question dans l'arène de )a politique fédérale, 
M. McCarthy et son association de protestants ont entrepris une campagne d'hostilité 
ouverte contre l'Eglise catholique romaine, sa religion et ses membres." 

Or, je dis qu'il n'y a pas un seul mot de vrai dans cette assertion, du commen- 
cement à la fin. Je n'ai aucune relation et je n'ai jamais eu aucune attache avec 
l'association de protection des protestants. Ce n'est pas la première fois que j'ai dû 
enregirtrer mon désaveu à cet égard. Je n'ai jamais fait partie de l'ordre dont vous, 
M. le Premier Ministre, étiez un jour et êtes encore peut-être l'un des plus brillants 
ornements. Je n'ai jamais eu aucun rapport avec cette société. 

Sir Mackenzie Bowell. — Si vous en aviez eu peut-être n'eussiez-vous pas fait 
les remarques que vous avez faites dans l'ouest. 

M. McCarthy. — ^Je n'ai jamais dit un seul mot contre l'ordre. 

Sir Mackenzie Bowell. — Non, mais vos renseignements touchant l'ordre étaient 
inexacts. 

M. McCarthy. — Cela est possible, mais mon père était membre de l'ordre, et je 
ne voudrais rien dire qui pût être mal interprété comme un blâme soit contre lui, 
soit contre l'ordre dont il faisait partie. 

Sir Mackenzie Bowell. — J'aurais voulu être là pour vous répondie. 

M. McCarthy. — Je suis prêt à vous rencontrer en tout temps à la tribune popu- 
laire où ailleurs. Maintenant, je nie catégoriquement, comme on a pu le faire 
croire, avoir entrepris une campagne hostile H mes concitoyens les catholiques 
romains. Je n'ai jamais, et espère ne jamais faire aucune charge ou accusation 
contre mes concitoyens catholiques romains. Je respecte leurs droits et reconnais 
leurs droits à leur religion, comme je réclame le droit de pratiquer la religion que je 
jugerai être celle qui me convient, conséquemment, c'est une calomnie, et je suis 
peiné que mon savant ami ait jugé à propos de s'en servir comme argument vu que 
ces documents doivent atteindre une large circulation. Je regrette aussi, que puisque 
c'était son intention, qu'il ne l'ait pas fait en gentilhomme, au lieu de citer les paroles 
d'un autre. En conclusion, je remercie le Conseil do sa bienveillante attention. Je 
n'ai certainement pas à me plaindre, pour ceux que je représente ici, du manque 
d'attention et de courtoisie, et j'aurai soin de leur en faire part, et quelle que soit la 
conclusion que l'on tire de mon plaidoyer, il a été écouté avec beaucoup d'attention 
par le Conseil, et je vous remercie de votre complaisance sous ce rapport. 

M. Ewart. — Je ne crois pas, bien qu'on l'ait rapporté, avoir dit : *' M. McCarthy 
et son Association de Protection des Protestants." Je crois avoir dit: "M. 
McCarthy et l'Aesociation de Protection des Protestants." Dans tous les cas quoi que 
j'aie dit, je n'avais aucunement intention de montrer M. McCarthy comme étant en 
contact avec cette association. Quant au reste, je crois que je pourrais me justifier, 
si l'on était ailleurs qu'ici. Dans tous les cas, je suis très heureux d'entendre la 
déclaration de mon savant ami, allant à dire qu'il n'avait jamais témoigné d'hostilité 
à l'Eglise catholique romaine, sur des principe généraux, et je suis très peiné de dire, 
comme justification aux expressions que j'ai employées : que certainement les catho- 
liques romains avaient tout lieu d'interpréter ses attaques réitérées sur l'ordre des 
Jésuites, qui est une des branches considérables de leur Eglise, comme étant une per- 
sécution de la religion catholique. Je ne crois pas que si mon savant ami coupait une 
branche considérable d'un arbre, et par la suite niait qu'il ait frappé l'arbre, je ne 
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<sroîs pas, dis-je, qa'il atteindrait la postérité cité comme une brillante lumière de la 
vérité, il me semble qa'au contraire, il serait considéré comme faisant des distinc- 
tions très subtiles entre la branche et Tarbre lui-même. Dans tous les cas, je suis 
heureux d'entendre de mon savant ami, qu'il n'a pas l'intention d'attaquer l'Eglise 
eatholique romaine, et j'aimerais à l'entendre continuer ses déclarations et dire : 
qu'il n'entend pas attaquer une partie importante de cette Eglise ou d'accuser un de 
ses membres (ravoir empoisonné un des papes. 

Et maintenant, j'en viens au témoignage de M. O'Donohue. On lui a demande 
d^exhiber ses lettres do créance, mais, je puis le dire au Conseil, il est parti d'une 
rapidité telle, qu'il lui a été impossible de se les procurer avant son départ. Ses 
co-religionnaires pensant qu'elles lui seraient peut-être demandées, décidèrent de 
redresser cet état de choses, et se réunirent en assemblée deux jours après son départ. 
Ils les ont expédiées après lui, et comme il n'aura plus occasion d'adresser la parole 
au Conseil, je vais lire pour lui ces lettres de créance: — 

" Jeudi soir, à l'école Sainte-Marie une assemblée des catholiques a eu lieu. Des 
questions importantes furent discutées, spécialement le départ de M. John 
O'Donohue, pour Ottawa, comme représentant devant le Gouverneur en conseil, des 
catholiques, dans la question des écoles. Une discussion animée s'en suivit et l'on 
dénonça unanimement M. O'Donohue posant comme représentant des catholiques. 
Le secrétaire reçut l'ordre de rédiger une résolution de protestation. 

*• * La résolution mise aux voix, passa unanimement, et il fut résolu par l'assemblée 
de l'expédier immédiatement par télégramme, à M. J. S. Ewart, Ottawa. Yoici la 
résolution, telle que reçue par M. Ewart : — 

"Nous catholiques de Winnipeg, dans une assemblée, avons résolu : — 

"* Ayant appris le départ d'un certain John O'Donohue, un commissaire des écoles 
protestantes de Winnipeg, pour Ottawa, sous le prétexte de rendre un témoignage 
devant le Gouverneur en conseil dans la cause des écoles du Manitoba, dans l'intérêt 
du gouvernement du Manitoba, et posant comme représentant des catholiques de cette 
dernière province ; 

" * Attendu que le dit gouvernement du Manitoba lorsque questionné à ce sujet 
sur le parquet de la Chambre, par un membre de cette même Chambre, a manqué 
de contredire ces allégations ; 

** * Que le dit John O'Donohue, n'est pas, pas plus qu'il a jamais été, le repré- 
sentant des catholiques dans la question des écoles ou toute autre question ; 

"*Et que nous répudions énergiquement toute telle représentation par lui. 
Adoptée à l'unanimité. 

" ' (Signée) " ' D. SMITH, président. 

" ' O'CONNELL PO WELL, secrétaire: 

" Un débat prolongé s'éleva à la suite de cette résolution. Il est alors proposé 
par J. J. Golden, appuyé par M. Carroll : 

'*^Que nous, catholiques du Manitoba, ré-affirmons de nouveau le fait, que nous 
sommes réunis comme un seul homme sur la question d'avoir nos propres écoles, et 
qu'il ne saurait y avoir de meilleure preuve de la chose, que le fait tout en payant des 
taxes pour le soutien des soi-disant écoles publiques, nous avons en même temps 
maintenu nos propres écoles pour l'éducation de nos enfants. Adopté à l'unanimité." 

" Proposé par M. Carroll, appuyé par J. A. Eichard : 

" * Vu , comme l'a exposé l'honorable Procureur général sur le parquet de la 
Chambre. 

" *Il a toujours soutenu qu'un grand nombre de catholiques n'approuvaient pas 
les procédures instituées en leur nom, et que beaucoup d'entre eux préféraient à tout 
autre système celui des écoles publiques. 

:ic :): :ic :ic :ic :ic 

(Après lecture de certaines statistiques ayant pour objet de montrer l'ignorance 
régnant dans les pays catholiques.) 

" Ce serait une honte et un déshonneur que de perpétuer un pareil état de 
choses en ce pays. Les catholiques ont payé les taxes pour le soutien des écoles 
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sous Tancien système, mais ceux ayant le contrôle de ces écoles ont manqué à leur 
devoir." 

*J^ dié ^k. sfc ^^ âl^ 

" Il ne veut rien dire de blessant à Tadresse d'aucune croyance religieuse, mais 
si on laisse le clergé catholique dominer la population de ce pays, il en résultera les 
mêmes défavorables conditions qu'on voit exister dans d'autres pays où son influence 
est prédominante. 

* * Hc * * * 

"Si la présente loi scolaire obligeait les enfants catholiques à aller à l'école et à 
se pénétrer de la religion protestante (elle enlèverait alors aux catholique.-» un de 
leurs droits naturels). Mais elle n'en fait rien, et en présence de ce fait, la législa- 
tion en question n'est ni inique ni illibérale. 

"Nous catholiques du Manitoba réunis ici en assemblée générale, répudions 
toutes ces assertions, et les qualifions eu même temps de délibérément fausses et 
pleines d'une ignorance volontaire. Adopté à l'unanimité." 

Yoilà, messieurs, les lettres de créance de M. O'Donohue. Passons maintenant 
à son témoignage. Il nous dit que l'enseignement dans les écoles françaises est 
mauvais. Il ne comprend pas le français et il base son opinion sur ce qu'il a entendu 
dire ou ce qu'il a vu dans ces écoles. Pas n'est besoin d'arguments pour renverser 
un témoignage de la sorte. Mais il a été envoyé pour maudire et il a fini par bénir; 
car il nous affirme que les couvents se distinguent particulièrement pour la bonne 
éducation qu'ils donnent à leurs élèves. Or, M. O'Donohue sait, (et je ne serais 
nullement surpris que ce fût le cas pour deux membres de sa propre famille) que 
presque toutes les institutrices des écoles catholiques du Manitoba reçoivent leur 
éducation dans ces couvents. Ce sont là les institutrices du Manitoba que condamne 
M. O'Donohue; elles puisent leur éducation dans les couvents oii cette éducation est 
telle que M. O'Donohue n'hésite pas à la recommander, et il nous dit qu'elle est 
réellement supérieure à celle donnée dans les écoles protestantes. Une autre partie 
de son témoignage porte qu'il y a un grand nombre de métis français qui ne savent 
pas signer leurs noms. J'ignore absolument si les chiffres sont exacte — pour ma 
part, je n'ai pas la moindre objection à constater qu'il en existe un très grand nombre 
qui ne savent ni lire ni écrire. Mais que conclut de là M. O'Donohue — que ces métis 
qui ne savent ni lire ni écrire ont été aux écoles françaises ? Je renvoie l'accusation 
aux écoles publiques. Je dis à mon savant ami, qu'il y a un grand nombre d'indi- 
vidus au Manitoba ne sachant ni lire ni écrire — que pensez-vous de vos écoles 
publiques? Mon savant ami me répondrait: Ils n'ont jamais été à nos écoles 
publiques. Je dis qu'ils n'ont jamais été à nos écoles, et pourquoi nous imputez-vous 
leur ignorance plutôt que de l'imputer aux écoles publiques ? Bh bien ! comment se 
présente la question par rapport à ces métis français ? Nous en avons pris la respon- 
sabilité, et nous nous sommes acquittés le mieux qu'il nous a été possible des devoirs 
qu'implique cette responsabilité. Quels sont ces métis français ? Ils sont plus 
sauvages qu'anglais ou français, et un grand nombre d'entre eux, jusqu'à ces dernières 
années, ne pouvaient parler anglais ni français. Ce n'étaient pas ceux qui se sont 
établis sur des fermes ni qui ont eu l'avantage d'être élevés par des parents ayant de 
l'instruction comme les métis écossais qui étaient instruits avant de venir chez nous 
et de cultiver à leur compte. Ce n'étaient pas du tout de pareils gens, mais des 
descendants des coureurs des bois, des voyageurs, de ces individus remuants qui, 
jusqu'à ces derniers temps, ne possédaient guère plus qu'un wigwam ou une tente. 
Maintenant, ils se sont, jusqu'à un certain point, fixés. Avant cela, les missionnaires 
de l'Eglise catholique suivaient ces bandes nomades, leur donnant l'éducation qu'ils 
pouvaient leur donner, et je dis que c'est un honneur pour ces bons pères de pouvoir 
nous montrer aujouixi'hui comme résultat de leur œuvre que vingt pour cent de ces 
bandes errantes savent signer leur nom et s'adonner à l'agriculture au point d'acheter 
de M. O'Donohue des instruments aratoires. 

Mon savant ami, M. McCarthy, a commencé plaisamment par mettre le Conseil 
en garde contre mon livre^parce que, dit-il, il y a longtemps que je m'occupe de cette 
cause et que je suis probablement fort préjugé. Avant sa plaidoirie, j'aurais été 
volontiers prêt à admettre que n'étant qu'un homme j'étais probablement fort préjugé 
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dans cette cause, mais après avoir entendu son discours, je suis prêt à m'attribuer 
comparativement non seulement une parfaite liberté d'esprit, mais la plus grande 
impartialité. Mon savant ami et moi avons depuis de longues années exercé aa 
barreau devant des juges dont le principe fondamental est qu'il n'y a jamais eu de 
griefs sans remède. La cour d'équité s'est fait gloire de servir d'auxiliaire au régime 
du droit commun précisément parce qu'il y avait des maux pour lesquels ne se trou- 
vaient pas de remèdes, mais depuis qu'elle existe, et son existence remonte fort loin 
dans le passé, elle a eon(>acré le principe qu'il n'y a pas de mal sans remède. Mais 
mon savant ami semble être entré dans une toute autre région, presque dans un 
autre monde, quelque part où deux et deux ne font plus quatre. Depuis vingt- 
cinq ans, lui et moi avons paru devant des tribunaux où nous prouvons que nous 
avons un grief et que la cour a juridiction, et qu'obtenons-nous? Nous obtenons 
toujours justice— depuis vini^t-cinq ans, nous n'avons jamais cru nécessaire de prouver 
rien de plus. Quoique j'aie écouté son habile argumentation, je n'y ai pas trouvé 
qu'est-ce que nous avons de plus à prouver. Nous avons un grief, et il n'y a pas de 
remède. Je dis que nous sommes entrés dans une région qui ne m'est pas du tout 
familière : aussi ne sais-je si je pourrai répondre aux allégations de mon savant ami. 
Avec lui, maintenant, deux et deux ne font pas quatre. Quel est le résultat? Rien, 
dans la région où a argumenté mon savant ami. Il est allé plus loin — non seulement 
il peut exister un grief ainsi que le pouvoir d'y remédier, sans qu'il y ait de remède, 
mais il a émis la prétention plus forte que là où il y a un pouvoir il peut ny avoir 
pas de devoir correspondant. Par exemple, au sujet de cette même question de 
désaveu que nous discutons, il semblerait que le pouvoir de porter remède existe, 
mais qu'il peut ne pas exister de devoir correspondant de considérer si vous allez 
exercer ou non ce pouvoir ; il peut y avoir d'autres principes suivant lesquels vous 
agiriez dans l'espèce. Bh bien ! je veux vous citer les paroles d'une autorité égale à 
celle de mon savant ami, et qui s'exprime ainsi: — 

" J'ose demander à la Chambre, M. l'Orateur, de réfléchir sérieusement sur la 
position dans laquelle nous nous trouvons. Le culte de ce qu'on a appelé l'auto- 
nomie provinciale et que professent quelques députés, comporte, je ne crains pas le 
dire, de grands maux pour la Confédération. La séparation en provinces, le droit de 
gouvernement local autonome que nous possédons ne doivent pas nous rendre moins 
citoyens du Canadu, moins désireux de travailler à ses intérêts, et ce n'est pas une 
raison que de dire que parce qu'une certaine loi est du ressort d'une législature 
locale, on n'y doit pas toucher." (Or, c'est là, si j'ai bien compris, la portée de l'ar- 
gumentation de mon savant ami). *^ Par le même acte du parlement qui confère ce 
pouvoir aux législatures locales, le devoir et le pouvoir — car là où il existe un pou- 
voir il y a un devoir correspondant — " Mon savant ami, je crois, en conviendra 
dans tous les cas) — ** sont conférés au Gouverneur en conseil de reviser et de revoir 
les lois de ces corps législatifs. Si vous dites que parce qu'il a été passé une loi qui 
tombe sous la juridiction législative de la province, cette loi doit rester en vigueur 
il est facile de voir, M. l'Orateur, qu'avant longtemps ces provinces, au lieu de se 
rapprocher, s'éloigneront de plus en plus les unes des autres." (Mon savant ami a 
argué dans le sens contraire). "Tl est évident que le seul moyen de rendre le Canada 
uni, de créer une vie et un sentiment national dans la Confédération, c'est d'empê- 
cher que les lois d'une province choquent les lois, les institutions et même les senti- 
ments d'une autre province. J'irai jusqu'à dire que, jusqu'à un certain point, on 
doit y avoir égard." 

Je suis sûr que tous seront extrêmement étonnés d'apprendre que ces paroles 
sont celles de M. Dalton McCarthy dans les Débats de mars 1889. C'est une saine 
et juste opinion, mais deux et deux ne font pas quatre dans le monde où nous sommes 
aujourd'hui. Quelle était la question débattue? C'était la loi sur les biens des 
Jésuites, et l'on croyait qu'il devait y avoir une intervention fédérale, bien qu'il n'y 
eut pas eu de mal accompli. A présent que j'ai fait cette petite querelle à mon 
savant ami, mais de manière, j'espère, à ne pas le blesser, je désire discuter quelques- 
uns des arguments qu'il a présentés ici, et je vais entretenir le Conseil d'un autre 
sujet appartenant à l'histoire. 
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Quant à cette partie historique du débat, le seul point en litige entre mon savant 
ami et moi a Irait à la quatrième déclaration des droite. Il n'a rien signalé de faux dans 
mon livre, de fait il y a même référé, et je crois avoir prouvé dans ce livre que la 
quatrième déclaration des droits est celle dont ii est question, je pense que je dissi- 
perai tout doute là-dessus. Mon savant ami s'est proposé d'établir *^ par le plus clair 
témoignage possible " que c'est la troisième déclaration des droits, et non la qua- 
trième, que les délégués ont apportée. Il a commencé son argumentation à cet égard 
par une méprise complète, et je suis certain que chacun a observé qu'il lui a fallu la 
changer avant de finir. Son idée était que la troisième déclaration des droits a été 
adoptée par le Conseil des 24 ou l'Assemblée législative; puis, ayant établi ce point 
comme il pensait le pouvoir faire, il allait dire que cette quatrième déclaration des 
dioits n'a pas été devant le Conseil ou l'Assemblée législative, qu'elle a été modifiée 
par l'Exécutif. Telle est la marche qu'il poursuivait; mais je l'ai repris en lui fai- 
sant observer que ni l'une ni l'autre déclaration n'avait été devant l'Assemblée, et il 
changea aussitôt do front ei vous demanda de supposer que c'était la troisième décla- 
ration des droits que le Conseil avait préparée, et que quelqu'un l'avait ensuite 
modifiée. Aucune déclaration des droits n'a été devant l'Assemblée législative, et la 
seule question est de savoir si c'est la troisième ou la quatrième déclaration des 
droits qui a été préparée par l'exécutif de cette Assemblée législative. Il affirme 
que la troisième déclaration des droits a été préparée et a été ensuite modifiée, mais 
pour appuyer cette assertion il n'a rien que le témoignage de deux individus, et je 
désire indiquer quelle est la portée de leur témoignage. Le premier est M. Begg, et 
pour lui ôter toute autorité il peut me suffire d'observer que, quoiqu'il écrive en 1894, 
il n'a jamais entendu dire qu'il y ait eu de discussion à l'effet de savoir si c'était une 
troisième ou une quatrième déclaration des droits. Il n'a jamais prétendu éclaircir 
cette question, ce qu'il a effectivement admis dans une entrevue que j'ai eue avec 
lui. Le seul témoignage qu'on apporte est celui de M. Taylor, qui dit avoir vu une 
copie de cette déclaration, mais était-ce la même déclaration ? Nous l'ignorons ; de 
sorte que ce dire peut être apprécié pour ce qu'il vaut. Oi*, c'est là toute la preuve 
de mon savant ami. La grande méprise est d'avoir adopté, en s'en rapportant à la 
teneur d'une brochure écrite avant mon livre, l'assertion qu'on n'a jamais entendu 
parler de la quatrième déclaration des droits avant 1890, et il remarque d'une manière 
significative que c'était justement le temps où l'on en avait besoin, qu'on l'a produite 
en 1890 lorsqu'on en avait besoin dans l'intérêt de ces écoles séparées. Il dit qu'on 
n'en a jamais entendu parler avant cette époque. Mon savant ami n'a pas écouté ce 
que j'ai affirmé et prouvé dans ma plaidoirie d'ouverture, à savoir que l'original de 
cette quatrième déclaration des droits 

M. MoCarthy.— Les dépositions par écrit ont été retirées, et vous pouvez en 
parler à cette heure. 

M. EwART. — Mais je n'ai pas retiré la copie certifiée de cette déclaration des 
droits produite pour le ministère de la Justice, et cette copie de la déclaration des 
droits a été au ministère de la Justice pas moins de 16 ans avant le jour où " l'on en 
a même entendu parler." On a entendu parler pour la première fois de cette qua- 
trième déclaration des droits en 1870, et elle est maintenant aux archives du ministère 
de la Justice, comme ayant été produite au procès de Lépine, le plus célèbre procès 
qui ait jamais été instruit au Manitoba, pas plus tard qu'en 1874, et produite avec 
preuves à l'effet qu'elle était la déclaration originale des droits. 

Sir Charles Tupper. — Qui l'a produite au procès ? 

M. EwART. — Je crois que c'est la défense. 

M. MoCarthy. — Vous devez en produire une copie certifiée. 

Hon. M. DiCKEY. — Elle n'est pas imprimée. 

M. EWART. — Elle doit être imprimée, toutes les dépositions par écrit doivent 
être imprimées. Maintenant, il y a dans l'argumentation de mon savant ami un 
autre point où il me semble que M. McCarthy, que je connais depuis de longues 
années, que j'ai toujours admiré non seulement pour ses grandes connaissances en 
jurisprudence et en politique, mais encore pour son inattaquable intégrité — où il me 
semble, dis-je, .que M. McCarthy s'est oublié aujourd'hui; car je ne puis m'imaginer 
que M. McCarthy, si ce n'est sous l'influence de quelque passion irrésistible ou de 
quelque préjugé dominant, eût parlé aussi légèrement qu'il l'a fait de ces garanties 
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et de ces promesses que j'ai produites et prouvées ici — je n'entends pas dire par des 
dépositions sous serment, mais par d'autres moyens. Par exemple, à propos da 
pacte fait lors de Tuniou du Manitoba avec le Canada, quand on a conclu un grand 
traité par lequel la moite du territoire que le Canada possède aujourd'hui a été ajouté 
à ses possessions, bien que ce traité ait été conclu sous la sanction impériale et sous 
les yeux et la direction de fonctionnaires impériaux, quoiqu'il admette que la" mino- 
rité peut-être avait droit, dans les circonstances, de s'attendre à un état de choses 
différend '* de celui auquel elle est soumise actuellement, mon savant ami, au lieu de 
répondre à mon argument, et de dire directement : non, il n'y a pas eu un tel pacte! 
a dit en se rabattant sur des subtilités techniques: Ce n'est pas dans l'engage- 
ment, et nous devons nous en tenir aux termes exacts. 

M. McCarthy.— Quelle convention ? 

M. EwART. — Le pacte dans l'Acte du Manitoba, 

M. MoCarthy. — Je ne vous comprends pas bien. 

M. EwART. — ^L'Acte du Manitoba constitue la convention. Mon savant ami ne 
nie pas que nous avons au dossier l'opinion de Sir John Macdonald (lequel a été le 
négociateur de ce traité) que des écoles séparées avaient été garanties pour le nou- 
veau territoire. Il peut voir par lui-même que l'avis de Leurs Seigneuries du Conseil 
Privé, exprimé assez clairement, est que telle était l'intention. Ce que disent Leurs 
Seigneuries est que la rédaction est défectueuse, — qu'elles ne peuvent aflSrmer que 
l'intention en question a été formulée en termes bien clairs. Mon savant ami sait 
que dans le cours de sa pratique, des douzaines de conventions ont été réformées à 
cause de leur défectueuse rédaciion, mais il n'a jamais émis contre une demande à 
l'effet de léformer quelqu'une de ues conventions un argument comme celui qu'il 
oppose au sujet de ce pacte, que parce que la rédaction en a été mal faite il s'ensuit 
que la convention, quand son intention est connue et constatée par des témoignages 
directs, ne doit pas ressortir son plein et entier effet. Voià tout ce que mon savant 
ami trouve à dire. Il vous conseille de vous en rapporter à l'avis de Leurs Seigneu- 
ries du Conseil Privé, qui disent qu'il vaut mieux s'en tenir aux termes exacts. JMul 
doute que c'est ce qu'a à faire une cour de justice, mais lorsque mon savant ami vous 
conseille de faire ce que fait une cour de justice, lorsqu'il conseille au parlement de 
faire ce que fait une cour de justice, de se considérer lié par son propre texte quand 
il sait que ce texte n'exprime pas sa véritable intention, alors je dis qu'il donne un 
mauvais conseil. 

Puis, à propos d'un des autres contrats, d'un auquel M. Greenway a été partie, 
il interpose une dénégation par télégramme, et dit que M. Greenway l'a nié. 
Parlant des entrevues qu'a eues M. Greenway avec M. le vicaire général d'abord à 
l'archevêché et le lendemain matin au bureau de M. Alloway, mon savant ami inter- 
pose, dis-je, une dénégation. M. Greenway a déjà nié cela. Il a donné un démenti 
général à toute la relation, mais il n^'a jamais nié, et il n'ose pas nier, qu'il a fait une 
visite à l'archevêché, et qu'il a assigné un rendez- vous au vicaire général pour le 
lendemain matin au bureau de M. Alloway pour avoir sa réponse, et qu'en consé- 
quence de ce qui s'est passé là, M. Prendergast est entré dans son administration. 
M. Greenway n'a jamais cherché à nier cela, et s'il le fait, je prouverai ce fait par 
une masse de dépositions. Mon savant ami a interposé encore une objection techni- 
que aux autres promesses qui ont été faites. Il ne peut les nier, parce qu'elles n'ont 
jamais été niées. Quant à la première do ces promesses, lorsque les députés 
canadiens-français ont consenti à l'abolition de la précieuse sauvegarde qu'ils 
avaient dans le sénat, mon savant ami prétend aujourd'hui que ce à quoi ils pensaient 
particulièrement alors ce n'était pas aux écoles mais à la langue française. Mais il 
n'y a pas de doute que la teneur do la promesse comprend les écoles aussi bien que 
la langue française, et que les promesses données étaient larges et générales dans 
leurs termes. Mon savant ami dit, comme objection technique à l'encontre de cela: 
Quoi! quelle affaire avaient ces gens-là à faire ces promesses? Mais c'étaient les 
représentants du peuple à l'Assemblée législative qui demandaient aux députés 
français de renoncer à une sauvegarde qu'ils avaient. Mon savant ami répond: 
Oui, ils ont fait ces promesses, mais ceux qu'ils représentaient en cette circonstance 
ne doivent pas être liés par eux ; ces derniers n'avaient pas de mandat pour faire 
ces promesses. Je ne prétends pas, comme question de droit, que si nous avions la 
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signature de chaque individu du Mauîtoba apposée alors à ces , promesses, celles-oî 
seraient de droit obligatoires pour les signataires. Je ne puis soutenir cela; je ne 
puis même dire que si la province l'avait ainsi déclaré par une loi de la législature, 
ce serait obligatoire. Son objection ne va pas plus loin que ceci, savoir que techni- 
quement ils n'étaient pas liés en droit. J'admets ça, mais j'ose dire cependant que 
le M. McCartby que j'ai connu jusqu'à présent, n'a jamais opposé d'objections de 
cette espèce à l'exécution de ses promesses, ni de celles de ses amis. Ensuite, quant 
ai*x promesses de M. Martin — promesses que le parti libéral l'a autorisé de faire — 
mon savant ami apporte la même objection ; il dit que M. Martin n'était pas autorisé 
à dire cela. Eh bien, je ne prétends pas soutenir que ce qu'a pu dire M. Martin en 
cette occasion a absolument lié le parti libéral, mais je demanderai au parti libéral 
s'il va agir d'après des principes de ce genre ? Je ne crois pas que mon savant ami 
aurait une bien haute opinion de ce parti ; je ne pense pas qu'il accordât une longue 
existence à un parti qui agirait d'après des principes de ce genre. Un parti politi- 
que qui poserait en principe qu'on peut faire des promesses à profusion en temps 
d'élection, et répudier ces promesses une fois arrivé au pouvoir, ne vivrait pas deux 
ans en Canada, je suis heureux de le dire, et n'y trouverait pas un nombre tant soit 
peu respectable de partisans. Je demande au parti libéral s'il est prêt à accepter de 
pareils principes, s'il est prêt à se ranger à l'avis que ses chefs de file et ses lieute- 
nants peuvent se présenter devant le peuple à un moment critique et obtenir le 
pouvoir au moyen de pareilles promesses, pour dire ensuite qu'ils n'étaient pas auto- 
risés à les faire. Il me semble que toutes ces promesses ont une portée directe sur 
la pétition que nous discutons ici aujourd'hui. Il me semble que si nous pouvons 
prouver, non seulement que nous avons eu des droits et que nous les avons perdus, 
mais que nous en avons été privés par fourberie, c'est une très forte raison pour 
qu'on nous les rende et qu'on donne ainsi une leçon aux fourbes. 

Je n'ai pas l'intention de suivre mon savant ami très loin dans la discussion sur 
le point de savoir si ce Conseil siège actuellement comme corps judiciaire ou non. 
Si j'avais quelque chose à dire, ce ne serait rien de plus que ceci, à savoir qu'on ne 
saurait ni affirmer ni nier positivement qu'il agit comme corps judiciaire. Mais je 
dirais qu'il lui faut procéder d'une manière judiciaire en cette affaire et y apporter 
un esprit judiciaire. Il y a ici un grief, il y a des plaignants et il y a des défendeurs. 
Nous venons à vous comme à un tribunal d'appel, avec notre grief exposé sous forme 
de plainte par un demandeur qui se plaint d'un défendeur. Je pense, par conséquent, 
que vous devriez procéder en cette affaire dans un esprit judiciaire, pour examiner 
la plainte dans les bornes qu'exigent la justice, l'impartialité et l'équité, et en décider 
dans le sens du devoir et non pas simplement d'après ce que l'intérêt politique com- 
manderait de faire dans les circonstances. On me permettra de lire ici une citation 
d'un discours de M. Blake, conçue en ces termes : — 

** Mais, monsieur, outre le grand avantage posi tif d'obtenir la meilleure gouverne, 
il y en a encore d'autres, et qui ne sont pas sans importance non plus suivant moi. 
Notre gouvernement est un gouvernement populaire, et lorsqu'il s'élève des ques- 
tions-brûlantes qui enflamment l'esprit public, lorsque l'opinion s'agite au sujet de 
l'action politique de l'exécutif ou de la législature — action qui doit se fonder sur des 
questions de loi évidemment hors de la portée du commun des gens — lorsque sur de 
semblables questions la population est provoquée par des cris de race et de religion, 
je soutiens qu'il y a un grand bien public à gagner en soumettant de pareilles ques- 
tions de loi à des tribunaux offrant toutes les garanties ordinaires d'un jugement 
sain, et dont les décisions calmes et dignes, acceptées par chacun de nous comme 
obligatoires dans nos propres affaires où la fortune, la liberté, l'honneur, la vie même 
sont en jeu, sont très vraisemblablement dans le cas de l'être par tous dans des 
questions d'intérêt public." 

Ce langage me paraît fournir une forte raison d'adopter l'avis, je pourrais presque 
dire l'injonction de Leurs Seigneuries du Conseil Privé. Mon savant ami a, peut-être, 
caractérisé à bon droit comme obiter ce qu'elles ont dit dans une partie de leur juge^ 
ment, c'est-à-dire, que ce qu'elles ont dit n'était pan absolument nécessaire pour 
répondre aux questions qui leur étaient soumises. Néanmoins, il me semble que les 
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paroles de M. Blake fournissent une bonne raison d'être influencées par ce qu'ont dit 
Leurs Seigneuries, et pour se ranger à l'avis qu'elles ont donné. 

(Ici M. Ewart suspend sa plaidoirie jusqu'à demain.) 

M. McCarthy. — Qu'il me soit permis de renvoyer les honorables membres da 
Conseil au chapitrer 25 de la 64e et ô5o Victoria, qui est l'Acte de la cour de 
l'Echiquier. J'appelle leur attention sur le fait qu'un acte du parlement est simple- 
ment consultatif. 

A 4.30 p.m. la séance est levée. 



Ottawa, 7 mars 1895. 

Le Conseil Privé s'assemble à 11 heures du matin. 

Présents: — Sir Mackenzie Bowell, sir Adolphe Caron, l'Hon. M. Costigan, Thon. 
M. Fostef, l'Hon. M. Haggart, l'Hon. M. Ives, l'Hon. M. Ouimet, sir Charles Hibbert 
Tupper, l'Hon. M. Daly, l'Hon. M. Angers et l'Hon. M. Dickey. 

M. Ewart. — Avant de commencer ma réponse aux arguments de M. McCarthy, 
je pense que je ferais bien de résumer ce qu'ont été, selon moi, ces arguments. Il 
me semble qu'il en a présenté neuf, et j'aimerais à les énoncer ici, parce que je veux 
les prendre séparément et répondre à chacun d'eux en détail— d'une manière satis- 
faisante pour tous, j'espère. Son premier argument a été qu'il ne faut pas forcer la 
main à une grande province, surtout quand on lui ôte par là son contrôle, et encore 
plus particulièrement dans une aflaire d'intérêt local. Son deuxième argument a été 
que les écoles confessionnelles, ou séparées, étaient mauvaises en elles-mêmes, etc. 
Le troisième a été que les écoles actuelles du Manitoba étaient neutres, et par consé- 
quent irréprochables. Pour quatrième argument il a dit que les catholiques peuvent 
envoyer leurs enfants aux écoles publiques et qu'ils les envoient, citant comme 
exemples des cas semblables dans l'Ontario et le Manitoba. Pour cinquième argu- 
ment il nous a fait l'histoire de la question des écoles pour montrer que non seule- 
ment la province du Manitoba est une sur cette question, mais qu'elle a agi avec le 
plus grand calme possible. M. McCarthy a dit ensuite qu'avant que le Conseil pût 
intervenir il lui faudrait en venir à la conclusion qu'un système d'écoles séparées 
était le meilleur système possible, on, dans tous les cas, le préférable. Pour septième 
argument, il a donné une définition des écoles nationales et dit pourquoi on devrait 
les approuver. Son huitième argument a été que le cas du Nouveau-Brunswick a 
montré que la politique arrêtée du parlement du Canada était de ne pas intervenir 
dans les questions d'éducation, et son neuvième argument a été que, dans tous les cas, 
il y a très peu de catholiques dans le Manitoba, et que, par conséquent, l'injustice ne 
saurait être bien grande. Pour commencer par ie premier de ces arguments, à savoir 
qu'on ne devrait pas forcer la main à une grande province, au moins dans des questions 
purement locales, et ce par le moyen blessant d'un appel, je dis que ce n'est pas la vraie 
manièrede présenter lecasauConseil. Cedont nous nous plaignonsest la coercition, etce 
que nous demandons au Conseil et au parlement de faire e^t de mettre un terme à cette 
coercition. Mon savant ami demande la liberté pour le peuple; c'est ce que nous deman- 
dons aussi. Mon savantami s'est mépris sur la situation ; c'est nous qui combattons en 
faveur delalibertépourlepeuple,quidemandonspourluilalibertéd'îivoir des écoles con- 
duites de la manière que lui dicte sa conscience. Mon savant ami s'écrie ; Non, laissez 
le Manitoba contraindre tous ces gens et les réduire par la force, en exerçant pression 
sur pression, à consentir à la situation qui leur est faite et envoyer leurs enfants à 
des écoles que réprouve leur conscience. Il a prétendu que dans aucun cas possible 
le gouvernement fédéral ne devait intervenir. Je me suis h'àsardé à citer ses propres 
paroles contre cette position. Je lui rappellerai, de plus, que telle n'a pas été la 
coutume, et que telle n'a pas été la politique relativement à l'importante question du 
désaveu. Par exemple, dans le cas de l'Acte concernant les cours d'eau d'Ontario — 
cas dans lequel mon savant ami s'est trouvé mêlé en qualité d'avocat, si je ne me 
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trompe — il a réussi à faire intervenir le gouvernement trois fois, sur ce principe 
(aiuRi qu'on peut facilement le voir en consultant le dossier de la cause) qu'il ne faut 
pas porter atteinte aux droits acquis, que Ton confisquait là une propriété indivi- 
elle sans dédommagement ; et le principe fut alors distinctivement posé — et ce con- 
formément à la justice selon moi — que lorsque des droits acquis sont supprimés, que 
lorsqu'on s'aperçoit qu'une flagrante injustice a été commise, que loraqu'il est claire- 
ment démontré que la province exerce une contrainte et porte injustement atteinte 
aux droits, même d'un seul individu, c'est un cas où l'autorité suprême attribuée à 
Son Excellence en conseil doit intervenir. Ensuite l'Acte des biens des Jésuites, 
bien qu'il n'y ait pas eu là d'intervention, a procédé exactement d'après le même 
principe. On ne doutait pas que s'il y avait lieu d'intervenir — comme dans le cas de 
l'Acte des cours d'eau — à raison de droits lésés ou d'injustice commise, il fallait le 
faire. Tout le monde se rappelle qu'on a dit : Mais, personne ne se plaint. Personne 
en effet ne s'est préoccupé de l'Acte en question tant que certains messieurb de 
Toronto n'ont pas fait remarquer qu'il comportait une injustice. L'Acte avait été 
passé sans que les protestants de Québec s'en plaignissent pour leur part ; mais plu» 
tard, quand on eut attiré leur attention sur certains points relativement à cet Acte, 
ils demandèrent au gouvernement de le modifier, et il fut modifié. Eh bien, je dis 
que ces deux cas ont procédé d'après le même principe, à savoir, qu'en cas de grave 
injustice il a eu lieu d'intervenir. Mais mon savant ami dit, en réponse à tout cela, 
en réponse à ce que j'ai cité de ses propres paroles, que cela s'applique à tous les cas, 
excepté à l'éducation. Je pense qu'il serait intéressant de prendre son discours, et, 
en le lisant, de faire l'exception qu'il suggère. Quand j'aurai fini, je suis sûr qu'en 
même temps qu'il dira encore que le principe posé par lui serait très utile ici, c'en 
est un je pense dont il rougirait sincèrement : — 

" Le culte do ce que l'on appelle autonomie locale — culte auquel se sont adonnés 
certains gentlemen — est, j'ose le dire, gros de malheurs pour le Dominion — sauf en 
ce qui concerne l'éducation. Nous devons fidélité au Dominion du Canada — sauf en 
ce qui concerne l'éducation; la division en provinces, le droit que ces dernières ont 
de se gouverner elles-mêmes — sauf en ce qui concerne l'éducation — ne doivent pas 
nous rendre moins citoyens du Dominion, nous rendre moins désireux de voir la 
prospérité du pays augmenter — sauf en ce qui concerne l'éducation, et ce n'est pas 
un argument de dire que parce qu'une loi est du ressort d'un parlement local il n'est 
pas permis de toucher à cette loi — ^saufence qui concerne l'éducation. Le même 
acte du parlement qui confère ses pouvoirs à la législature locale donne au Gouver- 
neur en conseil le droit et le pouvoir ( parce que là où il y a un pouvoir il y a un 
devoir correspondant) — sauf dans les cas relatifs à l'éducation — de reviser les actes 
des corps législatifs — sauf dans les cas relatifs à l'éducation. * * * s»ii faut dire 
que parce qu'il a été passé une loi du ressort législatif de la province, il est interdit 
de toucher à cette loi — à moins qu'elle n'ait trait à l'éducation — il est facile de voir 
qu'avant longtemps ces provinces, au lieu de se rapprocher davantage, s'éloigneront 
de plus eu plus les unes des autres — sauf dans les cas relatifs à l'éducation. Nous 
pouvons voir que le seul moyen de faire un Canada uni et de créer une vie nationale 
et un sentiment national dans le Dominion, est de veiller à ce que les lois d'une pro- 
vince ne portent pas atteinte aux lois et aux institutions, et peut-être aussi aux senti- 
ments d'une autre — sauf dans les affaires relatives à l'éducation." 

Eh bien, M. McCarthy a eu tort de dire que ses paroles ne se rapportaient pas 
à l'éducation. Cela a été posé en principe général, un principe sur lequel tous les 
gens raisonnables tomberont d'accord, je pense ; mais il dit maintenant que c'était à 
l'exclusion de l'éducation. Pourquoi alors en a-t-il parlé relativement à l'Acte des 
biens des Jésuites ? Cet acte, il me semble avait quelque chose à faire avec l'éduca- 
cation ; les terrains dont il s'agissait avaient été réservés pour les fins de l'éducation, 
et l'une des questions débattues relativement à l'Acte des biens des Jésuites fut 
l'assertion que l'argent n'a pas été affecté comme il le fallait à l'éducation, mais laissé 
à la disposition de Sa Sainteté le Pape de Eome. Et pourquoi ferions-nous une 
exception relativement à l'éducation? Pourquoi distinguer l'éducation du reste? 
Parce que la loi organique, dont nous débattons la disposition même aujourd'hui, 
pourvoit spécialement à l'éducation ? Mon savant ami dit qu'il ne devrait pas y 
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avoir de désaveu, qu'il ne devrait y avoir d'interveution en aucun cas, sauf en ce qjxi 
concerne Téducation. Et pourquoi pas, puisque la loi organique s'occupe particu- 
lièrement de ce sujet, et contient une disposition particulière à son égard ? Je suggé- 
rerai à mon savant ami qu'il y a un autre sujet bien plus susceptible que celui d& 
l'éducation d'être excepté de la généralité des sujets : c'est la finance. Le parlement 
fédéral peut-il s'immiscer dans les finances provinciales? S'il y avait une exception 
à faire je pense qu'il y aurait bien plus lieu d'y prétendre pour la finance que pour 
l'éducation, et l'Acte des biens des Jésuites était une question de finance. 

M. McCarthy. — Votre proposition de loi comporte une immixtion dans les 
finances provinciales. 

M. EwART. — Non. 

M. MoCarthy. — Oui, vous dites que la subvention pour les fins d'éducation 
devrait être partagée. 

M. EwART. — Ce que nous disons est que nous voulons être rétablis dans la 
jouissance des droits que nous avions avant qu'on nous les ôtât. 

Mon savant ami dit ensuite que c'est une manière draconienne d'intervenir, une 
manière susceptible de soulever des objections de la part de la législature locale. Je 
ne puis pas dire que le désaveu me paraisse plus critiquable que l'intervention effec- 
tuée autrement, quand il y a juridiction sur le sujet. Dans le cas de désaveu il y a 
simplement destruction. Mon savant ami dit que cela peut amener la conciliation. 
Loin de mener à la conciliation le désaveu conduit à l'aigreur et au rétablissement 
de la loi désavouée. Je ne vois pas pourquoi la province aurait objection à l'exercice 
de la juridiction fédérale. Si la province avait juridiction suprême et exclusive en 
cette affaire, je pourrais très bien comprendre qu'elle dît : cette affaire est de mon 
ressort exclusif; n'y touchez pas. Mais quand tel n'est pas le cas, quand la compé- 
tence est ici suivant la constitution, quels motifs a-t-elle à alléguer? A part de la 
constitution, naturellement, on peut alléguer tout ce qu'on voudra ; mais quel motif 
a-l-on de se plaindre, en vertu de la constitution, de l'intervention du gouvernement 
ou du parlement fédéral ? La cour Suprême d'Ottawa se permet bien, en vertu de 
lois fédérales, de se mêler des décisions et jugements de nos propres tribunaux. 
Quelle affaire a-t-elle de se mêler de cela ? La réponse est qu'ainsi le veut la consti- 
tution ; et si vous n'aimez pas cette constitution, il vous est naturellement permis 
d'en demander la modification. 

Mon savant ami dit que si le parlement du Canada passe un acte, cet acte 
demeure pour toujours et ne peut plus être défait. Je ne puis pas m'accorder avec 
lui là-dessus. Mais s'il a raison, il me semble que c'est un argument qui devrait 
s'appliquer plus au gouvernement provincial, à la législature provinciale, qu'aux 
autorités fédérales. Il me semble que son argument revient à dire: ne portez pas 
remède au tort qui a été fait, parce que, si vous le faites, vous ne pourrez pas suppri- 
mer ce remède plus tard : c'est-à-dire, laissez ce grief sans remède, parce que si vous 
y remédiez le remède restera. Yoilà un argument qui me paraît extraordinaire. 
Cela peut être un argument à appliquer à la législature locale : — Vous perdez votre 
juridiction. Mais je no convions pas que le parlement n'aurait pas le pouvoir de 
rapporter sa loi. Si vous me le permettez, je vais suggérer comment obvier à toutes 
difficultés. Le parlement fédéral pourrait rendre, pour uu temps limité, une loi qui 
expirerait au bout de ce temps. Ce serait là une manière d'obvier à la difficulté, 
mais cela ne ferait pas notre atfaire du tout, parce que dans 10 ans nous pourrions 
avoir un gouvernement tout aussi mauvais que celui que nous avons en ce moment. 
Il y a un autre moyen. Le parlement fédéral pourrait faire une loi qui demeurerait 
en vigueur jusqu'à ce qu'elle fût rapportée, et dès qu'elle serait abrogée cette loi 
perdrait sa vigueur, non pas par abrogation mais par l'effet du statut même 

* Hon. M. Haggart. — Youlez-vous dire que nous pourrions nous donner juridic- 
tion pour toujours en introduisant une disposition de ce genre portant que nous nou& 
réservons de pouvoir toujours rapporter cette loi plus tard ? 

M EwART. — Oui, de rapporter la loi plus tard. 

Quand mon savant ami dit que c'est là une question d'intérêt local, je ne puis 
pas m'accorder avec lui du tout. Cela ne me paraît pas être du tout une chose indif- 
férente à tout le Dominion qu'un principe de coercition anime la législation au Mani- 
toba, et qu'on y puisse ou non porter atteinte à des droits acquis. Il me semble que 
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le Canada est intéressé au progrès du Manitoba comme à celui de toute autre pro' 
vince, et qu'une injustice ne saurait être tolérée là sans que tout le pays s'en ressente. 
Supposons, cependant, que ce soit simplement une affaire d'intérêt local; alors, le 
grief est que sous l'empire de la constitution la législature locale n'est pas souve- 
raine. J'aimerais à faire remarquer que la législature locale est, dans ses affaires 
locales, plus souveraine que ne l'est celle d'aucun Etat de l'Union. Aucun Etat de 
l'Union n'a le pouvoir de supprimer des droits acquis, tandis que la province du 
Manitoba aujourd'hui a plus de pouvoir relativement à des droits acquis— et c'est de 
cela qu'il s'agit ici — que n'en a aucun des Etats de l'Union ; et cependant le Mani- 
toba ne plaint et dit qu'il n'a pas assez de pouvoir. On ne peut s'en prendre qu'à la 
constitution si elle ne lui a pas donné plus de pouvoir qu'à n'importe quel Etat de 
l'Union. Dans les Elats pareille législation est ultra vires, tandis qu'ici les provinces 
ont le droit de faire des lois sujettes, non pas à être déclarées ultra vires, mais à être 
maîtrisées par le parlement. Il y a toutefois, diverses affaires locales, autres que 
celles prévues par la constitution, qui échappent aux pouvoirs de la législature locale. 
Par exemple, il en est une que — si c'était dans l'Ontario—mon savant ami aurait 
signalée depuis lontemps, je pense ; c'est à propos de Québec qui ne peut en aucune 
manière modifier douze de ses propres circonscriptions électorales, chose qui lui est 
interdite par l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord. Qu'y a-t-il de plus d'intérêt 
local que d'arranger des circonscriptions électorales pour l'Assemblée législative ? 
Cependant la province de Québec ne peut pas le faire. Et pourquoi ne peut-elle pas? 
Parce qu'il en a été disposé ainsi pour la protection des protestants de la province 
de Québec. Cola ne devait pas se faire, et la province n'a jamais essayé de le faire 
et naturellement, elle n'est pas pour le faire. 

Je dis que ceci est une affaire locale, et cependant la province n'a pas le pou- 
voir suprême de s'en occuper, parce que la constitution le veut ainsi. Aucune pro- 
vince n'est suprême en matières relatives à l'agriculture. Une province peut faire 
une loi au sujet de l'agriculture, mais l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord 
donne au gouvernement fédéral le pouvoir de passer pardessus cette loi. Qu'y 
a-t-il de plus local dans sa nature qu'une matière se rapportant à l'agriculture ? 
Cependant, telle est la constitution, nous sommes liés par la constitution, et nous ne 
pouvons pas nous en éloigner. Maintenant, je désire faire observer qu'à l'époque 
de la confédération cette question a été mise sur le tapis, et le pouvoir de désaveu a 
été longuement débattu. Il fut suggéré que les provinces ne devaient pas avoir 
le pouvoir de ravir des droits dévolus à ces provinces. On prévo3^ait que dans les 
provinces, dont quelques-unes étaient très précoces, les droits acquis pourraient être 
heurtés et une grande injustice pourrait être commise; mais on crut qu'il valait 
mi3ux réserver aux autorités centrales le pouvoir de désaveu. Je ne veux point 
vous fatiguer par de longues citations des débats, mais je vais vous citer seulement 
ce que dit M. Clément dans son ouvrage sur la constitution canadienne, page 173 : — 

" Dans tout le cours des débats il a été clairement reconnu que l'exercice du 
pouvoir de désaveu par le gouvernement du Canada devait être à l'appui de l'unité 
fédérale, e, g. pour protéger les minorités contre les majorités dans les différentes 
parties des provinces confédérées." 

Maintenant, mon savant ami, s'est servi d'un argument qui lui a été suggéré, 
je crois, par le secrétaire d'Etat, que si les catholiques romains étaient en majorité 
au Manitoba, et établissaient des écoles publiques suivant leur manière de penser, le 
gouvernement fédéral devrait-il intervenir ? Il dit que non, s'il y avait un article 
de la loi qui respecterait la conscience des protestants. Il y aurait une cause, 
pense-t-il, si les catholique romains avaient fait ce que les protestants ont fait ici, à 
moins que les catholiques n'aient établi une disposition pour la concience des pro- 
testants. 

M. MoCarthy. — Non, vous ne m'avez pas compris. S'ils ont établi des écoles 
confessionnelles, ce que je n'admets pas, et je nie quelles ont été établies ici. 

M, EwART. — S'ils ont établi des écoles suivant leur croyance, sans doute qu'elles 
étaient confessionnelles, et s'ils n'ont pas prévu pour la croyance des protestants, 
alors le gouvernement fédéral doit intervenir ; et cependant nous avons ici un sys. 
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tème d'écoles, sans aucune garantie pour la conscience des catholiques, et il ne devrait 
pas y avoir intervention ; 

Cola montre que Ton peut envisager la même chose do différentes manières. 

L'autre argument qu'il apporte est que les écoles séparées ne sont pan bonnes, 
et il fait des citations. Je n'entends pas ra'éteudre beaucoup là-dessus, dans ma 
réponse. Il a piétendu que les dogmes enseignés dans les écoles confessionnelles 
violent le principe de la séparation de l'Eglise do l'Etat; mais il se fait lui-même le 
défen^eur de l'enseignement de la religion dans les écoles où la population se com- 
pose, comme il »e lut, d'Irlandais, de Mennomites, Juifs polonais, de Français, de 
Hongrois, de Finlandais, de Crofters parlant le gaélique, à part les protestants et le« 
catholiques. J'espère qu'on ne lui demandera jamais de formuler une religion qui 
conviendra à tous. Il dit que les écoles séparées font tort à l'unité, et il cite à cet 
effet les paroles du docteur King, un monsieur qui, tout en demandant l'unité 
pour les catholiques a dirigé pendant plusieurs années une école séparée qui quoique 
volontaire, a pour objet la sortie des presbytériens et autres des écoles communes. 

Il prétend ensuite que les écoles séparées produisent l'ignorance. Je n'ai jamais 
pu comprendre comment le manque d'instruction peut avoir une relation avec la 
diiection rcligiou^e ou toute autre direction des écoles. Je comprends très bien qu'il 
a quelque importance sur leur caractère dans ce sens que quelques nations n'ont 
pas autant que d'uutres le désir de s'instruire. Mais je ne vois pas comment cela 
peut avoir de relation d'une manière où d'une autre avec la question. Quel est le 
meilleur système d'écoles? car aucune de ces écoles ne produit l'ignorance. Ni mon 
savant ami, ni personne autre n'a dit que si les enfants vont à ces écoles ou à n'im- 
porte quelles écoles, ils en sortent ignorants. Il a produit un grand nombre de 
statistiques pour démontrer que l'ignorance prédomine dans les pays catholiques. 
Or, il ne prétend pas que c'est la faute de la religion catholique paice qu'il admet 
qu'en Belgique, pays presque entièrement catholique, l'ignorance est tout à fait 
inconnue. Il ne prétend pas, non plus, que c'est parce que les écoles sont sous la 
direction de l'Eglise, 

M. McCarthy. — Oui. C'est ce que je prétends. 

M. EwART. — Bien. S'il en est ainsi, tout ce que je peux faire est de lui rappeler 
l'Angleterre où, jusqu'en 1870, toutes les écoles étaient sous le gouveruemcnt de l'Eglise 
et plus de la moitié encore aujourd'hui sous le même gouvernement. Je ne pense 
pas qu'il ose dire que l'Angleterre est un paj^s ignorant. Je n'admets pas du tout 
néanmoins toutes les statistiques qu'il dit atoir été compilées avec tant de soin. On 
m'a passé d'autres statistiques que je lirai avec votre permission et qui peut-être 
sont plus exactes que celles de mon savant ami. J'ai ici un relevé de l'assistance 
aux écoles dans les différents pays : En Norvège, en Suède et au Danemark, où la 
population est entièrement protestante, l'assistance est de 14 pour 100. Aux Etats- 
Unis où il y a 51,000,000 de protestants et 9,000,000 de catholiques l'assistance à 
l'école est de 13 pour 100. Dans la Grande-Bretagne et en Irlande où la proportion 
des protestants par rapport aux catholiques est de 29J à 5^, l'assistance est de 12*3. 
En France, où la population est presque entièrement catholique excepté les 4,000,000 
qui n'ont aucune religion — et ils sont omis dans ce calcul, — l'assistance à l'école est 
de 17 pour 100, c'est-à-dire 3 pour 100 de plus que dans les autres pays du monde. 
En Autriche qui est un pays presque entièrement catholique ayant 20,000,000 de 
catholiques et 400,000 protestants, l'assistance est de 13 pour cent ou à peu près 
celle des Etats-Unis. En Espagne qui est un pays presque entièrement catholique 
l'assistance est de 10.6 pour 100 ; en Italie qui est aussi presque entièrement catbo- 
lique, elle est de 9 pour 100. De sorte que ces chiffres font voir comme il est ridi- 
cule de se fier à des statistiques de cette nature pour soutenir un argument devant 
servir de base à une législation. 

M. McCarthy. — Si les deux statistiques sont justes, comment pouvez- vous expli- 
quer le fait que plus le nombre de ceux qui assistent à l'école est grand, plus grand 
est le nombre de ceux qui en sortent ignorants ? 

M. EwART. —La réponse à cela, c'est que vos statistiques sont toutes fausses. 

M. McCarthy. — Ce n'est pas une réponse. 

M. EwART. — Je crois que c'est la meilleure et je n'ai pas besoin d'en donner 
d'au tre. 
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M. MoCARTHr. — Mes statistiques sont prises dans le Statesman's Year Book, 

M. EwABT. — Vos statistiques, mêmes si elles sont exactes, ne prouvent rien 
quant à rinstruction. Mon savant confrère peut aui^si bien soutenir, mais peut-être cet 
argument serait mieux venu de ma part,que la religion protestante n'est pas favorable 
aux arts, à la peinture, à la musique et autres choses de ce genre. Comme preuve 
je ferais un contraste entre Tltalie et TAngleterre : Je lui dirais aussi, comme une 
autre proposition de mon discours, que le protestantisme a été tout à fait défavorable 

à la culture des bonnes manières, de la politesse, etc Et je lui amènerai, comme 

preuve, T Angleterre ot l'Allemagne contre tous les pays catholiques du monde. Il 
faudrait qu'il admît ces faits; mais il ne voudrait pas admettre la conclusion que 
j'en déduirais. De même quand il dit que dans les pays catholiques ses statistiques 
accusent une certaine somme d'ignorance, je lui réponds que tout ce qu'elles prou- 
vent c'est que les nations du Sud ne sont pas aussi avides d'instruction que celles du 
Nord. S'il va parmi les nations du Nord il trouvera un pays catholique comme la 
Belgique avide d'instruction et bien instruite. La ligne qu'il a tracée par rapport à 
l'instruction n'est pas entre le catholicisme et le protestantisme, mais entre les pays 
du Nord et les pays du Sud. Tous ceux qui connaissent quelque chose de l'ethno- 
logie savent que ces peuples diffèrent sous plusieurs rapports, même sur la question 
de l'instruction. 

M. McCabthy. — La province de Québec» se trouve plus au nord que celle 
d'Ontario. 

M. EwART. — Je pense que la seule manière raisonnable d'examiner une matière 
comme celle-là est de mettre les deux systèmes dans les mêmes circonstances. Pre- 
nons-les dans la même période de temps et dans les mêmes conditions. Par exemple, 
prenons les écoles séparées et les écoles publiques d'Ontario. Ici nous avons le même 
peuple, au moins presque le même, vivant dans le même pays, soumis aux mêmes 
influences ; et cependant l'Annuaire de 1893 o^ mon tant savant confrère va puiser 
ses statistiques nous dit aussi que Tassistance aux écoles séparées est à peu près 5 
pour 100 de plus que dans les écoles publiques et la dépense est moins grande. Je 
pense que c'est la seule manière juste de faire la comparaison. 

Il soulève ensuite une autre objection contre les écoles séparées. Il a cité des 
statistiques pour montrer que Québec a toujours été la dernière parmi les provinces. 
J'ai remarqué néanmoins, pendant qu'il lisait, qu'il nous a dit que la province d'On- 
tario était généralement la première sur la liste. S'il y a deux provinces dans 
lesquelles les deux systèmes d'écoles séparées et publiques existent et que de ces deux 
provinces une est à la tête de la liste et l'autre à la fin, ce qu'il peut en tirer de 
preuves soit en faveur soit contre les écoles séparées, c'est plus que je ne puis com- 
prendre. 

Sir Charles Hibbert Tupper — Je pense que la Nouvelle-Ecosse vient en 
troisième lieu sur la liste et quoiqu'elle n'ait pas un système d'écoles séparées établi 
par la loi, elle l'a en pratique. 

M. McCarthy. — En même temps dans une province les catholiques sont en 
grande majorité et dans une autre les protestants le sont aussi de leur côté. 

M. EwART. — Mon savant ami dit-il que l'enseignement de la religion dans les 
écoles est une mauvaises chose pour l'instruction? Non, ii ne dit pas cela, il dit que 
c'est une bonne chose de garder la religion dans les écoles. Mais dit-il qu'enseigner 
la religion catholique dans les écoles est un mal ? Je ne pense pas qu'il dise cela 
après ce qu'il a déclaré hier. Alors où sont les objections qui militent contre le 
succès des écoles ^séparées? Dans la province d'Ontario, par exemple, elles sont gou- 
vernées par les mêmes règles et les mêmes règlements que les écoles publiques ; elles 
ont les mêmes inspecteurs, les mêmes livres et les mêmes règlements de conduite. 
On enseigne là un peu la religion catholique, et dit-il que cela fait une différence? 
S'il le dit j'ai peur de ne pas être capable de tenir compte de sa déclaration d'hier. 

Il attaque ensuite les écoles séparées, principalement celles du Manitoba. Je 
pense qu'on nous a suffisamment préparé à entendre qu'au Manitoba les instituteurs 
ne sont pas à la hauteur de ceux d'Ontario. Où il y a un grand nombre d'écoles, où 
l'assistance est très limitée et où les salaires sont nécessairement peu élevés en raison 
de la pauvreté du peuple il est très naturel de s'attendre à ce que les écoles ne soient pas 
aussi avancées que celles d'Ontario. Mais le défaut n'est pas tout du côté des écoles 
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eéparëoB. Par exemple si nous prenons le dernier rapport sur les écoles du Manitoba^ 
et si nous examinons à la page 8 la statistique relative aux instituteurs nous voyons 
que sur 997 instituteurs 22 Ij furent mis de côté comme inhabiles, pas tout à fait 
incapables. 

M. MoCarthy. — ^lls n'avaient pas été formés aux écoles normales. 

M. EwART. — Ils n'ont eu aucune préparation comme instituteurs, et je pense que 
cela n'est pas étonnant dans ces conditions. 

Mon savant ami a lu quelques questions d'examen pour montrer combien quel- 
ques-unes de ces questions qui t^ont posées aux instituteurs sont ridicules. Plusieurs 
de ces questions néanmoins me semblent acceptables, c'est-à-diro si le catéchisme est 
enseigné dans les écoles, et il dit qu'il n'a aucune objection à ce que la doctrine soit 
enseignée dans les écoles. Si le catéchisme est enseigné dans les écoles, je ne vois 
aucune objection aux questions que mon savant ami a lues. Maintenant quant aux 
questions qui ont été écrites si non lues, avec dérision, questions portant sur la manière 
de s'adresser à des dignitaires tout ce que j'en puis dire c'est que j'aurais voulu qu'elles 
fussent enseignées dans les écoles quand j'étais jeune. Si nous avons des dignitaires^ 
une chose que nous devons savoir c*est comment il faut s'adresser à eux. Mais les 
questions absurdes ne sont pas entièrement dans les écoles catholiques. Je puis citer, 
s'il est nécessaire, une quantité de questions très ridicules qui ont été posées dans 
des examens protestants, et je le dis à regret, même au service civil dans les examens 
des dames employées au département des postes. Je me souviens qu'on proposa la 
question suivante aux demoiselles qui sont très occupées tout le jour à cataloguer les 
lettres: "Quel est le lac le plus profond du monde"? On ne prescrivit aucun livre 
particulier pour étudier ce sujet. 

Hon. M. FosTER. — On voulait trouver un endroit pour jeter les lettres de rebut. 

M. BwART. — Je suppose que cela doit en avoir été l'explication. Il n'y a pas bien 
longtemps on tit cette question dans un examen de professeurs protestants: ** Com- 
bien une araignée a-t-elles de pattes.*' Je pense néanmoins que la meilleure manière 
de répondre à de telles assortions est de lire les lignes suivantes prises dans une bro- 
chure publiée par Sa G-râce le défunt archevêque Taché, racontant le succès des pro- 
duits envoyés par les catholiques à l'exposition coloniale de 1885 : 

** Dans l'automne de 1885, Sir Charles Tupper visita la province en vue de lui 
faire prendre part à l'exposition internationale qui devait avoir lieu en Angleterre 
dans le cours de l'année suivante. La partie catholique du conseil de l'instruction 
publique fut invitée à prendre part. La proposition fut d'abord accueillie peu favo- 
rablement ; c'était après les vacances ; on avait à peine organisé les écoles pour la 
nouvelle année ; pas le temps do préparer quelque chose de nouveau. Néanmoins lo 
commissaire canadien était si pressant que les objections furent mises de côté et dans 
les écoles les plus rapprochées on fit une collection des ouvrages des élèves de l'année 
précédente. Les plus avancés avaient quitté l'école, quelques-uns des meilleurs 
ouvrages avaient été perdus ou emportés, et personne n'avait été préparé pour 
l'exposition. Huit écoles fournirent des échantillons de leur ouvrage en différentes 
branches; le tout fut envoyé en Angleterre, mis à Texposition et attira tellement 
l'attention que chaque article exposé fut examiné de nouveau, si bien que quand 
tout fut revenu la condition des articles prouva qu'ils avaient passé par un grand 
nombre de mains. Un diplôme et une médaille d'honneur furent envoyés à chaque 
école, ainsi qu'à leur surintendant, qui avaient contribué à l'exposition, et nous 
avons une preuve qu'une telle récompense n'était pas seulement affaire de forme. 
Le capitaine G. Clarke, comme tout le monde le sait, fut le représentant du Manitoba 
à l'Exposition Coloniale et Indienne et voici comment le brave et intelligent repré- 
sentant écrivit au surintendant des écoles catholiques du Manitoba. 

" ' Londres, 27 juillet 1886. 
" * Cher monsieur, — Je puis parler à bon escient de l'excellence des écoles de votre 
section, car deux de mes filles ont vécu longtemps avec les bonnes sœurs de Saint- 
Boniface, chez lesquelles leurs progrès ont été aussi satisfaisants pour moi qu'agré- 
ables pour elles. " * Je suis, votre serviteur, 

(Signé,) " ' WILLIAM CLAEKE. 

" ' T. A. Bernier, écr, 

'' * Surintendant de l'Education.'" 
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Monsieur Clarke n'est pas un catholique, et n'a pas manifesté des tendances vers 
Home, mais par ses filles il a acquis quelque connaissances d'une école catholique du 
Manitoba, et aussi il était en mesure de reconnaître sanë surprise la valeur des objets 
exposés. 

Sir Charles Tupper n*est pas non plus catholique et il est connu partout pour 
sa supériorité et son patriotisme ; voici comment le Haut Commissaire parle des 
écoles catholiques du Manitoba. 

" Exposition Coloniale et Indienne, 1886. 

" Section canaiJienne, 

" Londres, 29 juillet 1886. 
" T. H. Bernier, écr. 

" Mon cher monsieur, — ^Votre lettre du 3 du courant m'est parvenue, et je vous 
remercie du mémoire que vous avez préparé en faveur de l'exposition faite par votre 
section de l'instruction publique du Manitoba. Cela me fera plaisir de recevoir 
mille exemplaires du mémoire et de voir à ce qu'ils soient soigneusement distribués. 
L'exposition que vous vous êtes donné tant de peine à former a déjà attiré une 
attention considérable. Et je ne doute pas que cela contribuera au succès du Canada 
à l'exhibition. 

" Je demeure votre tout dévoué, 

(Signé,) ** CHAELES TUPPEE." 

Est-il possible ? Quelque chose de bon peut-il sortir de cette (sorte de) Nazareth ? 
Oui, mes amis, venez et voyez que Sir Charles Tupper n'hésita pas à dire que les pro- 
duits du travail ordinaire des élèves des écoles catholiques du Manitoba aideront au 
succès du Canada à l'exposition. Si ces témoignages ne vous contentent point, 
écoutez les obser stations suivantes publiées dans la Canadian Gazette de Londres, le 
4 novembre 1886: — 

" On croit généralement que de toutes les provinces sœurs du Canada, Manitoba 
est la moins avancée en civilisation. Nous savons déjà, que sous plusieurs rapports 
ceci n'est pas le cas, mais si nous examinons les excellents produits scolaires de cette 
province, nous voyons combien cette impression est fausse spécialement en matière 
d'instruction. 

" La collection contient des échantillons de livres, d'exercices, d'articles scolaires^ 
etc., etc., venant des écoles catholiques aussi bien que des écoles protestantes de la 
province. 

" L'excellence du travail, et particulièremeift des cartes géographiques est 
incontestable. Cela est d'autant plus satisfaisant que plusieurs des travaux exposés 
datent de l'année 1884, et du commencement de 1885. Il est évident que l'exposition 
est composée des exercices ordinaires des écoles dans toutes les parties de la province, 
et non paa de travaux spéciaux préparés pour l'occasion. 

" On n'a aucunement prétendu éclipser les expositions scolaires des autres 
provinces, mais la collection que nous avons sous les yeux démontre que dans une des 
provinces les plus récemment organisées de la Confédération, il existe un système 
d'écoles, qui tout en respectant la foi et les convictions religieuses de la population, 
offre à tout enfant une éducation capable de le rendre propre à occuper le rang le 
plus élevé dans la société." 

Mon savant ami passe ensuite à l'argument que des enfants catholiques fréquen- 
quent les écoles publiques dans l'Ontario et le Manitoba. Il a admis aussi que cela 
provient, en ce qui est de l'Ontario, d'une politique d'amitié et de concession, de ce 
que les catholiques sont satisfaits, et que, n'étant pas combattus, ils prennent natu- 
rellement le chemin de l'école publique. Il a admis également que l'effet de l'agita- 
tion de M. Meredith contre les écoles catholiques n'a pas été de pousser les enfants 
vers l'école publique, mais plutôt dans la direction opposée, et que les écoles séparées 
ont grandement augmenté par suite de cette agitation. 

M. MoCarthy. — Augmenté, mais pas grandement augmenté. 

M. Ewart. — Il me semble qu'il y a dans ceci une grande leçon pour la province 
du Manitoba. Serait-il justifiable pour ce Conseil et pour le parlement fédéral d'in- 
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tervenir, afin d'efifectuer les propres desseins da Manitoba. SI le Manitoba a pour 
objet d'amener tous ses enfants à une même école, quel est le meilleur moyen d'y 
arriver? Si Ton en juge par TOntario, est-ce la coercition ? Le fera*t-on en contrai- 
gnant les catholiques ou en les conciliant, en les laissant libres de choisir pour eux- 
mêmes? S'il faut en croire la statistique qu'il nous a donnée pour l'Ontario, il est 
clair que c'est ce dernier moyen qu'il faut suivre. Ainsi, je dis que le parlement 
favoriserait l'objet que le Manitoba paraît avoir en vue, on adoptant le moyen propre 
à l'atteindre et non pas le moyen que le Manitoba, dans son aberration, a jugé à 
propos d'adopter. Mais je nie l'exactitude de ses chiffres sur ce point. Il y a nombre 
de considérations qui les annulent complètement. Il ne faut pap oublier qu'il y a 
dans l'Ontario un grand nombre d'écoles qui, bien qu'appelées écoles publiques, sont 
en réalité des écoles séparées, c'est-à-dire des écoles où l'on enseigne la religion 
catholique ; et que ces écoles, bien qu'écoles publiques, sont réellement de nature à 
satisfaire les catholiques, grâce à un système de laisser-faire comme celui que, d'après 
ce que dit mon savant ami, le Manitoba serait disposé à adopter. 

M. McCarthy. — Vous prétendez que j'ai dit cela; je ne sache pas que ce soit 
vrai. 

M. EwART. — Je crois que vous savez que cela se fait dans le Manitoba. Mais je 
ne sais pas si vous savez qu'il en est ainbi dans l'Ontario. 

M. McCarthy. — Je ne sache pas que cela se fasse dans le Manitoba. 

M. EwART. — Ce que j'ai dit au sujet de l'Ontario est basé sur les opinions d'un 
grand nombre de personnes. Je citerai le comté d'Essex comme un endroit où cela 
se pratiquerait. Au reste, il faut se rappeler que dans l'Ontario un grand nombre 
de catholiques sont disséminés, et qu'il serait impossible pour eux de se grouper. 

Pour ce qui est du Manitoba, mon savant ami fait valoir un argument qui serait 
d'une grande force s'il restait inexpliqué, lorsqu'il dit que dans le cours des quatre 
ou cinq ans écoulés depuis que la loi scolaire est en vigueur, au moins trente-six 
écoles séparées se sont rangées au nombre des écoles publiques et se sont conformées 
au statut. Or, cela n'est pas exact ; et ce qui a été fait l'a été de la façon la moins 
louable. La loi de 1890 n'était pas plus tôt décrétée, qu'on chargea un monsieur 
parlant le français de se rendre dans les districts scolaires catholiques et visiter les 
commissaires d'écoles et les parents, allant de maison en maison, pour les engager à 
adopter le système des écoles publiques. On commença ce qui pourrait être appelé 
cette œuvre de tentation dans la prairie. Qu'il y fût autorisé ou non, cet envoyé 
disait : Abandonnez les écoles catholiques, venez aux écoles publiques, et cela vous 
coûtera moins cher. Vous aurez la subvention du parlement, vous aurez votre part 
des taxes municipales, et vous njaurez pas à payer pour les écoles protestantes ou 
les écoles publiques en supportant en même temps vos propres écoles. Quoi qu'il 
en soit il eut peu de succès, comme le font suffisamment voir ces statistiques. Les 
trois premières années il fit peu de progrès, bien qu'il eût recours à divers expédients. 
Ainsi on demandait aux gens de ne pas abandonner les livres qu'ils avaient jusque 
là, et de simplement retarder l'enseignement religieux jusqu'après quatre heures. 
Après en avoir gagné un certain nombre de cette façon, il constata qu'il ne pouvait 
faire plus. Il en avait alors à pou près une douzaine qu'il avait gagnée par de 
pareils moyens, des appels à leur pauvreté, à leur désir de faire ioatruire leurs 
enfants. La loi de 1894 fut alors adoptée, et, comme mon savant ami le dit lui- 
même, il en résulta une perte de $20 par mois pour les écoles. Mon savant ami dit, 
pour employer ses propres termes : " Ce retranchement de $20 par mois les a forcé- 
ment amenées sous le régime." C'est à cette fin que cette loi fut adoptée. Sur tout 
le nombre des écoles séparées du Manitoba, on n'en avait pas gagné plus qu'une 
douzaine. Avant la loi de 1894, les catholiques pouvaient se taxer, ou obtenir des 
municipalités composées entièrement de catholiques une somme de $20 par mois. 
Le gouvernement du Manitoba fit faire encore un tour à la roue, et il en résulta 
qu'un grand nombre d'écoles se rangèrent sous le nouveau régime. Mais dans 
quelles conditions ? Le gouvernement ou la législature du Manitoba avait réussi, 

Î)our satisfaire les protestants ou quelques-uns d'eux, à fermer la porte de façade à 
a religion catholique, et alors pour satisfaire les catholiques, ils leur ont dit : 
" Faites-la entrer par la porte de derrière, mais n'en dites rien." Le fait est 
qu'aujourd'hui — et le surintendant peut me démentir s'il n'en est pas ainsi — la 
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religion catholique s'enseigne exactement comme auparavant dans chacune de ces 
écoles. 

M. Blakely. — ^Non. 

M. EwART. — S'il dit qu'elle n'est pas enseignée comme auparavant, il entend 
probablement qu'elle n'est pas enseignée aux mêmes heures. Avant 1890, on rensei- 
gnait pendant les heures d'école, de neuf d quatre ; depuis 1890 on l'a enseignée de 
quatre à quatre et demie. Yoilà la différence. Ainsi, c'est ce qui, avant 1890, était 
et s'appelait des écoles catholiques qu'on veut bien appeler aujourd'hui des écoles 
publiques. La différence c'est qu'alors la religion s'enseignait de neuf à quatre et 
qu'aujourd'hui on retient les enfants une demi-heure de plus pour l'enseigner. 

M. MoCarthy. — Je crois que la chose est permise par la loi, 

M. EwART. — Non, cela n'est pas permis par la loi. 
■ M. MoCarthy. — Pourquoi pas? 

M. EwART. — Je vais lire la loi à mon savant ami. 

" Les exercices religieux dans les écoles publiques seront conduits selon les 
règlements passés par le conseil consultatif. Le temps réservé pour ces exercices 
religieux précédera immédiatement l'heure de clôture de l'après-midi." 

Ainsi, selon la loi, c*est immédiatement avant l'heure de clôture qu'est le temps 
réservé aux exercices religieux, et selon la pratique c'est après. 

M, MoCarthy. — Yous tenez des assemblées politiques dans les écoles publiques. 

M. BwART. — L'article 8 de la loi dit : 

" Les écoles publiques seront absolument non confessionnelles, et aucun exer- 
cice religieux n y sera permis autrement que ci-avant déterminé." 

La religion catholique s'y enseigne comme auparavant. 

M. MoCarthy. — Pas durant les heures de classe. 

M. EwART. — Mais ce que je fais voir c'est justement que la seule différence qu'il 
y ait c'est que tandis que autrefois la religion catholique s'enseignait durant les 
heures de classe, on l'enseigne aujourd'hui après ces heures. Le conseil consultatif 
a le pouvoir de déterminer les heures de classes comme il l'entend. Jl a fixé ces 
heures de neuf à quatre. Supposons qu'il les fixe de neuf à trois et demi, alors si les 
instituteurs employaient la demi-heure d'après la classe à enseigner la religion, l'état 
de choses serait exactement ce qu'il est aujourd'hui. La seule différence serait que 
les heures de classes seraient un peu changées. De sorte que ce à quoi mon savant 
ami objecte n'est pas qu'on enseigne la religion dans les écoles, mais qu'on l'enseigne 
pendant les heures de classe, et il insiste qu'on retienne les enfants après les heures 
de classe pour la leur enseigner. Or, il pourrait y avoir quelque chose à gagner à 
cela, s'il y avait des protestants de même que des catholiques romains dans les 
districts dont il s'agit, mais, là oii, comme dans la grande majorité de ces cas, il n'y 
a que des catholiques qui fréquentent ces écoles, je ne puis voir ce qu'il y a de fondé 
à cet objection. Tout ce brouhaha est donc pour la question de savoir si la religion 
doit être enseignée aux enfants immédiatement avant quatre heures ou immédiate- 
ment après quatre heures. 

M. MoCarthy. — Et tout l'objet de vos contentions est un changement dans la 
loi qui vous permettrait d'enseigner la religion une demi-heure avant plutôt qu'une 
demi-heure après quatre heures. 

M. Ewart. — Nous voulons que la loi nous assure nos droits et qu'ils ne soient 
pas laissés au caprice du gouvernement. 

Mon savant ami dit que non seulement, selon la pratique dans le Manitoba et 
dans l'Ontario, les enfants peuvent fréquenter les écoles publiques, mais encore que 
la doctrine catholique permet la chose. Mon savant ami me rappelle ce que lord 
Morris disait dans son riche accent natal lorsque se plaidait la cause devant le 
Conseil Privé. Mon savant ami se souvient peut-être 

M. MoCarthy. — Je me souviens de l'accent. 

M. Ewart. — Parlant de la déclaration du D' Bryce, lord Morris disait: **Ce 
monsieur émet l'avis tout personnel que la religion catholique devrait être quelque 
chose de tout différent de ce qu'elle est." Mon honorable ami, lui aussi, essaie de 
faire de la doctrine catholique quelque chose de tout différent de ce qu'elle est. 
J'ai ici un exposé de la doctrine catholique que je puis lui faire voir dans l'original, 
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mais le document est dans une langue à laquelle je crains bien qu'il objecte autAnt 
qu'il objecte au français. Il est en latin, mais je puis en donner une traduction 
libre: 

'^ Les enseignements de l'Eglise catholique romaine au sujet de Téducation oiit 
4t6 conlmuniqués aux ëvêques américains par le pape Pie IX et confirmés par le 
pape Léon XIII, à savoir, qu'on devrait mettre les membres de l'Eglise en garde 
contre la fréquentation des écoles publiques où la religion catholique romaine n'est 
pas enseignée. 

'^Tandis que tel est le principe général, l'Eglise catholique romaine, cependant^ 
n'étant pas, comme on l'a représentée souvent, hostile à l'éducation élémentaire non 
plus qu'à l'instruction dans le8 plus hautes études, permet à ses enfants de profiteir 
-des avantages des écoles publiques, dans les cas où il n'y a pas de crainte de perver- 
sion et où il est impossible d'avoir des écoles catholiques." 

De sorte qu'enverra que les enfants catholiques ne peuvent fréquenter les écoles 
publiques que dans deux cas: 1° s'il est impossible d'établir des écoles catholiques, 
et 2^, si les écoles publiques ne présentent pas positivement d'objection. 

M. MgCarthy. — Mais cela a été changé par ce que j'ai lu de l'ablégat. 

M. EwABT. — Je ne crois pas. Mon savant ami fait Thistorique des lois scolaires 
dans le but do faire voir que la loi a été adoptée de propos délibéré et avec intention 
arrêtée par les habitants du Manitoba. Mais il a été tout à fait trop modeste. Il a 
oublié la part qu'il a prise lui-même dans la création du présent ordre de choses, et 
il me pardonnera s'il me faut parler de lui à ce sujet, parce qu'il est impossible de 
faire l'historique de ces lois scolaires en le laissant de côté. Il dit que le commence- 
ment en date de 1876. A cette date, le professeur Brj'^ce, qui a pris un intérêt actif 
à cette question, écrivit une brochure sur le sujet. Mais c'est tout ce qui fut fait. 
La brochure tomba à plat et on n'en entendit plus parler. Treize ans se passèrent 
sans qu'un mot de plainte s'élevât. Il n'y avait pas un homme dans tout le Manitoba 
qui sût qu'il y avait lieu de plainte au sujet des écoles séparées. Nous n'en enten- 
dions pas parler. Aucun parti politique, aucun homme politique, aucun membre 
du clergé, aucun particulier que je sache, n'en disait mot. La première parole pro- 
noncée à ce sujet, si je ne me trompe, le fut par mon savant ami. 

M. McCarthy. — Cela n'est pas exact. 

M. EwART. — C'est absolument exact. 

M. McCarthy. — C'est absolument inexact. 

M. EwART. — Je crois que je puis prouver ce que je dis. Mon savant ami a 
prétendu, paraît-il, qu'il avait été devancé en cela par M. Smart, qui était alors 
membre du gouvernement du Manitoba, dans son discours à Clearwater. Mais il 
fait erreur. " M. Smart a bien fait un discours à Clearwater, mais il n'a pas prêché 
l'abolition des écoles séparées ; l'idée qu'il faisait valoir était de réunir sous un même 
contrôle l'administration, le gouvernement des deux catégories d'écoles, voilà ce qu'il 
voulait. Le premier mot entendu en faveur de l'abolition, ou plutôt de la suppression 
des écoles séparées, dans le Manitoba, autant que je sache et à part la brochure du 
professeur Bryce, est tombé des lèvres de mon savant ami à Portage-la-Prairie, en 
1889. Je crois que lorsque mon savant ami prétend qu'il n'a pas été le premier à 
parler dans ce sons, il a dans l'esprit ce que je viens de mentionner, il croit avoir été 
devancé par M. Smart à Clearwater. Je désire lire ce que mon honorable ami dit 
alors à Portage-la-Prairie, et ce qui fut dit immédiatement après, et sur la même 
estrade, par M. Joseph Martin. Je crois que M. Martin puisa sa doctrine dans les 
opinions de mon savant ami. Quoi qu'il en soit, ce fut lui qui présenta la loi des 
écoles, l'imposa à son propre Mouverneraent et la fit adopter par la législature. 
Je lirai ensuite les paroles prononcées plus tard par M. Smart, ce M. Smart qu'on 
suppose avoir devancé mon savant ami en annonçant la politique du gouvernement. 
Je lis d'abord ce qu'a dit mon savant ami à Portage-la-Prairie. 

Sir Charles Hibbert Tupper. — C'était en 1889? 

M. EwART — Oui. 

M. McCarthy. — En août 1889, après le discours de M. Smart. 

M. EwART. — Trois jours après le discours de M. Smart, à Clearwater, et plu- 
sieurs jours avant son discours à Wawanesa. 



111 

La parole est à mon savant ami : 

** L'homme politique a une mission devant lui. Il lui appartient d'épargner à 
<îe pays des lattes fratricides, de faire de ce pays un pays britannique de fait comme 
il Test de nom. Afin d'accomplir cela, d'autres questions ont à céder le pas. Il nous 
faut unir nos énergies, et qu'il soit bien compris, dans chaque collège électoral, que, 
soit qu'un homme s'appelle grit ou tory, conseivateur ou réformiste, il ne doit rien 
avoir à se reprocher, ses principes doivent être solides, et que nulle influence à 
Ottawa ne saurait l'engager à trahir sa grande mission. L'orateur est heureux 
d'informer l'auditoire que la pauvre minorité protestante endormie de la province de 
Québec se réveille enfin." 

Mon savant ami, on s'en rappellera, l'avait réveillée avec son association dite 
Equal rights, et avait tant soit peu réussi à ouvrir ses yeux. 

" Il espère adresser d'ici à quelques semaines la parole à une assemblée à Mont- 
réal, et constater que cette minorité est saine jusqu'à la moelle sur cette question. Il 
y a la question des écoles séparées ici et dans le Nord-Ouest, et il y a la question des 
écoles françaises dans l'Ontario ; nous avons chacun de nous notre besogne taillée 
dans différentes parties du pays ; faisons cette besogne d'abord, avant d'aller plus 
loin, avant que les difficultés augmentent et que les droits acquis aient poussé de plus 
fortes racines." 

Voilà, à part la brochure du D"" Biyce, les premières paroles dites sur ce sens, 
autant que je sache, car pour ce qui est du discours de M. Smart à Clearwater, 
j'espère démontrer qu'il ne se rapportait pas à la suppression des écoles séparées. M. 
Joseph Martin était sur l'estrade quand mon savant ami prononça son discours. Il 
^tait membre du gouvernement Greenway, dont M. Smart formait aussi partie. Si 
M. Smart avait quelques jours auparavant annoncé la politique de l'administration, 
M. Martin l'aurait su et aurait dit au peuple quelle était la politique du cabinet, 
puisque, M. Smart l'ayant annoncée, elle ne devrait plus être secrète. Mais voici les 
paroles de M. Martin : 

** Il ne peut dire que l'administration ait annoncé, au moins d'une façon bien 
définie ce qu'elle propose de faire au sujet de la dualité des langues et du système des 
écoles séparées dans cette province, questions qui sont tout à fait similaires à celle 
qui se discute en ce moment, c'est-àrdiré, le désaveu de la loi de Québec. Mais il 
croit que, depuis quelques années déjà, la province du Manitoba sait à quoi s'en tenir 
sur ce qu'il pense individuellement de l'emploi des deux langues dans la législature." 

Je lis maintenant ce qu'a dit M. Ewart à Wawanesa. 

M. McCarthy. — Ce n'est pas tout ce que dit M. Martin. Si je me rappelle bien, 
il continua en disant qu'il abolirait la dualité de langues. 

M. EwAET. — J'ai lu ce qu'il disait au sujet des écoles séparées. 

M. McCarthy. — Je ne crois pas qu'il ait dit qu'il ferait rien au sujet des écoles 
séparées, mais il a dit qu'il abolirait le régime des deux langues. 

M. Ewart. — C'est justement ce que je dis. Il ne s'est pas engagé à abolir les 
écoles séparées, mais si la politique du gouvernement avait été annoncée il se serait 
engagé sur cette question. 

M. McCarthy. — Elle avait déjà été publiée. 

M. Ewart. — Son abstention prouve qu'elle n'avait pas été publiée. Je vais vous 
lire ce que M. Smart a dit quelques jours plus tard : — 

" Il n'a pas l'intention, ni par paroles ni par déduction, de donner à entendre 
qu'il méprise les catholiques romains. Ils ont autant de raison de tenir à leurs droits 
que n'importe quelle autre dénomination religieuse, et il défendra ces droits avec 
autant d'énergie que ceux des protestants. En parlant des écoles, il ne prétend pas 
être très versé dans l'éducation, mais vu que la question est soumise au gouverne- 
ment, il en parle d'une manière pratique. Il dit qu'il existe une espèce d'anomalie 
dans cette question. Bien que les deux systèmes soient reconnus par VÈtat, il n'est pas 
prêt à les discuter ni à dire si l'un est bon ou mauvais." 

Voici ce que M. Smart a dit plus tard : — 

" Le parti libéral est reconnu pour être le parti des réformes, et le présent gou- 
vernement est disposé à entreprendre la tâche de donner en matières d'éducation des 
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droits égaux à tous les habitants de la province^ opérant par là une réforme que tout 
homme i^ensé dans le Manitoba devra accueillir favorablement. Je ne veux pas 
donner à entendre par une seule de mes paroles que je préconise V abolition du système des 
écoles séparées. Dans le moment^ je ne suis pas prît à émettre une opinion quelcongrtee 
sur cette question, ni je n'ai l'intention de discuter le fait desavoir si, en principe, il est 
sage ou non pour VEtat d'accorder de l'aide d des écoles appartenant à une dénomination 
religieuse quelconque. Qu'il me suffise de signaler Tinjustice qui existe sous le régiixxe 
des lois en vigueur, dans le but de donner au peuple les raisons pour lesquelles on 
changera bieutôt la loi concernant la conduite des établissements d'éducation dans 
le pays. Tout le département sera placé sous la direction d'un ministre de la cou- 
ronne responsable et des règlements semblables au sujet de la compétence des insti- 
tuteurs, et en ce qui concerne les inspecteurs, les écoles normales, etc., seront adoptés 
tant pour les écoles séparées que pour les écoles protestantes. Ce mode nous fera 
économiser quelques milliers de piastres, ce qui contribuera à réduire les taxes pré- 
levées par le peuple du Manitoba." 

Je crois avoir prouvé ma prétention, savoir que mon savant ami a été le premier 
à parler de la suppression des écoles séparées. 

Hon. M. Daly. — ^Vous n'avez pas lu ce que M. Smart a dit à Clearwator. 

M. EwART. — Je vais lire ce que M. Smart a dit à Clearwater antérieurement au 
discours prononcé à Portage-la-Prairie par mon savant ami : — 

"L'anomalie qui existait dans le système des écoles séparées fut indiquée, ainsi 
que l'intention du gouvernement d'examiner de nouveau toute la question de l'instruc- 
tion. Le double système devra être aboli. Les deux surintendants, les deux bureaux 
de syndics et les deux classes d'inspecteurs devront disparaître, et on nommera un 
ministre de l'instruction (un ministre actuel prenant le portefeuille) qui dirigera le 
département de l'instruction et qui sera responsable au peuple. Lj changement 
permettra aux ministres d'augmenter considérablement les subventions destinées aux 
écoles, et les contribuables y trçaveront leur avantage." 

Ainsi, il n'a parlé que d'un simple changement dans la direction et le contrôle 
des écoles. Le premier mot concernant la suppression des écoles séparées a été pro- 
noncé pur mon savant ami à Portage-la-Prairie. 

Mon savant ami dit que les actes relatifs aux écoles ont été ado))tés par une 
grande majorité des membres de la législature élus en 1888. Il a raison, mais il 
oublie la manière dont cette majorité ministérielle a été obtenue. Elle a été obtenue 
au moyen de promesses — si je peux parler de ce qui est connu, et de ce qui est prouvé 
par les déclarations faites sous serment qui ont été retirées — cette majorité, dis-je, a 
été obtenue au moyen de promesses faites aux catholiques romains lors de cette 
élection. Mon savant ami dit qu'après l'adoption de ces actes une autre élection a 
eu lieu, et il prétend, et il veut me faire admettre q"e la principale question soumise 
aux électeurs était celle des écoles, et il ajoute que le résultat d'un appel au peuple 
sur cette question débattue à fond a été une majorité en faveur du gouvernement. 

M. McCarthy. — En faveur de l'Acte concernant les écoles publiques. 

M. EwART. — Eh bien, c'est on faveur du gouvernement. Presque immédiate- 
ment après cela il a lu la déclaration publiée par les conservateurs comme étant leur 
programme dans cette même élection démontrant, ainsi qu'il le dit, que les conser- 
vateurs étaient en faveur de l'abolition des écoles séparées. Jamais, je crois, un 
politique n'a entendu dire une chose semblable avant ce jour — les deux parties étaient 
du même côté, tous deux en faveur de l'abolition des écoles séparées et cependant 
c'était la grande question que le peuple avait à décider. Bien entendu, mon savant 
ami a employé ces deux faits pour une fin différente. Mais ils s'annihilent mutuelle- 
ment. De fait mon savant ami a tort de dire que c'était la grande question à décider 
dans cette élection, car il n'en était pas ainsi. La question des écoles était à peine 
discutée, d'après ce que j'en sais, sauf dans les paroisses françaises, et là, bien entendu, 
tout le monde était du même avis. Cette question n'était pas à débattre durant 
l'élection, car elle était soumise aux tribunaux et les catholiques n'avaient pas cru 
opportun d'en appeler aux électeurs à cette époque. Mon savant ami a lu ce pro- 
gramme des conservateurs dans le but de contredire ce que j'ai dit en prétendant que 
je représentais réellement l'opinion arrêtée des conservateurs sur ce sujet. Je n'ai 
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pas eu l'intention de dire, et je n'ai pas dit, qu'à cette époque les conservateurs pen- 
saient comme nous sur cette question. Ce que j'ai dit c'est que les conservateurs 
sont maintenant rangés de notre côté, et que depuis la décision du Conseil Privé ils 
avaient compris ce qu'il y avait de mieux à faire et qu'ils étaient prêts à suivre ses 
injonctions et à se conformer aux recommandations de Leurs Seigneuries, les Lords 
du Conseil Privé. Et mon savant ami m'en a fourni la preuve un peu plus tard, 
bien que pour une fin différente. Il a parlé de la résolution présentée par M. Fisher 
et appuyée par l'opposition en entier. Yoici la conclusion de la résolution de M. 
Fisher : — 

"En prenant en considération l'opinion exprimée par le Conseil Privé que toute 
cause de plainte légitime serait enlevée si l'on apportait à la loi actuelle des modifi- 
cations redressant les griefs dont se plaignent les catholiques et qui font la base de 
cet appel, sans pour cela abroger la présente loi, cette Chambre consent à s'enquérir 
des dits griefs, en vue d'y apporter remède, tout en maintenant autant que possible 
les principes de la présente loi des écoles dans leur application générale." 

J'ai dit que chaque conservateur dans la Chambre a voté en faveur de cette 
résolution, et ce n'est pas en contradiction de ce que j'ai dit en prétendant que 
j'exprimais l'opinion arrêtée des conservateurs aux fins d'établir ce qui était le 
programme conservateur dans deç circonstances entièrement différentes. Et non 
seulement les conservateurs ont voté en faveur de cette résolution, mais M. Fisher, 
qui est un franc libéral, a voté dans le même sens, et je crois que bon nombre de 
libéraux en dehors de la Chambre sont du même avis sur cette question. 

Ensuite mon savant ami a prétendu que le Conseil, avant d'intervenir, doit dire 
que les écoles séparées sont meilleures que les écoles publiques. Or je prétonds que 
ce Conseil peut dire une infinité de choses sans dire cela. Je peux en indiquer sep:, 
et nul doute que j'en ai oublié. Le Conseil peut dire, en premier lieu, qu'il est préfé- 
rable que le peuple s'occupe lui-même dos questions de religion. En deuxième lieu, 
que l'ancienne loi a été observée durant vingt années sans un mot de désapprobation 
et sans que le peuple bût qu'il existait des griefs, tandis que depuis ce temps il n'y a 
eu que confusion et agitation. Ce Conseil peut dire, en troisième lieu, que les écoles 
séparées ont été accordées lors de l'Union, et M. Greenway pourrait être étonné de 
voir qu'on respecte un engagement solennel. En quatrième lieu, ce Conseil peut 
dire que le parlement a déclaré qu'il désirait les écoles séparées, que dans le cas du 
Nouveau-Brunswick le parlement s'est prononcé en faveur des écoles séparées, et, 
pour soumettre cette question au parlement, ce Conseil doit adopter un arrêté à cette 
fin. En cinquième lieu, il peut dire que la politique du parlement a été indiquée par 
sa conduite à l'égard des territoires du Nord-Ouest, qui se trouvent à peu près dans 
les mêmes conditions que le Manitoba. Le parlement a établi les écoles séparées 
dans les territoires du Nord-Ouest, et, par une forte majorité, il a refusé de changer 
ce système. En sixième lieu, dans toutes les autres parties du Canada, sauf peut-être 
dans la Colombie anglaise, il y a des écoles séparées qui existent en vertu de la loi 
ou de consentement général. En septième lieu, le Conseil peut dire que le gouver- 
nement du Manitoba a lui-même rétabli les écoles séparées après un essai qui a duré 
quatre ans, et que la seule objection à ce qu'elles soient sanctionnées par la loi est 
qu'il n'aime pas à être contraint de rendre justice. A ce sujet, je citerai un extrait du 
discours prononcé avant-hier par mon savant ami, et je crois que c'est la déclaration 
la. plus importante, ou, du moins, la seconde en importance qui a été ftiite au cours 
de ce débat, peut-être durant toute cette controverse, la seule dont l'importance 
peut être comparée à celle de son admission que nous avions des griefs, et qu'il y 
avait ici pouvoir d'y remédier, mais que deux et deux ne faisaient pas quatre. Voici 
les paroles prononcées par M. McCarthy et rapportées à la page 30 des délibérations 
à la séance du deuxième jour : — 

" On nous dit que dans les provinces qui sont libres, et c'est le meilleur argument 
que nous pouvons présenter, la majorité est tellement tolérante, tellement disposée à 
reconnaître des droits qui ne peuvent être réclamés légalement, que pour me servir 
du langage de mon savant ami, nous fermons les yeux sur les infractions à la loi don 
écoles puWiques au point qu'il existe pour ainsi dire un système d'écoles séparées. Et 
cela se tait de bonne volonté. Mais il y a une grande différence entre forcer les gens, 
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<ie faire une chose et les laisser libres d*agir à leur guise. C'est un argument puis- 
sant en faveur du fait de laisser le peuple du Manitoba travailler seul à son salut 
«ans intervention." 

Or que donne à entendre mon savant ami,— que le système des écoles séparées 
«est lépréhensible? Pas du tout, mais qu'il est bon. Et la majorité est tellement 
tolérante que les catholiques peuvent avoir un système d'écoles séparées s'ils veulent 
bien avoir la bonté do les accepter comme un cadeau et non comme un droit garanti 
par la loi. C'est là toute la question. " Ils consentent à fermer les yeux sur les infrac- 
tions à la loi des écoles publiques." Ces messieurs disent: Ayons une loi qui décrète 
telle chose et laissons subsister des irrégularités dans les écoles, et c'est très bien. 
Permettons que la religion catholiquey soit enseignée et que l'instruction s'y donnesous 
une direction religieuse, et c'est pai^fait: mais la loi doit être de telle façon bien que 
l'usage suivi y soit le contraire. Je ne pense pas que nous ayons tort dédire que nous 
n'aimons pas une loi qui ne s'accorde pas avec l'usage suivi. Si nous pouvions être 
certains que l'usage serait continué tel que nous le voulons, nous n'aurions rien à 
objecter. Mais avec un gouvernement comme celui que nous avons aujourd'hui ou 
que nous pourrons avoir de temps à autre, nous ne sommes pas convaincus que cette 
tolérance continuera surtout quand c'est dans le but de nous amener à adopter les 
écoles publiques. Mais en fermant les yeux ou en tolérant ils ont laissé exister les 
écoles séparées, seulement elles doivent être désignées comme étant des écoles 
publiques. 

Sir Charles Hibbbrt Tupper. — Et vous craignez, je suppose, que cette tolé- 
rance n'existe pas toujours. 

M. EwART. — Vous avez raison, c'est ce que nous craignons. 

Mon savant ami a voulu donner une définition des écoles nationales, et je crois 
qu'il n'a pas réussi. Il a prétendu que les écoles nationales sont celles qui sont 
communes à tous les habitants et qui peuvent leur être imposées. Il croit qu'il peut 
y avoir des écoles appartenant à une dénomination religieuse quelconque aussi long- 
temps qu'un seul'syslème existe, mais il ne doit y avoir qu'un système, autrement 
les écoles ne seraient pas nationales. A cette définition j'oppose celle-ci : — Les écoles 
nationales sont celles qui sont dirigées par la nation; et, j'ajouterai, pour être vrai- 
ment nationales elles doivent servir à la nation et non à un parti. Or, je dis que la 
définition donnée par mon savant ami erronée parce qu'elle implique la nécessité que 
pour être nationales les écoles doivent être imposées à tous sans distinction. Assuré- 
ment il peut y avoir des écoles nationales sans que nous ayons unedisposition coercitive. 
De plus,je prétends qu'il fait erreur en disant qu'il ne doit y avoir qu'un seul système 
pour tous. En Angleterre nous avons les écoles séparées et les écoles publiques et il faut 
qu'elles soient ouvertes à tous. Cependant, mon savant ami ne veut pas admettre 
que ces écoles sont des écoles nationales. A l'appui de ma définition, je dirai que les 
écoles nationales sont celles qui sont dirigées par la nation de même que les écoles 
religieuses sont celles qui sont gouvernées par l'Eglise ou les dénominations religieuses. 
Les écoles nationales sont celles qui sont dirigées par la nation de même que nos 
chemins de fer nationaux sont possédés et contrôlés par le gouvernement. Il ne s'en 
suit pas que toutes les écoles doivent être soumises à un seul système; il n'est pas 
nécessaire que toutes soient semblables. Je ne pense pas qu'il soit indispensables 
pour avoir un système de chemins de fer nationaux que la voie soit uniforme. Nous 
pouvons avoir un costume national tout en employant des étoffes différentes. Suppo- 
sons que nous ayons des écoles nationales oii l'on enseigne la religion protestante 
quand elles sont dans un district protestant, et la religion catholique si elles sont 
dans un district catholique, mais que toutes ces écoles sont dirigées, contrôlées et 
inspectées par la nation, le fait que des exercices religieux différents y ont lieu serait- 
il cause que ces écoles ne seraient pas nationales ? Pour être nationales elles doivent 
servir à instruire la nation. Quelles écoles avons-nous au Manitoba ? Elles sont 
nationales parce qu'elles sont gouvernées par la loi, par le parlement, mais elles ne 
sont pas nationales dans le sens qu'elles instruisent la nation. De fait elles privent 
il'instruction une grande partie de la nation parce que ce sont des écoles qu'une 
grande partie de la nation ne peut pas fréquenter. Je prétends que les écoles qui 
existent aujourd'hui dans la province d'Ontario sous le nom d'écoles séparées sont des 
écoles nationales. On les appelle écoles séparées pour les distinguer. Ainsi 
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on trouve dans une gare de chemin de fer, différentes salles d'attente, 
une pour les femmes, une pour les hommes. Cependant ce sont des salles 
publiques. Ainsi dans Ontario certaines écoles sont destinées aux protestants 
et d'autres aux catholiques, mais toutes sont des écoles nationales, chacune contrôlée 
par le gouvernement et étant utile à une grande partie du public. 

Maintenant, quelques mots au sujet du cas du Nouveau-Brunswick. Mon savant 
ami vous a fait l'historique des différentes divisions de cette question. Quels sont 
les résultats tels que proclamés par la Confédération du Canada? Un des résultats 
est que les actes scolaires du Nouveau-Brunswick étaient injustes, et que le peuple 
avait un grief. On peut raisonnablement en venir à cette conclusion d'après les 
différentes résolutions. Une autre conséquence c'est que ces actes auraient dû être 
désavoués, car la résolution de M. Costigan, adoptée en 1873, le déclarait. En troi- 
sième lieu, nous voyons pourquoi le gouvernement fédéral n'est pas intervenu dans 
ce cas, savoir, parce qu'il n'avait pas juridiction, autrement il aurait agi. M. Mac- 
kenzie, le chef du gouvernement après 1873, l'a dit dans un des extraits cités par 
mon savant ami. En quatrième lieu, nous voyons qu'on a prié Sa Majesté la Eeine 
d'employer son autorité pour faire remédier à l'injustice commise à l'égard des catho- 
liques romains du Nouveau-Brunswick. Le cinquième fait reconnu c'est que tout 
en sachant qu'il y avait une injustice, le parlement n*a pas voulu faire plus que de 
demander à Sa Majesté d'employer son influence, mais il ne lui a pas demandé un 
remède radical tel qu'un amendement à la constitution du Canada. Or, ces résultats 
me paraissent très importants et avoir une conséquence différente de celle que leur a 
donnée mon savant ami. Il a conclu des faits concernant le cas du Nouveau-Bruns- 
wick que le parlement n'avait pas voulu intervenir, que la politique du parlement 
^tait de ne jamais intervenir dans les matières d'éducation. Je vous ai indiqué les 
eoncl usions qu'il faut tirer après avoir examiné avec soin cette question des écoles 
du Nouveau-Brunswick. 

Puis, mon savant ami prétend que les catholiques romains sont peu nombreux 
au Manitoba, qu'il n'y en a que dix ou quinze mille, et que conséquemment le dom- 
mage n'est pas grand. C'est justement l'embarras. Si nous comptions quelques-uns 
de plus nous ne serions pas en présence de cette difficulté. Lorsque M. Martin a 
présenté pour la première fois ses lois scolaires à la législature il ne s'agissait que 
d'écoles purement laïques. Les protestants s'unirent immédiatement, conduits par 
leurs pasteurs — ce qui est très bien pour eux mais très mal pour les catholiques — et 
ils exercèrent une si forte pression que M. Martin fut obligé de modifier sa loi et de 
la rendre conforme à leurs*idées sur les écoles. Mais les catholiques n'étaient pas 
assez puissants pour agir ainsi, et ainsi ils durent souffrir. Je ne sais pas s'il est 
plus honorable — mon savant ami dirait plus digne, je suppose — de commettre une 
injustice envers des hommes dont le nombre n'est pas considérable. Nous avons 
clairement devant nous le fait que le gouvernement n'a pas fait ce qu'il désirait 
parce qu'il en a été empêché par ceux qui étaient puissants, mais à l'égard des faibles 
le gouvernement a fait ce qu'il a voulu. Mon savant ami dit — ou plutôt il croit, 
d'après ce que nous pouvons juger par ses paroles rapportées à la page 30 et que j'ai 
citées — qu'il n'en résultera pas un tort grave, parce qu'on est si tolérant qu'on " fer- 
mera les yeux sur les infractions à la loi," et ainsi il existera en réalité un système 
d'écoles séparées. 

La nature a doué mon savant ami de qualités éminentes ; permettez-moi de lui 
demander de songer aux fins néfastes auxquelles il a consacré son immense talent. 
Qu'il se souvienne que sans lui les protestants "endormis" de la province de Québec 
n'auraient jamais cru qu'ils avaient été lésés et insultés par l'adoption de la loi con- 
cernant les biens des Jésuites; et les malheureux sentiments d'animosité soulevés 
par son agitation n'auraient jamais existé. 

Qu'il se souvienne que sans lui les protestants du Manitoba n'auraient jamais 
su qu'ils avaient un grief dans la question des écoles catholiques ; que sans lui l'en- 
tente et le respect qui, avant 1890, existaient entre les protestants et les catholiques, 
entre les presbytériens et les jésuites n'auraient jamais subi aucune altération, et que 
cette harmonie et celte coopération entre les divers corps religieux, choses d'un si 
grand avantage non seulement pour l'éducation, mais pour la religion elle-même, 
n'auraient jamais été détruites comme je le crains qu'elles ne l'aient été. 
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Je le prierai de se rappeler que bien qa*il paisse convenir de respecter, dans ixoe 
législation provinciale, les sentiments d'un petit corps d'hommes d'une autre pro- 
vince, entre autres les sentiments des membres d'une association née et morte en un 
jour, il importe surtout de respecter les croyances d'un corps important de la même 
province et celles de deux millions d'hommes dans d'autres pi-ovinces. 

Qu'il se rappelle surtout que la règle de proportion n'a pas été faite pour le 
catholique ou le protestant, mais pour l'un et l'autre; pour tous. 

Qu'il cesse de vouloir éveiller le paisible protestant de Québec et pousser le pro- 
testant satisfait du Manitoba à un conflit avec ceux qu'il a appris à respecter, et qu'il 
apprenne de celui qu'il a si longtemps suivi en politique, et non seulement de lui, 
mais des Mackenzie, des Blake, des Mowat et de tous les grands chefs des deux 
partis politiques, que le Canada ne saurait jamais atteindre à sa véritable grandeur 
nationale en exerçant la tyrannie contre des minorités importantes, mais en recou- 
rant à l'esprit de justice et à la sympathie qui, portée à son suprême degré, réunira 
en une seule les religions de l'univers, toutes reposant sur le principe de charilé. 

En terminant je suis heureux de dire que je tombe d'accord avec mon savant 
ami pour vous remercier de la patience avec laquelle vous avez écouté cette longue 
et, pour ce qui me concerne, je le crains, cette ennuyeuRC argumentation. 

Sir Charles Hibbbrt Tupper. — J'aimerais à vous demander si vous avez étudié 
quelle forme il faudrait donner à un arrêté réparateur. Vous avez soumis un projet 
de loi ; avez-vous songé à une forme quelconque d'arrêté réparateur ? 

M. EwART. — Jusqu'à un certain point, oui. Je proposerais d'adopter la forme 
de l'arrêté du Comité judiciaire du Conseil Privé. En tous cas, cette forme, de pré- 
férence à celle ordinairement appliquée aux arrêtés du conseil, relatifs à un rapport 
du comité et à son adoption. Il ne conviendrait pas, je crois, de procéder de cette 
façon, car je pense que le Comité n'a pas, comme le Conseil, juridiction pour nous 
entendre. 

Hon. M. IvBS. — Pouvez-vous donner au Conseil une estimation fidèle du nombre 
d'enfants qui fréquentent les écoles dans le Manitoba ? 

Hon. Sénateur Bernier. — Il y en a environ 6,000. 

M. MoCarthy. — J'ai ici le rapport du département de l'éducation du Manitoba, 
de l'année 1893. Je ne sache pas que les chiffres soient parfaitement exacts mais ils 
établissent approximativement quelle était la population fréquentant les écoles de 
cette année-là. 

Sir Mackenzie Bowbll. — La requête demandée par M. Ewart a été déposée 
sur le bureau pour son utilité. 

M. EwART. — J'ignorais que je dus avoir cette requête ce matin. Comme elle 
est maintenant produite, me sera-t-il permis de dire quelques mots en réponse à 
l'assertion que je ne représente ici que l'élément français. Je veux parler ici de la 
première requête qui renferme 4,267 signatures. En parcourant ce document on 
pourra voir qu'il est signé par des Français, des Irlandais et des Anglais indistincte- 
ment, et, la population catholique du Manitoba étant d'environ 15,000, les noms que 
renferme ce document représentent plus de 25 pour 100 de cette population, hommes, 
femmes et enfants. 

M. MoCarthy. — J'allais soumettre au président que relativement à la prétendue 
4e liste des droits que l'on dit avoir été introduite dans le procès de La Eeine vs 
Lépine, dont une copie authentique est produite, il conviendrait que le ministre de 
la Justice fît ajouter une copie de la preuve. 

Sir Charles Hibbert Tupper. — Vous voulez parler de la preuve à ce sujet 
lorsque cette liste fut introduite? 

M. MoCarthy. — Oui, lorsqu'elle fut introduite dans la cause criminelle. La 
connaissance de la chose pourrait avoir quelque intérêt historique. 

Sir Mackenzie Bowell, — Comme l'argumentation est terminée le Conseil va 
maintenant lever sa séance. 

La séance est levée. 



117 



PIÈCE A. 

Dans Taffaire de Tappel de la minorité catholique romaine des sujets de la Seine 
dans la province du Manitobaà Son Excellence le Gouverneur général en conseil, 
de deux certains actes de la législature de la province, étant les chapitres 37 et 
38 de 53 Victoria, intitulés respectivement: '* Acte du Département de TEdu- 
cation," et " Acte concernant les écoles publiques." 

Je, Noël Joseph Rltchot, de la paroisse de Saint-Norbert, dans la province du 
Manitoba, prêtre, paroissien de TEglise catholique romaine, fais aerment et dis : 

1. J'étais un résidant de l'établissement de la Rivière Rouge durant et antérieure- 
ment à Tan 1870, et résidant alors comme à présent à neuf milles environ de la pré- 
sente cité de Winnipeg. 

2. J'étais un des trois délégués qui furent envoyés cette année-là pour négocier 
avec le gouvernement delà Puissance du Canada à propos des conditions auxquelles 
la Terre de Rupert et des territoires du Nord-Ouest (levaient être unis au Canada. 
Les deux autres délégués étaient le juge Black et M. Alfred H. Scott. 

3. Les instructions que j'ai reçues étaient couchées par écrit et consistaient de 
trois documents. Des copies exactes de deux de ces documents sont ci-annexéès 
et marquées avec les lettres A et B, et le troisième était une liste de droits (pièce 
B), dont la septième clause était comme suit : 

" Que les écoles soient séparées et que les deniers publics pour les écoles soient 
distribués parmi les différentes dénominations en proportion de leur population 
respective selon le système de la province de Québec." 

4. J'ai reçu ces documents ensemble et je n'ai reçu aucune autre liste de droits 
excepté colle mentionnée. Les autres délégués avaient avec eux à Ottawa des listes 
de droits semblables à celle mentionnée. 

5. Les dits délégués eurent de fréquentes et longues conférences avec Sir John 
Macdonald et Sir George E. Cartier qui avaient été nommés un comité pour le gou- 
vernement canadien pour la fin de négocier avec nous, lesquelles conférences se 
prolongèrent jusqu'au second jour de mai. 

6. Durant les dites négociations le dit comité soumit aux délégués un brouillon 
d'un bill contenant les conditions sur lesquelles ils étaient prêts à compléter l'union. 
Ce bili renfermait 26 clauses et la 19e était une adaptation de l'article 93 de l'Acte 
de l'Amérique Britannique du Nord. 

7. En marge du dit brouillon j'ai écrit mes commentaires ou remarques vis-à- 
vis chacun des articles. Vis-à-vis la dite clause 19 j'ai écrit comme suit : 

'^ Cette clause étant la même que celle de l'Acte de l'Amérique Britannique du 
Nord confère, je l'interprète ainsi, comme principe fondamental le privilège des 
écoles séparées dans toute la plénitude et, en cela, est conforme à l'article 7 de nos 
instructions." 

8. J'ai remis au dit comité le dit brouillon avec mes commentaires et remarques 
écrit dessus comme mentionnés et avec le même mémo, vis-à-vis la dite clause 19. 

9. Après que les conférences avec les délégués furent complétées, Sir George 
E. Cartier, le troisième jour de mai, présenta dans la Chambre de Communes le bill 
qui plus tard devint l'Acte du Manitoba. 

10. Peu après je suis revenu à l'établissement de la Rivière Rouge ayant avec 
moi une copie du dit acte, lequel, le vingt-quatrième jour de juin je présentai avec un 
rapport verbal de ma mission à l'Assemblée législative. Après une courte discussion 
la résolution suivante fut unanimement adoptée au milieu d'applaudissements. 

"Qiie l'Assemblée législative de ce pays par ce présent, au nom du peuple 
accepte l'Acte du Manitoba et se décide d'entrer dans la Puissance du Canada aux 
conditions proposées dans l'Acte de la Confédération. 

11. La copie de la liste de droits que j'ai reçue comme ci-haut mentionnée avant 
mon départ pour Ottawa, j'ai gardé en ma propre possession jusqu'au procès de 
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Lépino en 18Y4 pour le meurtre de Thomas Scott. A ce procès j*ai éié appelé comme 
témoin et comme tel j'ai produit et délivré à la garde de la cour la dite copie de la 
liste des droits, et depuis je ne Tai jamais revue. 

Assermenté devant moi à Saint-Norbert, ') 
dans la province du Manitoba, ce vingt- V N. J. RITCHOT, O.M.L 

unième jour de février 1895, ) 

G. Cloutier, 

Commissaire, etc. 



Maison Gouvernementale, Winnipeg. 
Au Bév. Mons. Joseph N. Bitchot : 

Monsieur, — Avec cette lettre vous recevrez aussi votre commission et une copie 
des conditions sous lesquelles le peuple de ce pays consentirait à entrer dans la 
confédération canadienne. 

Yous vous rendrez aussi diligemment que faire se pourra en Canada, à Ottavira, 
et en arrivant en cette ville vous vous mettrez en compagnie de MM. Thonorable 
M. A. Scott et rhonorable John Black, pour entamer immédiatement avec le gouver- 
nement de la Puissance du Canada les négociations qui font le sujet de votre com- 
mission. 

Veuillez, s'il vous plaît, observer que quant aux articles numérotés 1, 2, 3, 4, 6, 
Y, 15, 17, 19 et 20, vous pourrez, de concert avec les autres commissaires sus- 
mentionnés, les traiter librement et à discrétion ; mais n'oubliez jamais que 
puisque la confiance entière de ce peuple repose sur vous, on compte que, vous 
prévalant de cette liberté, vous ferez tout ce qui est en votre pouvoir, afin de nous 
assurer ces droits et libertés qui nous été jusqu'ici refusés. 

A regard des autres articles, je suis cnargé de vous informer qu'ils sont péremp- 
toires. 

Je dois en outre vous signifier que vous n'avez nullement le pouvoir de mener 
à conclusion finale aucun arrangement et que toute négociation conduite par vous 
auprès du gouvernement du Canada, devra préalablement recevoir la sanction du 
gouvernement provisoire. 

J'ai l'honneur d'être, Monsieur et Eévérend, 

Votre très humble et obéissant serviteur, 

THOS. BUNJSr, 

22 mars 1870. Sec, d'Etat. 



A Messire J. N. Eitchot, Ptre. 

Monsieur, — Le président du gouvernement provisoire d'Assiniboïa en conseil 
vous met par les présentes en autorité et en délégation, vous, le révérend Messire J. 
N. Eitchot, en compagnie de Monsieur John Black, et de l'honorable A. Scott, afin 
que vous vous dirigiez à Ottawa, en Canada, et que là vous placiez devant le parle- 
ment canadien la liste qui vous sera confiée avec les présentes, liste qui contient les 
conditions et les propositions sous lesquelles le peuple d'Assiniboïa consentirait à 
entrer en confédération avec les autres provinces du Canada. 

Signé ce vingt-deuxième jour de mars en l'an de Notre-Seigneur mil huit cent 
soixante-dix. 

Par ordre, 

THOS. BUNN, 

Sec. d'Etat. 
Siège du gouvernement, 

Winnipeg, Assiniboïa. 
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PIECE B. 

1. Que les territoires ci-devant connus sous le nom de terre de Eupert et du 
Nord-Ouest n'entreront dans la confédération de la Puissance du Canada qu'à titre 
de province et comme sous le nom de province d'Assiniboïa et jouissant de tous les 
droits et privilèges communs aux différentes provinces de la Puissance. 

2. Que jusqu'au temps où l'accroissement de la population de ce pays nous ait 
donné droit à plus nous ayons deux représentants au Sénat et quatre aux Communes 
du Canada. 

3. Qu'en entrant dans la confédération, la province d'Assiniboïa complètement 
étrangère à la dette publique du Canada et que si elle était appelée à assumer quoique 
partie de cette dette du Canada ce ne soit qu'après avoir reçu du Canada la somme 
mênie dont on voudrait qu'elle se rendît responsable. 

4. Que la somme annuelle de quatre-vingt mille piastres soit allouée par la Puis- 
sance du Canada à la législature de la province du Isord-Ouest. 

5. Que toutes les propriétés, tous les droits et privilèges possédés soient 
respectés, et que la reconnaissance et l'arrangement des coutumes, usages et 
privilèges soient laissés à la décision de la législature locale seulement. 

6. Que ce pays ne soit soumis à aucune taxe directe à l'exception de celles qui 
pourraient être imposées par la législature locale pour des intérêts municipaux ou 
locaux. 

*7. Que les écoles soient séparées et que les argents pour écoles soient divisés 
entre les différentes dénominations religieuses au pro rata de leur population 
respective. 

8. Que la détermination des qualifications des membres au parlement de la 
province ou à celui du Canada soit laissée à la législature locale. 

9. Que dans ce pays à l'exception des indiens qui ne sont ni civilisas ni 
établis, tout homme ayant atteint l'âge de vingt et un ans et tout sujet anglais 
étranger à cette province mais ayant résidé trois ans dans ce pays et possédant une 
maison, ait le droit de voter aux élections des membres de la législature locale et du 
parlement canadien et que tout sujet étranger autre que sujet anglais ayant résidé 
le même temps et jouissant de la propriété d'une maison ait le même droit de vote à 
condition qu'il prête serment de fidélité. 

Il est entendu que cet article n'est sujet à amendement que de la part de la 
législature locale exclusivement. 

10. Que le marché de la Compagnie de la Baie-d'Hudson au sujet du transfert 
du gouvernement de ce pays à la Puissance du Canada, soit considéré comme nul en 
tant qu'il est contraire aux droits du peuple d'Assiniboïa et qu'il peut affecter nos 
relations futures avec le Canada. 

11. Que la législature locale de cette province ait plein contrôle sur toutes les 
terres de la province et ait le droit d'annuler tous les arrangements faits ou 
commencés au sujet des terres publiques de K. Land et du Nord-Ouest appelé pro- 
vince d'Assiniboïa (Manitoba). 

12. Qu'une commission d'ingénieurs nommés par le Canada ait à explorer les 
divers terrains du Nord-Ouest et à déposer devant la Chambre législative dans le 
terme de cinq ans un rapport our la richesse minérale du pays. 

13. Que des traités soient conclus entre le Canada et les différentes tribus sau- 
vages du pays à la réquisition et avec le concours de la législature locale. 

14. Que l'on garantisse une communication continue à vapeur du lac Supérieur 
au Fort-Garry à être complétée dans l'espace de cinq ans. 

15. Que toutes les bâtisses et édifices publics soient à la charge du trésor cana- 
dien ainsi que les ponts, chemins et autres travaux publics. 

16. Que les langues française et anglaise soient communes dans la législature et 
les cours, et que tous les documents publics ainsi que les actes de la législature soient 
publiés dans les deux langues. 

(Eaisons exprimées en anglais.) 

1*7. Que le lieutenant-gouverneur à nommer pour la province du Nord-Ouest 
possède les deux langues française et anglaise. 
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18. Qae le juge de la cour Saprême parle le français et l'anglais. 

19. Que les detteâ contractées par le gouvernement provisoire du Nord-Ouest 
soient payées par le trésor de la Puissance du Canada, vu que ces dettes u'on t> ^t^ 
contractées que par suite des mesures illégales et inconsidérées adoptées par los 
agents canadiens pour amener la guerre civile au milieu de nous. I)e plos, 
qu'aucun des membres du gouvernement provisoire, non plus que ceux qui ont A^i 
BOUS sa direction, ne puisée être inquiété relativement au mouvement qui a détermina 
les négociations actuelles. 

20. Que, en vue de la position exceptionnelle d'Assiniboïa, les droits sur les 
marchandises importées dans la province, excepté sur les liqueurs, continueront iL 
être les mêmes qu'à présent d'ici à trois ans à dater de notre entrée dans la conféd^ 
ration, et aussi longtemps ensuite que les voies de communication par chemin do 
fer ne seront pas terminées entre Saint^Paul et Winnipeg, ainsi qu'entre Winnipe^ 
et le lac Supérieur. 

Vraie copie de la pièce '* N " du procès de Lépine dans les archives de ce dépar- 
tement. 

L. A. CATBLLIBE, 

Sous-secrétaire dCEtat. 
Vraie copie : 

Daniel Casky, 

Greffier de la Couronne et de la Faix, 



PIÈCE C. 

Dans l'affaire de l'appel do la minorité catholique romaine des sujets de la Eeine 
dans la province du Maultobaà Son Excellence le Gouverneur général en conseil, 
de deux certains Actes de la Législature de la dite province, étant les chapitres 
37 et 38 de 53 Victoria, intitulés: *' Acte concernant le Département d'Educa- 
tion " et " Acte concernant les écoles publiques." 

Je, James Fisher, de la cité de Winnipeg, dans la province du Manitoba, avocat, 
fais serment et dis : — 

1. J'ai pris une part active dans la discussion des affaires publiques dans cette 
province pendant au delà dix années passées, et suis familier avec la marche de la 
politique provinciale depuis l'année mil huit cent quatre vingt-trois. 

2. Le prét^ent gouvernement piovincial, dont le chef est M. Thomas Greenway, 
prit charge dans le mois de janvier mil huit cent quatre-vingt-huit. Pendant plusieurs 
années avant ce temps et juequ'à veis décembre mil huit cent quatre-vingt-sept feu 
M. John Norquay avait été le chef du gouvernement. Il se retira alors et fut succédé 
par le Dr D. H. Harrison, qui avait été un des collègues de M. Norquay et du même 
parii politique que lui, et qui avait été en charge seulement pendant quelques 
semaines, quand il a résigné, et M. Greenway devint premier. 

3. Kntre les années mil huit cent quatre-vingt-trois et la fin de Tannée mil huit 
cent quatre-vingt-sept une opposition active avait été offerte à l'administration de M. 
Norquay. Cette opposition fut principalement maintenue par une organisation des 
libéraux de la province. Cette organisation fut d'abord particulièrement active 
dans la cité de Winnipeg, où une association libérale fut formée en mil huit cent 
quatre-vingt-quatre; plus tard de semblables organisations furent formées dans 
toute la province, et définitivement une organisation provinciale. 

4. J'ai été pendant un nombre d'années le président de l'association à Winnipeg, 
ainsi que de l'organisation provinciale, et j'étais, lorsque le changement du gouver- 
nement a eu lieu en mil huit cent quatre-vingt-huit, le président de l'association 
provinciale. 

5. Entre autres choses l'administration Norquay était accusée de gaspillage de 
deniers publics par le gouvernement au sujet des impressions publiques dans la 
jangue française et aussi que M. Norquay avait manqué d'amener devant la législature 
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nn projet raisonnable pour la redistribution des sièges dans la Chambre, les libéraux 
prétendant que dans les anciens établissements du long de la rivière Rouge et de la 
basse Assiniboine la population était plus fortement représentée qu'elle devrait 
l'être, laissant la partie ouest et celle nouvellement établie de la province sans repré- 
sentation suffisante. 

6. Parmi les districts électoraux le lon»r de la rivière Bouge et de la basse 
Aësiniboïne déjà mentionnés, il y avait six municipalités dont on parlait ordinaire- 
ment comme des municipalités françaises, et qu'on admettait comme telles, c'est-à- 
dire dans lesquelles la population parlant le français avait une grande majorité des 
votes, et le fait que le parti libéral insistait sur une redistribution des sièges joint à 
leurs attaques nur les dépenses pour impressions en français ût que les libéraux 
furent accusés d'antipathie politique envers la population catholique romaine et 
française dont la grande majorité par toute la province supportait le régime 
Norquay. 

7. A l'élection générale de mil huit cent quatre-vingt-six, des six districts électo- 
raux français, cinq élurent des partisans de M. Norquay (trois entre eux étant élus 
par acclamation) et M. A. F. Martin, un libéral fut élu pour représenter le sixième. 

8. Un des districts qui alors élut un partisan de M. Norquay par acclamation fut 
Saint-François-Xavier, qui élut M. Joseph Burke/ La majorité des électeurs dans ce 
district était de langue française et catholique comme les chefs libéraux dans tous 
les cas l'ont compris, et ils contrôlaient ni plus ni moins le siège. 

9. Quand le D"" Harrison forma son gouvernement le dit Joseph Burke accepta 
la charge de Secrétaire Provincial dans l'administration. 

10. Le parti libéral était dans le temps certain que le gouvernement Norqùay 
avait été considérablement affaibli comme résultat de l'agitation des quelques années 
passées. La majorité de M. Norquay dans la législatuie fut petite ; on pensa qu'un 
ou deux de t-es partisans dans la Chambre étaient prêts à retirer leur fidélité quant 
une occasion convenable si présenterait, et c'était l'opinion générale parmi les libéraux 
que la retraite de M. Norquay avait été amenée et le D' Harrison mis à sa place dans 
le but de renforcer le parti conservateur, et quand le changement eut lieu les caba- 
leurs les plus actifs de l'organisation libérale jugèrent essentiel do faire un suprême 
effort pour renverser la nouvelle administration avant qu'elle ne se mît franchement 
à l'œuvre. 

11. L'occasion que les libéraux désirait sembla se présenter quand M. Burke se 
présenta pour ré-élection en acceptant un portefeuille. 11 fut reconnu qu'il était 
FOUS plusieurs rapports singulièrement fort dans son district. Il était marchand 
résidant dans le voisinage, et un catholique romain ; et la langue française comme 
nous l'avons compris, était sa langue maternelle. Les électeurs de langue française 
dans le district avaient tous été pratiquement des partisans du parti conservateur, et 
il était tout à fait impossible de remporter l'élection sans recevoir une partie considé- 
rable de ce vote. 

12. En même temps certaines raisons avaient affaibli le parti conservateur dans 
le district, et après mûre recherche et considération on arriva à la conclusion qu'il y 
avait une assez bonne chance d'élire un candidat libéral si le préjudice qu'on sentait 
exister parmi la population de langue française et les catholiques romains contre les 
libéraux pour les raisons déjà mentionnées pouvait être évité. • 

13. Finalement M. F. H. Francis, un marchand de langue anglaise résidant dans 
ou près du district, et un protestant entra dans la lutte comme candidat libéral. 

14. La question de placer un candidat en campagne fut considérée et les arrange- 
ments pour la campagne furent dirigés à Winnipeg, et j'étais présent à plusieurs des 
assemblées qui furent tenues pour les dites fins, et j'étais familier avec les diverses 
considérations qui nous guidaient dans nos conclusions et qui nous décipèrent à sup- 
porter M. Francis. 

15. Je me rappelle que M. Francis s'est exprimé fortement durant la campagne 
sur la question de l'attitude des libéraux envers la population de langue , française, et 
sur la question d'intervenir dans le privilège spécial réclamé par cette population à 
l'égard de l'usage de la langue française et des écoles. Il nous donna à entendre, 
et nous étions parfaitement convaincus, qu'il était inutile de contester le siège à moins 
que nous pussions convaincre les électeurs que les libéraux n'attaqueraient pas ces 
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privilèges, de la population française et catholique dans le cas où ils viendraient au 
pouvoir. Il était bien entendu que ceci exprimait l'attitude réelle du parti sur- 
ces questions et je fus informé que M. Francis était spécialement autorisé par les 
chefs libéraux à rendre un témoignage à cet effet. 

16. Pendant les progrès de la lutte, les organisateurs libéraux de Winnipeg- 
apprirent qu'un appel était fait aux électeurs du district afin de vaincre M. Francis 
vu la peur qu'ils avaient que les libéraux intervinssent dans les privilèges ci-hauù 
mentionnés et on pressentait que cette question devait être promptement réglée. 

17. A ce temps-là les représentants libéraux les plus en vue dans la législature 
étaient M. Thomas G-reenway, qui plus tard devint premier ministre, et M. Joseph 
Martin qui devint Procureur général sous son administration, et, sans aucun doute, 
ils étaient les chefs reconnus du parti, M. Greenway étant le leader de la Chambre. 
M. Martin était à ce temps-là résidant à Winnipeg, et M. Greenway aussi était en 
ville pendant la lutte et tous deux prirent un intérêt très actif. M. Greenway se 
chargea surtout de cette partie de la lutte qui eut lieu dans la ville, et M. A. T. 
Martin, ci-haut mentionné, de voir et d'organiser les travaux du district et plus par- 
ticulièrement parmi la population de langue française. 

18. Sur la demande de M. Joseph Martin j'assistai avec lui à une assemblée qui 
eut lieu à la bâtisse de l'école catholique romaine à Sain t-François-Xavier, le soir avant 
l'élection. L'objet que nous avions en vue en assistant à cette assemblée était de 
faire face à cette accusation relativement à l'attitude des libéraux vis-à-vis des privi- 
lèges spéciaux de la population canadienne et catholique romaine. 

19. Il était alors bien connu des chefs libéraux de Winnipeg, qui, eux-mêmes, 
étaient intéressés dans la lutte, que M. Joseph Martin avait assisté à une 
assemblée, tenue quelques soirs auparavant dans une autre partie du district, que 
M. Norquay avait répété cette accusation en termes très énergiques, devant cette 
assemblée, et que M. Martin avait eifectivement répondu à l'accusation en niant 
absolument que telle était ou serait l'attitude des libéraux, et qu'il avait franchement 
exposé la politique libérale aux électeurs comme étant entièrement opposée à aucune 
telle intervention, telle que suggérée. 

20. A l'assemblée à Saint François-Xavier, oii M. Martin et moi avons assisté, la 
grande majorité des électeurs présents étaient, et je n'en doute pas, de langue fran- 
çaise et catholiques romaine. M. Burke était présent et adressa l'assemblée, et 
d'après ma mémoire il parla avant M. Martin ; dans tous les cas, les mêmes accusa- 
tions furent faites par nos adversaires contre le parti libéral, et les mêmes arguments 
contre leur candidat sur le même terrain. M. Martin alors adressa fortement 
l'assemblée, pendant laquelle il caractérisa ces allégations quant à l'attitude des 
libéraux comme étant nullement fondées; il déclara de la manièrç la plus 
emphatique que les libéraux n'avaient aucunement l'idée d'intervenir dans ces insti- 
tutions, et fit une déclaration positive que s'ils arrivaient au pouvoir ils ne le feraient 
pas. 11 fit remarquer ma présence comme président de l'organisation libérale pour 
la province, et dit que si nécessaire je corroborerais ce qu'il disait à ce sujet. Je ne 
fus pas, d'après mes souvenirs, appelé à parler, ni ai-je fait aucune déclaration. 
J'aurais certainement confirmé ses énoncés s'il y avait eu occasion de le faire, et sans 
aucun doute les énoncés de M. Martin sur la question et les promesses qu'il fit étaient 
en accord avec ce qui avait été dit à Winnipeg à l'assemblée se rapportant à la lutte, 
et notre but en assistant à l'assemblée était de faire un rapport de cette nature en 
vue de satisfaire les électeurs canadiens et catholiques romains. 

21. Il n'y eut jamais de doute parmi les chefs libéraux, et il n'y a, je crois, 
aucun doute du fait que la défaite de M. Burke provoqua la résignation de l'adminis- 
tration Harrison et l'arrivée au pouvoir des libéraux. Je sais que les 
libéraux qui organisèrent la campagne, pressentaient que c'était une lutte qui 
devait décider quel parti devait, pour quelque temps, garder le pouvoir. 
Nous avons tous cru que si M. Burke était élu et M. Harrison était 
capable de continuer la session qui venait d'être commencée, bientôt son pou- 
voir deviendrait grand, et je n'ai aucun doute que n'eût été le résultat de l'élection 
les conservateurs auraient encore été au pouvoir dans la province. Il était aussi 
universellement admis dans le temps, et il ne peut y avoir un doute du fait, que la 
dite élection n'aurait été remportée par les libéraux sans un nombre considérable de 
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votenrs français et catholiques romains, et la déclaration de la politique libérale 
fut faite, et les garanties des actions futures du parti furent données afin de se pro- 
curer ce vote. 

Assermenté devant moi, à Winnipeg, dans la ^ 

province du Manitoba, ce 19e jour de [ JAMES FISHER. 

février A.D. 1895. ) 

A. N. McPherson, 

Commissaire, etc. 



PIÈCE D. 

Dans la question de Tappel de la minorité catholique romaine des sujets de la Beine 
de la province du Manitoba à Son Excellence le Gouverneur général en conseil, 
de deux certains actes de la législature de la dite province, étant les chapitres 

♦ 3*7 et H8 de 53 Victoria, intitulés respectivement " Acte relatif au Département 
de l'Education " et " Acte relatif au écoles publiques.** 

Je, Alphonse Fortunat Martin, de la cité de Winnipeg, dans la province du 
Manitoba, écuier, fais serment et dis : — 

1. Pendant la lutte électorale entre rhonoralde Joseph Burke, comme repré- 
sentant du parti conservateur, et M. F. H. Francfb, comme représentant du parti 
libéral dans la division électorale de Saint-François-Xavier, au mois de janvier, mil 
huit cent quatre-vingt-huit, je fus nommé par les chefs du parti libéral pour orga- 
niser et conduire la lutte en faveur de M. Francis. 

5. En conduisant la diie lutte je me suis aperçu que j'étais constamment en 
butte aux assertions que le parti libéral s'opposait à ce que les écoles catholiques et 
Tusage de la langue française soient permises plus longtemps, et j'ai cru qu'il était 
nécessaire de donner aux électeurs une preuve publique et d'un caractère indubitable. 
Dans ce but, j'appelai deux assemblées, une le sept janvier, mil huit cent quatre- 
vingt-huit, dans la salle d'école, à Le Petit Canada, et l'autre, le onze janvier, mil huit 
cent quatre-vingt-huit, dans l'école à Saint-Fiançois-Xavier, et toutes deux dans la 
même division électorale. Je demandai à M. Joseph Martin, qui était alors un mem- 
bre les plus en vue du parti libéral, d'être présent aux deux assemblées, et de donner 
l'assurance que je crus nécessaire tel que ci-haut mentionné. A chaque occasion il 
adressa fortement l'assemblée et caractérisa ces allégations comme étant l'attitude 
des libéraux sur la dite question et comme étant toutàfaif sans fondations. Il 
déclara dans les termes les plus positifs, que les libéraux n'avaient aucunes intentions 
d'intervenir dans ces institutions ; et déclara positivement que s'ils venaient au 
pouvoir ils ne le feraient pas ; et dit que si les libéraux faisaient une chobc semblable 
il quitterait le parti libéral pour toujours. 

3. A l'assemblée du 11 janvier, déjà mentionné, M. Joseph Fisher qui était alors 
président du parti libéral dans la province du Manitoba, était présent pendant le 
discours de M. Martin, et vers la fin de son discours il montra du doigt M. Fisher 
comme étant le président du parti libéral, et dit qu'il (M. Fisher) confirmerait, si 
nécessaire, ce qu'il avait dit se rapportant aux principes du parti libéral. 

1. L'effet de ces discours fut grand et à cela seul peut être attribué le fait que 
M. Francis fut élu par la dite division électorale. Sans ces assurances données par 
M. Martin il n'y a aucun doute que M. Burke aurait été élu par une grande majorité. 

5. Ce Joseph Martin auquel il est fait illusion ici, est le même Joseph Martin 
qui fut procureur général sous l'administration Greenway, et ce fut sous les auspices 
de cette dernière administration et sur leur instance, que les actes mentionnés dans 
cet affidavit furent passés. 

Assermenté devant moi, dans la ville de ") 

Winnipeg, dans la province du Mani- y A. F. MARTIN, 

toba, ce 20*^ jour de février, A. D. 1895. J 
HuGH Armstrong, 

Commissaire, s 
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riÈCE E. 

WiNNiPEG, Man., 21 février 1891. 

Au rédacteur du Free Press^ , 

Winnipeg, Man, 

Monsieur, — A cause des raisons dx>nnées ici, je crois que je devrais aujourd'hui 
exposer les faits suivants, regardant Télection de la division électorale de Saint- 
François-Xavier, entre M. Jos. Burko et moi-même, en janvier 1888, qui ont fait de 
temps à autres le sujet de discussions dans les journaux, et j'espère que vous voudrez 
bien les publier comme venant de moi : — 

Je suis résidant au village de Headingly, dans la province du Manitoba, depuis 
seize ans, où j'ai fait plusieurs années duiant un commerce général. Je fus élu 
candidat libéral pour représenter le district de Saint-François-Xavier, aux élections de 
la législature du Manitoba, mon adversaire étant M. Jos. Burke, qui avait été élu 
représentant du comté aux élections générales tenues en 1886, et qui, ayant accepté 
un portefeuille dans le ministère de Tadministration formée par le fr Harrison, 
s'était représenté pour se faire ré-élire par ses électeurs. 

J'acceptai de faire la lutte avec l'approbation des chefs du parti libéral, dans 
Winnipeg, y compris MM. Gmenvi&y^ Martin et ausai M. Fisher, qui, comme j'ai 
tout lieu de le croire, était alors président de l'association libérale de la province. 
L'élection était considérée comme très importante — et comme devant décider du sort 
du ministère Harrieon, car il était connu que l'administration conservatrice avait 
faibli et on croyait que ces derniers advenant la défaite de M. Burke seraient forcés 
de se retirer. 

Cette division électorale est connue comme étant un des districts canadiens- 
français de la province. Les électeurs parlant français et appartenant à la religion 
calholique romaine forment à peu près les deux tiers de la population, et il était 
manifestement impossible de remporter l'élection sans le vote d'un graïSd nombre 
d'électeurs canadiens-français. 

M. Burke avait depuis plusieurs années fait des affaires de commerce dans le 
voisinage et était bien connu dans le district. Il est lui-même catholique romain 
venu de la province de Québec, et parle également bien le français et l'anglais. 

Au commencement de la lutte je m'aperçus qu'il y avait une rumeur sérieuse 
contre le parti libéroj, il était allégué par M. Burke et ses amis, que si le parti libéral 
venait au pouvoir probablement ils interviendraient par la législature dans les droits 
et privilèges de la population canadienne et catholique de la province se rattachant 
à l'emploi de la langue française et aux écoles, et parce que j'étais un candidat du 
parti libéral un appel fut fait aux électeurs canadiens et catholiques pour me défaire 
sur ce terrain. 

Je n'avais certainement jamais compris ou supposé que la politique du parti 
libéral tendait à contester ces droits et privilèges, et j'aurais très décidément été 
opposé à une telle intervention ; alors je compris qu'à moins de prendre une posi- 
tion décisive sur cette question, il était tout à fait inutile pour moi de continuer la 
lutte comme candidat libéral. 

Cela étant, j'allai voir M. Jos. Martin, alors un des chefs libéraux déjà mentionnés, 
qui devint plus tard procureur général de la province, et lui exposai la situation, 
lui laissant à entendre qu'à moins que le parti libéral ne définît clairement son 
intention de ne pas contester ces droits et privilèges, je ne continuerais certainement 
pas la lutte. Sur ce, je reçus des promesses satisfaisantes do M. Martin, promettant 
de ne pa« intervenir dans ces droits et privilèges, ce qui me permit do prendre cette 
attitude devant les électeurs comme étant l'attitude du parti libéral et il en résulta 
que je fus élu. 

M. Martin, lui-même, vint dans le comté pendant la campagne et adressa la 
parole à certainement une et même deux assemblées auxquelles j'étais présent, et il 
venait particulièrement pour réfuter les allégations qui avaient été faites par nos 
adversaires concernant la prétendue attitude hostile du parti libéral vis-à-vis des 
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Canadiens-français. A une de ces assemblées il nia catégoriquement que Tabolition 
de ces institutions formi^it parti du programme libéral dans la province. Ces décla- 
rations et celles que j'avais déjà faites satisfaisant, je suppose, les électeurs, il s*en 
suivit qu'ils me donnèrent leurs votes et que je remportai l'élection. 

Je n'aurais certainement pas été élu, comme je l'ai déjà dit, si ces déclarations 
n'avaient pas été faites, et il est aussi hors de doute que ce fut cette élection qui 
scella le sort de l'administration Harrison et qui contribua à l'avènement au pouvoir 
de MM. Greenway et Martin. 

A l'assemblée dont je me rappelle particulièrement assistaient M. Martin ainsi 
que M. Fisher, le président de l'association libérale provinciale, et ce dernier par sa 
présence semblait confirmer ce que M, Martin avait dit. Dans tous les cas, ces 
électeurs comprirent que M. Fisher appuyait les déclarations de M. Martin. 

J'ai remarqué de temps à autre que depuis la passation de l'Acte des écoles, en 
1890, l'on rappelait souvent dans la Chambre et dans la presse lès promesses en 
question, faites à Saint-François-Xavier, par M. Martin. Mon silence sur ce sujet, 
est dû à ce que la question étant une question légale devant les cours de justice, 
j'avais cru qu'il était préférable de ne pas intervenir avant que jugement soit rendu. 

Je désire ajouter que ma décision de faire une déclaration publique, n'est pas 
influencée par mon désir d'aider un parti ou à l'autre, mais pour me montrer publi- 
quement opposé à la suppression des exercises religieux dans les écoles publiques. 
J'ajouterai aussi, que comme un grand nombre des intéressés m'étaient bien connus 
et étaient de mes clients, j'ai pensé qu'il était juste de ma part de faire la présente 
déclaration. 

Tout à vous, 

F. H. FKANCIS. 



PIÈCE F. 

Dans l'affaire de l'appel de la minorité catholique romaine des sujets do Sa Majesté 
dans la province de Manitoba à Son Excellence le Gouverneur général en conseil 
de deux certains actes de la législature de la dite province, étant les chapitres 
37 et 38 de 53 Victoria, intitulés respectivement : ** Acte concernant le Départe- 
ment de l'Education " et Acte concernant les écoles publiques." 

Je, Joseph Burke, de la cité de Winnipeg, mais ci-devant de la paroisse de Saint- 
François-Xavier, dans la province du Manitoba, marchand, fais serment et dépose 
comme suit : — 

1. A l'assemblée générale pour l'Assemblée législative de la province du Mani- 
toba, tenue dans l'année mil huit cent quatre-vingt-six, j'ai été éiu pour le comté de 
Saint-François-Xavier, par acclamation, comme un adhérent de l'administration 
Norquay. 

2. Dans l'année mil huit cent quatre-vingt-sept, M. Harrison est devenu chef du 
gouvernement, et m'a demandé de prendre le portefeuille de secrétaire provincial 
dans son administration. J'ai accepté et j'ai été assermenté comme secrétaire pro- 
vincial dans cette administration vers le dernier de décembre mil huit cent quatre- 
vingt-sept. 

3. Un bref a été immédiatement émis pour une élection dans mon comté qui 
était devenu vacant par suite de mou acceptation d'office, et l'élection a été ûxée 
pour le douzième jour de janvier mil huit cent quatre-vingt-huit. 

4. Il était bien connu que le sort de l'administration Harrison dépendait de cette 
élection, et l'opposition mit sur les rangs pour m'opposer, M. F. H. Francis, un 
boutiquier àHeadingly, dans le dit comté. 

5. La grande majorité des électeurs dans le dit comté étaient membres de l'Eglise 
catholique romaine. J'étais membre de cette Eglise, tandis que M. Francis était un 
protestant. L'administration Harrison appartenait au parti politique commune- 
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ment connu comme libéral-conservateur. M. Francis était un candidat de la partda 
parti politique connu comme libéral. 

6. A et avant cette période il avait été imputé au parti libéral qu'il n'était pas 
en sympathie avec les privilèges dont jouissait la partie de la population parlant le 
français et les catholiques romains, et plusieurs membres de cette nationalité et de 

, cette religion craignaient que, si les libéraux arrivaient au pouvoir, ces privilèges 
seraient diminués ou entièrement abolis. Durant Télection dont j'ai parlé ci-dessus, 
il y eut beaucoup de discussion quant à cette attitude du parti libéral, et il a été 
énoncé par moi et plusieurs partisans et agents en mon nom que les libéraux étaient 
opposés aux privilèges ci-haut mentionnés. 

7. Afin de réfuter ces accusations, deux assemblées furent convoquées en faveur 
du candidat libéral dans le dit comté, dont une fut tenue dans une maison d'école à 
un endroit nommé Le Petit Canada, le sept janvier, et l'autre fut tenue à la maison 
d'école au village de Saint-François-Xavier, le onzième jour de janvier. A chacune 
de ces assemblées M. Joseph Martin, qui était un des chefs et un des hommes les 
plus influents du parti libéral, parut et fit un discours aux électeurs du dit comté; 
il fit dans chaque occasion un fort appel à l'assemblée dans lequel il caractérisa les 
allégations quant à l'attitude des libéraux sur les questions susdites comme étant 
entièrement sans fondation. Il déclara dans les termes les plus positifs que les libé- 
raux ne pensaient aucunement à intervenir dans ces institutions, et fit une déclara- 
tion positive que s'ils arrivaient au pouvoir ils ne le feraient pas ; et il dit que si les 
libéraux faisaient une telle chose, il laisserait le parti libéral pour toujours. 

8. A l'assemblée du onzième jour de janvier déjà mentionnée, M. James Fisher, 
qui était dans le temps président du parti libéral dans la province du Manitoba était 
présent durant le discours de M. Martin, et vers la fin du discours de Martin, il 
indiqua M. Fisher comme étant le président du parti libéral, et dit que lui (M. 
Fisher) confirmerait, s'il était nécessaire, ce qu'il avait dit quant aux principes du 
parti libéral. 

9. L'effet de ces discours était très grand, et à cela seulement peut-être attribué 
le fait que M. Francis a été élu dans le dit comté. Sans ces promesses faites par M. 
Martin il ne peut y avoir de doute que j'aurais été élu par une très grande majorité. 

10. La dite administration Harrison a résigné le seizième jour du dit mois de 
janvier, et cette résignation était due entièrement au fait que j'ai été défait dans le 
dit comté. M. Greenway, le chef des libéraux a été immédiatement demandé, et a 
entrepris et a formé une administration qui est restée en charge jusqu'à présent. 

11. Le Joseph Martin dont il est question ci-dessus est le même Joseph Martin 
qui fut le procureur général dans l'administration formée par M. Greenway, et c'est 
sous les auspices de la dite administration et à leur instance que les actes mentionnés 
dans l'en-têto de cet affidavit furent passés. 

Assermenté devant moi à Winnipeg, ') 

dans la province du Manitoba, ce [ JOSEPH BUEKE. 

19« jour de février 1895. ) 

Alfred J. Andrews, 

Commissaire en B, R,, etc, et notaire public. 



PIÈCE G. 

Dans l'aifaire de l'appel de la minorité catholique romaine des sujets de Sa Majesté 
dans la province du Manitoba à Son Excellence le Gouverneur général en conseil, 
de deux certains actes de la législature de la dite province, étant les chapitres 
37 et 38 de 53 Victoria, intitulés respectivement : " Acte concernant le Départe- 
ment de l'Education " et " Acte concernant les écoles publiques." 

Je, William Hogue, de la paroisse de Saint-François-Xavier, dans la province du 
Manitoba, fais serment et dis comme suit : — J'étais un électeur du comté de Saint. 
François-Xavier, à l'élection qui a eu lieu dans ce comté, dans le mois de janvier 
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mil huit cent quatre-vingt-huit, entre Thonorable Joseph Burke, d'une part, et 
M. F. H Francis, de Tautre part. 

2. J'étais présent à Tassenablée tenue dans la maison d'école à Saint-François- 
Exavier-Est, dans le dit comté, le jour du dit mois de janvier, et j'ai entendu 

M. Joseph Martin faire des promesses aux électeurs français et catholiques romains 
en ce qui concerne les écoles catholiques et l'usage de la langue française. Il dit 
qu'il avait entendu dire qu'il était rumeur dans le comlé que si les libéraux venaient 
au pouvoir ils aboliraient les écoles catholiques et l'usage de la langue française; il 
pouvait bien comprendre pourquoi une telle chose se dise dans un comté catholique 
romain; mais il le nia absolument, et dit qu'il n'y avait pas un mot de vérité dans 
cela, que c'était une rumeur des plus absurdes. 11 assura positivement les électeurs 
que le parti libéral n'interviendrait jamais dans les privilèges susdits, et déclara que 
si les libéraux venaient au pouvoir et faisaient quelque tentative pour intervenir 
dans leurs écoles séparées ou l'usage de la langue française, lui (M. Martin) laisserait 
le parti libéral pour toujours. 

Assermenté devant moi à Saint-François-*) 

Xavier, dans la province du Manitoba, ce >• WILLIAM HOGUE. 

22e jour de février 1895. ) 

P. Lavallée, 

Commissaire en B, R. 



PIÈCE H. 

Dans l'affaire de l'appel de la minorité catholique romaine des sujets de .Sa Majesté 
dans la province du Manitoba à Son Excellence le Gouverneur général en conseil, 
de deux certains actes de la législature de la dite province, étant les chapitres 
St et 38 de 53 Yictoria, intitulés respectivement : ** Acte concernant le Départe- 
ment de l'Education " et " Acte concernant les écoles publiques. " 

Je, J. P. McDougall, de la paroisse de Saint-François-Xavier, dans la province 
du Manitoba, jure et dis comme suit : — 

1. J'étais un électeur du comté de Saint-François-Xavier à l'élection qui eut lieu 
dans ce comté au mois de janvier mil huit cent quatre-vingt-huit, entre l'honorable 
Joseph Burke, d'un côté, et M. F. H. Francis, de l'autre. 

2. J'étais présent à l'assemblée tenue dans la maison d'école à Saint-François-Xavier 
dans le dit comté, le jour du dit mois de janvier, et j'ai entendu M. Joseph 
Martin donner des assurances aux électeurs français et catholiques romains, en ce 
qui concerne les écoles catholiques et l'usage de la langue française. Il dit qu'il avait 
entendu dire qu'il était? rumeur dans le comté que si les libéraux arrivaient au pou- 
voir ils aboliraient les écoles catholiques et l'usage de la langue française ; il com- 
prenait très bien pourquoi une telle chose se dise dans un comté catholique romain, 
mais il le nia absolument et dit qu'il n'y avait pas un mot de vérité dans cela, que 
c'était une rumeur des plus absurdes. Il assura les électeurs positivement que le 
parti libéral n'interviendrait jamais dans les privilèges susdits ; et déclara que si les 
libéraux venaient au pouvoir et faisaient aucune tentative d'intervenir dans les 
écoles séparées ou l'usage de la langue française, lui (M. Martin) laisserait le parti 
libéral pour toujours. 

Assermenté devant moi à Saint-François- 1 
Xavier, dans la province du Manitoba, > JOHN P. McDOUGALL. 

ce 22e jour de février 1895, ) 

P. Lavallée, 

Commissaire en B, B. 
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PIÈCE I. 

Dans l'aifaire de Tappel de la minorité catholique romaine des sujets de Sa Majesté 
dans la province du Manitoba, à Son Excellence le Gouverneur général en 
conseil, de deux certains actes de la législature de la dite province, étapt les 
chapitres 37 et 38 de 53 Victoria intitulés respectivement ''Acte concernant le 
Département de TEducation '* et ''Acte concernant les écoles publiques." 

Je, Norbert Todd, de la paroisse de Saint-Frauçois-Xavier, dans la province du 
Manitoba, jure et dis comme suit : — 

1. J'étais un électeur du comté de Saint-François-Xavier à Télection qui eut lieu 
dans ce comté au mois de janvier 1888, entre Thonorable Joseph Burke, d'un côté, et 
M. F. H. Francis, de Tautre. 

2. J'étais présent à l'assemblée tenue dans la maison d'école à Saint-Françoîs- 
Xavier-Est, dans le dit comté, le jour du dit mois de janvier, et j'ai entendu M. 
Joseph Martin donner des assurances aux électeurs français et catholiques romains 
en ce qui concerne les écoles catholiques et Tusage de la langue française. Il dit 
qu'il avait entendu dire qu'il était rumeur dans le comté que si les libéraux arri- 
vaient au pouvoir ils aboliraient les écoles catholiques et l'usage de la langue fran- 
çaise. Il comprenait très bien pourquoi une telle chose se dise dans un comté 
catholique romain, mais il le nia absolument et dit qu'il n'y avait pas un mot de 
vérité dans cela, que c'était une rumeur des plus absurdes. Il assura les électeurs 
positivement que le parti libéral n'interviendrait jamais dans les privilèges susdits; 
et déclara que si les libéraux venaient au pouvoir et faisaient aucune tentative d'in- 
tervenir dans les écoles séparées ou l'usage de la langue française, lui (M. Martin) 
laisserait le parti libéral pour toujours. 

Assermenté devant moi, dans la paroisse de ' 

Saint-François-Xavier, dans la province ( xrnT?RP.T?T» Tnnn 

du Mlanitoba, le vingt-deuxième jour du f JNUictJH^Jti luuv. 

mois de février 1895, 

P. La VALLÉE, 

Commissaire en B, R. 



PIÈCE J. 

Dans l'affaire de l'appel de la minorité catholique romaine des sujets de Sa Majesté 
dans la province du Manitoba, à Son Excellence le Gouverneur général en con- 
seil, de deux certains actes de la législature de la dite province, étant leschapitres 
37 et 38 de 53 Yictoria, intitulés respectivement: " Acte concernant le Départe- 
ment de l'Education" et" Acte concernant les écoles pubMques." 

Je, Francis Walsh, de la paroisse de Saint-François-Xavier, dans la province du 
Manitoba, jure et dis comme suit : — 

1. J'étais un électeur du comté de Saint-Fi ançois-Xavier à l'élection qui eut lieu 
dans ce comté au mois de janvier 1888, entre l'honorable Joseph Burke, d'un côté et 
M. F. H. Francis, de l'autre. 

2. J'étais présent à l'assemblée tenue dans la maison d'école à Saint-François- 
Xavier-Est, dans le dit comté, le jour du dit mois de janvier, et j'ai entendu 
M. Joseph Martin donner des assurances aux électeurs français et catholiques romains 
en ce qui concerne les écoles catholiques et l'usage de la langue française. Il dit 
qu'il avait entendu dire qu'il était rumeur dans le comté que si les libéraux arrivaient 
au pouvoir ils aboliraient les écoles catholiques et l'usage de la langue française. Il 
comprenait très bien pourquoi une telle chose se dise dans un comté catholique 
romain, mais il le nia absolument et dit qu'il n'y avait pas un mot de vérité dans 
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cela, que c'était une rumeur des plus absurdes. Il assura les électeurs positivement 
que le parti libéral n'interviendrait jamais dans les privilèges susdits, et déclara que 
si les libéraux venaient au pouvoir et faisaient aucune tentative d'intervenir dans les 
écoles séparées ou l'usage de la langue française, lui (M. Martin) laisserait le parti 
libéral pour toujours. 

Assermenté devant moi dans la paroisse de Saint- ^ sa 

François-Xavier, province du Manitoba, ce 22* S FRANCIS X WALSH. 
jour de février 1895. ) marque. 

P. La VALLÉE, 

Commissaire en BM. 



PIÈCE K. 

Dans l'affaire de l'appel de la minorité catholique romaine des sujets de Sa Malesté 
dans la province du Manitoba, à Son Excellence le Gouverneur général en 
conseil de deux certains actes de la législature de la dite province, étant les 
chapitres 37 et 38 de 53 Victoria, intitulés respectivement : " Acte concernant 
le Département de l'Education," et " Acte concernant les écoles publiques." 

Je, Joseph Hogue, de la paroisse de Saint^François-Xavier, dans la province du 
Manitoba, jure et dis comme suit : 

1. J'étais un électeur de Saint-François-Xavier à l'élection qui eut lieu dans ce 
comté au mois de janvier 1888, entre l'honorable Joseph Burke, d'un côté, et M. F. H. 
Francis, de l'autre. 

2. J'étais présent à l'assemblée tenue dans la maison d'école de Saint-François- 
Xavier, dans le dit comté, le joiir du dit mois de janvier, et j'ai entendu M. 
Joseph Martin donner des assurances aux électeurs français et catholiques romains 
en ce qui concerne les écoles catholiques et l'usage de la langue française. Il dit 
qu'il avait entendu dire qu'il était rumeur dans le comté que si les libéraux arrivaient 
au pouvoir ils aboliraient les écoles catholiques et l'usage de la langue française. Il 
comprenait très bien pourquoi une telle chose se dise dans un comté catholique 
romain, mais il le nia absolument, et dit qu'il n'y avait pas un mot de vérité dans 
cela, que c'était une rumeur des plus absurdes. Il assura les électeurs positivement 
que le parti libéral n'interviendrait jamais dans les privilèges susdits, et déclara que 
si les libéraux revenaient au pouvoir et faisaient aucune tentative d'intervenir dans 
les écoles séparées ou l'usage delà langue française, lui (M. Martin) laisserait le parti 
libéral pour toujours. 

Assermenté devant moi, dans la paroisse") Tr^aiyD-cr ^ ^r\nT^^ 

de Saint-François-Xavier, province du y JOSEPH X HOCrUE. 

Manitoba, ce 22« jour de février 1895. ) "^^^®- 

P. Lavalléb, 

Commissaire en B, M, 
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PIÈCE L. 

Dans Taifaire de Tappel de la minorité des sajets de Sa fiiajestë dans la province du 
Manitoba, à Son Excellence le Gouverneur général en conseil, de deux certains 
actes de la législature de la dite province, étant les chapitres 37 et 38 de 53 
Victoria, intitulés respectivement : ** Acte concernant le ^Département de l'Edu- 
cation " et " Acte concernant les écoles publiques." 

Je, Gilbert Todd, de la paroisse de Saint^-François-Xavier, dans la province du 
Manitoba, jure et dis comme suit : 

1. J'étais un électeur de Saint-François-Xavier à l'élection qui eut lieu dans ce 
comté au mois de janvier mil huit cent quatre-vingt-huit, entre l'honorable Joseph 
Burke, d'un côté et M. F, H. Francis, de l'autre. 

2. J'étais présent à l'assemblée tenue dans la maison d'école à Saint- François- 
Xavier-Est, dans le dit comté, le jour du dit mois de janvier, et j'ai entendu M. 
Joseph Martin donner des assurances aux électeurs français et catholiques romains en 
ce qui concerne les écoles catholiques et l'usage de la langue française. Il dit qu'il avait 
entendu dire qu'il était rumeur dans le comté que si les libéraux arrivaient au pou- 
voir ils aboliraient les écoles catholiques et l'ueage de la langue française. Il com- 
prenait très bien pourquoi une telle chose se dise dans un comté catholique romain, 
mais il le nia absolument et dit qu'il n'y avait pas un mot de vérité dans cela, que 
c'était une rumeur des plus absurdes. Il assura les électeurs positivement que le 
parti libéral n'interviendrait jamais dans les privilèges susdits et déclara que si les 
libéraux venaient au pouvoir et faisaient aucune tentative d'intervenir dans les écoles 
séparées ou l'usage de la langue française, lui (M. Martin) laisserait le parti libéral 
pour toujours. 

Assermenté devant moi à Saint-François- ) 

Xavier, dans la province du Mani- [ GILBBET TODD. 

loba, ce 22« jour de février 1895. ) 

P. La VALLÉE, 

Commissaire en B, E, 



PIECE M, 



} l'affaire de l'appel de la minorité catholique romaine des sujets de Sa Majesté 
dans la province du Manitoba, à Son Excellence le Gouverneur général en 



Dans] 

dans la province du Manitoba, à Son Excellence le Gouverneur général 
conseil, de deux certains actes de la législature de la dite province, étant les 
chapitres 3*7 et 38 de 53 Victoria, intitulés respectivement : "Acte concernant le 
Département de l'Education," et " Acte concernant les écoles publiques." 

Je, le très révérend Joachim Allard, O.M.I., de la ville de Saint-Boniface, dans 
la province du Manitoba, administrateur de l'archidiocèse de Saint-Boniface, jure 
et dis comme suit : — 

1. Je fus pendant toute l'année de Notre-Seigneur mil huit huit cent quatre- 
vingt-huit, le vicaire général du dit archidiocèse de Saint-Boniface, ayant mon domi- 
cile dans la résidence épiscopale à Saint-Boniface. 

2. Je me rappelle distinctement que pendant la première partie de la dite année 
de Notre-Seigneur mil huit cent quatre-vingt-huit, l'honorable Thomas Greenway 
que je ne connaissais pas alors personnellement, se rendit à la dite résidence épis' 
copale à Saint-Boniface, en compagnie de M. W. F. Alloway, que je connaissais per" 
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eonnellement, et le dit M. Alloway alors me présenta le dit honorable Thomas 
Greenway; le dit M. G-reenway alors me dit qu'il était venu voir Sa Grandeur 
l'archevêque personnellement concernant un sujet confidentiel. Sa Grandeur était alors 
malade et gardait le lit, et j'informai le dit M. Greenway de cela, lui disant que 
comme vicaire général de Sa Grandeur, je pouvais recevoir toute communication 
confidentielle et la lui communiquer, et je l'assurai qu'il pouvait compter sur ma 
discrétion en me faisant toute communication confidentielle qu'il avait à faire et 
que Sa Grandeur l'archevêque aussi respecterait sa confidence. 

3. L'honorable M. Greenway me dit qu'il avait été appelé à former un nouveau 
gouvernement pour la province et qu'il désirait-le renforcer en ayant dans sor» cabinet 
un des membres français de la législature qui serait agréable à l'archevêque ; là- 
dessus je répondis que je ne pensais pas que Sa Grandeur consentirait à ce qu'aucun 
membre français s'unît à la nouvelle administration sans condition et sans entente 
concernant certaines questions de grande importance pour Sa Grandeur. M. Greenway 
répondit qu'il avait déjà parlé de cela avec ses amis, et qu'il (M. Greenway) était 
prêt à garantir, sous son gouvernement, le maintien des conditions aloi's existantes 
concernant : 

(1.) Les écoles séparées catholiques. 

(2.) L'usage officiel de la langue française. 

(3.) Les divisions électorale» françaises. 

4. Je reçut^les assurances du dit honorable Thomas Greenway, tel que susdit, et je 
lui promis de les faire parvenir à Sa Grandeur l'archevêque, et de plus je lui dis que 
je croyais que ces assurances donneraient à Sa Grandeur très grande satisfaction. Le 
dit honorable Thomas Greenway, alors pioposa de revenir le lendemain, pour recevoir 
une réponse au sujet de la nomination du membre français de son cabinet; mais je 
lui dis que je ne le soumettrais pas à ce désagrément, que je le rencontrerais dans ce 
but, à Winnipeg, le lendemain ; et il fut alors entendu entre lui et moi que cette 
rencontre aurait lieu dans le bureau de M. Alloway à neuf heures le matin suivant. 
Cela termina ma première entrevue avec le dit honorable M. Greenway. 

5. Durant tout le temps qui s'est écoulé depuis la présentation de M. Greenway 
jusqu'à la fin de la dite entrevue telle que mentionnée ci-dessus, et son départ de la 
dite résidence ce jour-là, M. W. F. Alloway fut personnellement présent et 
entendit tout ce qui se passa entre le dit honorable M. Thomas Greenway et moi- 
même, comme ci-dessus raconté par moi. Gomme je l'avais promis, je me rendis le 
dit jour de l'entrevue auprès de Sa Grandeur dans sa chambre, et lui fis un rapport 
exact et fidèle de ce qui s'était passé à la dite entrevue. 

6. Sa Grandeur exprima sa satisfaction et me chargea de répondre à l'honorable 
Thomas Greenway qu'il ne susciterait pas d'obstacle à son administration, et que je 
pouvais lui dire que Sa Grandeur n'aurait aucune objection à l'entrée dans son nouveau 
cabinet de M. Prendergast comme représentant français, et Sa Grandeur me pria parti- 
culièrement de témoigner à M. Greenway la satisfaction que lui avait causé l assu- 
rance donnée et la promesse à moi faite par le dit M. Greenway. 

7. Le lendemam matin, tel que convenu, je me rendis an bureau de M. Alloway, 
à Winnipeg, oii je rencontrai de nouveau le dit honorable Thomas Greenway à qui je 
communiquai le message que m'avait confié Sa Grandeur comme il est dit ci-dessus, 
et M, Greenway alors m'exprima sa gratitude personnelle pour le dit message et 
l'attitude de Sa Grandeur, et il m'assura que son gouvernement serait fidèle à Sa 
Grandeur ; et ensuite il me répéta de nouveau en termes formels l'assurance que : 

Premièrement. — Les écoles catholiques séparées ; 
Deuxièmement. — L'usage de la langue française; 

Troisièmement. — ^Le nombre de collèges électoraux français ne seraient pas chan- 
gés sous son administration. 

8. J'avais promis de ne pas violer la confidence de l'honorable M. Greenway en 
dévoilant les dites promesses et assurances. Mais les dites assurances ont été niées 
par M. Greenway dans la législature, de même qu'il en avait violé les termes aupa- 
vant, et n'eût été sa dénégation de telles promesses et ses fausses déclarations de ce 
qui avait eu lieu, je ne me serais pas cru en liberté de le dévoiler. 
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9. M. Alloway était présent à son bureau durant la deuxième entrevue aveo le 
dit honorable Thom&s Greenway, telle que rapportée ci-dessus, et demeura daas la 
chambre où nous fdmos enfermés la plus grande partie du temps que dura la dite 
seconde entrevue. 

Assermenté devant moi à Ottawa, dans le 1 
comté de Garleton, le vingt-sixième > 

jour de février 1895. ) J. ALLARD, O.M.I. 

T. G. EoTHWBLL, Administrateur. 

Commissaire de la S. 0. J. et notaire public 

dans et pour la province d'Ontario. 



PIÈCE N. 

Dans l'affaire de Tappel de la minorité catholique romaine des sujets de Sa Majesté 
dans la province du Manitoba, àSon Excellence le Gouverneur général en conseil, 
de deux certains actes de la législature de la dite province, étant les chapitres 37 
et 38 de 53 Victoria, intitulés respectivement : " Acte concernant le Départe- 
ment de l'Education," et " Acte concernant les écoles publiques." 

Je, William Forbes Alloway, de la cité de Winnipeg, dans la province du Mani- 
toba, banquier, jure et déclare ce qui suit : 

1. Au ou vers le mois de janvier en Tannée de Notre-Seigneur 1888, Thonorable 
Thomas Greenway, alors premier ministre do la provinceduManitoba, avec qui j'étais 
intimement lié, eut plusieurs entrevues avec moi au sujet de la composition de son gou- 
vernement qu'il était occupé à former dans le temps, et spécialement quant à l'atti- 
tude de l'archevêque catholique romain de Saint- Boniface, et du clergé et des membres 
de l'Eglise catholique romaine envers son gouvernement; et le dit Greenway me fit 
part de son désir de rencontrer le dit archevêque de Saint-Boniface pour discuter 
avec lui certaines affaires touchant la formation du gouvernement et spécialement 
quant au choix d'un membre parlant français du gouvernement, et comme il me dit 
qu'il ne connaissait pas personnellement l'archevêque il fut décidé que dans ce but 
je le présenterais à Sa Grandeur. 

2. En conséquence j'accompagnai l'honorable M. Greenway au palais épiscopal à 
Saint-Boniface, dans la dite province, peu aprèn que cette entrevue eut lieu, afin d'y 
rencontrer le dit dit archevêque comme il est dit ci-dessus. 

3. Arrivés à la dite résidence nous trouvâmes que l'archevêque était alors maladeet 
retenu au lit, mais nous vîmes le révérend J.Allard, le vicaire général de l'archevêque, 
qui fut informé par M. Greenway et moi-même que M. Greenway était venu voir Sa 
Grandeur l'archevêque pour une affaire confidentielle, ce à quoi le dit vicaire général 
dit que comme vicaire général il pouvait recevoir toutes communications confiden- 
tielles et en faire part à l'archevêque. 

4. En conséquence une conférence eut lieu entre le dit vicaire général d'une 
part, et M, Greenway et moi-même d'autre part, dans laquelle M. Greenway informa 
le vicaire général, pour l'information de l'archevêque, qu'il avait été appelé à former 
un nouveau gouvernement dans la province; qu'il était désireux de le renforcer en 
prenant dans son cabinet un des membres français de la législature, et qu'il désirait 
consulter l'archevêque au sujet de la personne qui lui serait agréable comme tel 
membre français. 

5. Là-dessus le vicaire général déclara qu'il y avait certaines questions sur les- 
quelles probablement l'archevêque désirerait en venir à une entente avant de favo- 
riser l'entrée d'aucun membre français dans le nouveau gouvernement. M. Green- 
way alors dit qu'il avait avec ses amis discuté certaines questions qui, ils le savaient 
avait créé du malaise dans la population catholique romaine et française de la pro- 
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vince et que lai et ses amis politiques formant le gouvernement étaient tout à fait 
préparés à entreprendre de faire respecter les sentiments de la partie catholique 
romaine de la population sur ces questions et que leur position sur ces questions 
serait pleinement maintenue. 

6. M. Greenway et le vicaire général parlèrent alors de ces questions, questions 
qui avaient été tant soit peu chaudement discutées pendant une élection qui avait 
récemment eu lieu dans un comté de la province aont la population est en grande 
partie composée de catholiques romains et do français. 

7. Ces questions étaient ( premièrement) celle de la continuation ou abolition 
des écoles séparées dont les catholiques avaient joui jusqu'ici, (secondement) quant 
à Tusage de la langue française comme langue officielle dans la province, et (troisième- 
ment) en rapport aux changements dans la représentation à la législature de la 
province qui pourraient affecter le nombre de divisions électorales françaises. 

8. Sur toutes ces questions M. Greenway, en ma présence, assura au vicaire 
général que son gouvernement était préparé à maintenir la position de la section 
catholique romaine de la population et qu'il ne toucherait pas non plus aux écoles 
séparées ni àTemploi delà langue française comme langue officielle ou à la ^i^ln^tion 
du nombre de divisions électorales françaises. 

9. Le vicaire général pi omit à M. Greenway de communiquer immédiatement 
sa déclaration à l'archevêque catholique romain, et il fut alors convenu que M. 
Oreenway et le vicaire général se rencontreraient à mon bureau de banque à Winnipeg 
le jour suivant. 

10. Le matin suivant, selon qu'il était convenu, M. Greenway et le dit vicaire 
général se rencontrèrent à mon bureau, oà le vicaire générai iit rapport qu'il avait 
vu Sa Grandeur l'archevêque qui l'avait prié, lui, le vicaire général, de faire part à 
M. Greenway de la satisfaction que lui causait l'assumnce et la promesse à lui faite 
par M. Greenway au sujet de ces questions. 

11. Une nouvelle convei'satiou s'engagea alors entre M. Greenway et le vicaire 
général, au cours de laquelle l'assurance donnée le jour précédent concernant l'attitude 
du gouvernement sur ces diverses questions fut substantiellement répétée. 

12. Je fus présent tout le temps que dura l'entrevue du premier jour à la rési- 
dence épiscopale à Saint-Boniface, et je pris un intérêt particulier à la discussion 
parce que j'étais très intime avec M. Greenway et anxieux de voir son gouverne- 
ment renforcé, et désireux d'acquérir le support additionnel de l'archevêque, du clergé 
et des membres de son église, et il n'y a aucun doute quelconque qu'une assurance 
favorable à la position du parti catholique romain sur toutes ces questions fut donnée 
par M. Greenway dans les termes les plus formels. 

. 13. A l'entrevue du second jour dans mon bureau je fus présent la plus grande 
partie du temps et ai entendu la plus grande partie de la conversation, et il n'y a 
aucun doute quelconque que les promesses et les assurances du jour précédent furent 
en substance répétées et qu'il y eut une parfaite entente entre M. Greenway et le 
vicaire général représentant l'archevêque, que le gouvernement de M. Greenway 
respeclerait et maintiendrait la position du parti catholique romain sur toutes ces 
questions. 

Assermenté devant moi dans la cité d'Ottawa, ^ 

en Ja province d'Ontario, ce jour de >• W. F. ALLOWAY. 

février A.D. 1895. ) 

John S. Ewart, 

Commissaire etc. 
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PIÈCE 0- 

Dans l'affaire de Tappel de la miDoritë oatholique romaine des sujets de la Reine 
dans la province du Manitoba à Son Excellence le Gouverneur général en conseil, 
de deux certains actes de la législature de la dite province, étant les ch api tj'es 
37 et 38 de 53 Victoria, intitulés respectivement : " Acte concernant le I>épar- 
tement de TEducation " et ^' Acte concernant les écoles publiques." 

Je, Thomas Alfred Bernier, du village de Saint-Boniface, dans la province du 
Manitoba, sénateur, jure et dis : — 

1. En Tannée 1881 je devins membre du Bureau de Téducation pour la province 
du Manitoba, et étant membre de TEglifie catholique romaine devins aussi membre 
de la section catholique romaine du dit bureau. I)ans la même année je fus nommé 
par le lieutenant-gouverneur en conseil pour agir comme surintendant des écoles 
catholiques romaines de la dite province. Je retins ma position dans le Bureau de 
l'éducation et ma position comme surintendant des écoles catholiques romaines 
jusqu'à la mise en vigueur de l'Acte de l'éducation de 1890. 

2. Par l'Acte des écoles du Manitoba, passé en l'année 1881, il était pourvu 
entre autres choses que la somme accordée par la législature pour les fins des écoles 
communes serait divisée entre les sections catholiques romaines et protestantes du 
Bureau de l'éducation en certaines proportions. 

3. L'article 90 du dit acte en dernier lieu mentionné décrète ce qui suit : — 
A même la somme ou proportion payée à chaque section il sera d'abord payé les 
dépenses incidentes de cette section et telle somme au surintendant de l'éducation 
que le lieutenant-gouverneur jugera équitable, et chaque section du bureau peat 
réserver pour dépenses imprévues un montant n'excédant pas 10 pour 100 de sa part 
d'octroi," lequel article demeura en vigueur jusqu'en l'année 1888. 

4. En vertu du dit article du dit statut, la section catholique romaine du dit 
Bureau de l'éducation mit de côté d'année en année pour dépenses imprévues une 
certaine partie des deniers reçus par elle du gouvernement. 

5. Par les disposition de l'Acte de 1888, l'octroi provincial au lieu d'être payé 
aux différentes sections du Bureau fut payé directement à la personne ou personnes 
qui pouvaient être investis du droit de recevoir l'argent sur réquisition des surinten- 
dants respectifs de l'éducation. 

6. Peu après le passage de l'Acte de 1888, demande me fut faite comme surinten- 
dant des écoles catholiques romaines de remettre au gouvernement les deniers ainsi 
accumulés par le dit Bureau en mettant de côté d'année en année pour dépenses 
imprévues une partie du dit octroi. 

7. Le montant alor^ sous le contrôle de la section catholique romaine qui s'était 
accumulé comme susdit s'élevait à la somme de treize mille huit cent soîxante-dix- 
neuf piastres et quarante-sept centins, et la dite somme fut, le vingt-deuxième jour 
de juillet 1889, payée par la section catholique romaine au Trésorier provincial. 

8. Dans la lettre qui me fut adressée par le Secrétaire provincial comme surin- 
tendant des écoles catholiques romaines, demandant que le montant leur fût payé 
se trouvaient les mots suivants : " Cette demande réfère seulement à un détail d'admi- 
nistration interne, et en aucune façon à la propriété du montant indiqué, le montant 
est décidément un droit acquis et n'admettra point le doute en aucun temps." 

9. Avant de se conformer à la dite demande la section catholique romaine passa 
la résolution suivante, dont copie fut envoyée au Secrétaire provincial: " Selon lo 
désir du gouvernement exprimé dans la lettre de l'honorable Secrétaire d'Etat du 12 
juillet 1889, la section catholique du Bureau d'éducation autorise son surintendant à 
remettre au Trésorier provincial la somme de $13,879.47, étant le fonds de réserve et 
la balance de tous fonds en caisse pour les écoles sous la direction de la dite section 
catholique du Bureau de l'éducation ; en remettant l'argent la section catholique 
prend la liberté d'observer respectueusement : 

^* Le fonds de réserve fut prélevé et accumulé en vertu des dispositions des Actes 
concernant l'éducation alors en vigueur dans la province ; 



135 

" 2. Cette réserve a été faite parce que les membres de la section catholique non 
seulement administrèrent le fonds des écoles avec la plus stricte économie, mais aussi 
en plusieurs occasions aidèrent par des sacrifices personnels ; 

" 3. La propriété de ce fonds de réserve est un droit aôquis aux écoles catholi- 
ques de la province et pour cette raison ceux qui en ont eu la gérance jusqu'à ce jotir 
sont persuadés que le gouvernement n'en changera pas sa destination et ne voudra 
pas en conséquence diminuer les octrois oi*dinaires, suivant que nous Tassure for- 
mellement le gouvernement par la lettre ci-dessus mentionnée de Phonorable Secré- 
taire d'Etat." 

Aucune partie de la dite somme ne fut ensuite retirée par la section catholique 
romaine ou appliquée aux fins des écoles catholiques romaines, mais tout le montant 
demeura entre les mains du Trésorier provincial jusqu'à la mise en vigueur de l'Acte 
des écoles de 1890 et les catïioliques romains n'ont retiré aucun bénéfice que ce soit 
de cette somme d'argent. 

Assermenté devant moi en la cité d'Ottawa, dans \ 

le comté de Carleton, province d'Ontario, ce >■ F. A. BEENIBR. 

vingt-sixième jour de février A. D. 1895. ) 

T. E. EOTHWELL, 

Notaire public dans et pour la province cF Ontario, 



PIÈCE P 
ACTE EELATIF AUX ÉCOLES SÉPAEÉES. 

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement de l'Assemblée législative de la 
province du Manitoba, statue comme suit : 

1. Cet acte peut être cité sous le titre " Acte des écoles séparées." 

2. Le lieutenant-gouverneur devra nommer afin de former et constituer le 
Bureau de l'éducation des écoles séparées pour la province du Manitoba, un certain 
nombre de personnes, n'excédant pas neuf, chacune des dites personnes devra être 
catholique romaine. 

3. Trois des dits membres inscrits au pied de la liste des membres de ce bureau, 
tels qu'entrés au livre des minutes du Conseil exécutif de la province du Manitoba, 
devront se retirer et cesser de siéger officiellement à la fin de chaque année, laquelle 
pour les fins de cet acte, sera censée être le deuxième jour d'octobre chaque année, 
et les noms des membres élus à leur place devront être placés à la tête de la liste, et 
les trois sortant ainsi de charge à tour de rôle et annuellement pourront être rééli- 
gibles pour un nouveau terme. 

4. Le Département de l'éducation pourra pour l'observance des écoles séparées — 
(a) Faire de temps en temps tels règlements qu'il croira utiles pour l'organi- 
sation général des écoles séparées ; 

(6) Faire des règlements pour l'enregistrement et le rapport de la présence 
quotidienne à toutes les écoles séparées, dans la province, sujets à l'approbation du 
Lieutenant-gouverneur en conseil; 

(c) Faire des règlements pour la convocation des assemblées du département, 
de temps en temps, et prescrire les avis de convocation au membres (1881). 

5. Il sera du devoir du Bureau de l'éducation; — 

(a) D'avoir sous son contrôle et son administration les écoles séparées, et de 
faire de temps en temps tels règlements qui peuvent, être jugés convenables *^pour 
leur gouverne et discipline en général, et pour l'exécution des stipulations du présent 
acte. 

(h) Arranger les examens voulus, classifier et commissionner ses instituteurs, 
veiller à la constatation des certificats obtenus ailleurs, et de retirer la commission 
pour cause suffisante. 
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(c) De choisir tous les livres, oartes, sphères qui seront employés dans les 
écoles sous son contrôle et d'approuver les plans pour la construction de maisons 
d'école. 

Pourvu toujours, que dans le cas des livres relatifs à la religion et à la morale, 
ils ne soient point en désaccord avec la doctrine catholique romaine. 

(d) De nommer des inspecteurs qui resteront en charge durant le bon plaisir 
du byreau (1881). 

(e) De faire des règlements relatifs aux choix des emplacements des écoles, à la 
-dimension dos terrains des écoles, et à la formation ou le changement des arrondisse- 
ments scolaires sous son contrôle. 

(/) De faire et mettre en vigueur des règlements pour rétablissement et l'opéra- 
tion de départements dans celles de ses écoles qu'il jugera propices à la préparation 
des candidats pour l'examen annuel des instituteurs et pour immatriculation à l'univer- 
sité de Manitoba, et pour l'exécution du travail littéraire généralement équivalent 
au maximum requis pour ces examens, et donner de l'aide spéciale à ces écoles, à 
même les fonds à sa di^ipositioii, n'excédant pas en tout un vingtième de son appro- 
priation; pourvu qu'aucune école n'aura droit de recevoir cette aide spéciale, si 
elle ne se conforme pas entièrement aux règlements faits par le bureau pour son 
opération ; pourvu aussi que chaque tel département ne sera établi qu'avec le con- 
sentement du bureau local des syndics d'école. 

(0 Le bureau pourra, quand il le croira nécesçaire, convoquer et tenir une 
assemblée de tel bureau en toute partie de la province, et cette assemblée sera aussi 
valide que si elle avait été tenue dans la ville de Winnipeg, qui sera le siège ordinaire 
des assemblées de ce bureau ou section. 

QUORUM. 

6. La majorité des membres du bureau en constituera le quorum. 

7. Tout membre du bureau qui s'absentera des assemblées du bureau pendant 
six mois, si ce n'est pour cause de maladie ou d'absence de la province, sera consi- 
déré comme ayant ipso facto résigné sa position, et le surintendant du bureau donnera 
avis de la vacance aiubi causée au Secrétaire provincial, et le membre nommé ne 
restera en charge que pendant le temps qu'avait encore à servir le membre qu'il 
remplace. 

SURINTENDANT. 

8. Le Lieutenant-gouverneur en conseil nommera un des membres du bureau 
suriptendant des écoles, et le Surintendant sera le secrétaire du bureau. 

9. En sus des devoirs énumérés dans d'autres clauses de cet acte, le surinten- 
dant devra et il est par le présent autorisé à — 

(a) Convoquer toutes les assemblées du bureau et aussi convoquer toute autre 
assemblée scolaire requise par le présent acte, si les personnes qui sont d'ailleui*s 
chargées de le faire, négligent ou refuseni de le faire ; 

(6) Avoir en sa qualité d*officier exécutif du Bui-eau, la surveillance et la direc- 
tion générale des écoles, et des inspecteurs qui peuvent être nommés de temps en 
temps; et d'avoir le pouvoir de prendre les moyens de mettre en force et d'exécuter 
les dispositions du présent acte et les règlements émis sous son autorité relatif^ aux 
écoles placées sous leurs juridictions respectives ; 

(c) Donner les explications sur les dispositions du présent acte ou tout autre 
acte des écoles et sur les règlements et décisions du bureau tel que requis et de les 
faire exécuter; et 

(d) Préparer pendant le premier terme de l'année scolaire un rapport au 
Lieutenant-gouverneur en conseil sur toutes les écoles sous son contrôle pendant 
l'année scolaire précédente, tel rapport devant être accompagné de tous les tableaux 
statistiques, démontrant entre autres choses le nombre d'enfants en Âge de fréquenter 
l'école dans chaque arrondissement, d'après le recensement de Tannée, le nombre qui 
ont assisté à l'école, et la fréquentation moyenne, tel que démontré par les rapports 
annuels des instituteurs, et tel rapport devra aussi contenir un état des recettes et 
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dépenses de toutes les sommos d'argent fournies par le gouvernement au bureau 
pour des fins d'écoles communes. 

10, Si le surintendant s'absente, il peut, avec la sanction du Lieutenant-gouver- 
neur en conseil nommer un membre du bureau pour agir à sa place. 

11, Il sera du devoir du conseil do chaque municipalité d'établir, et changer 
quand il sera nécessaire, les arrondissements scolaires situés dans ses limites, et dans 
le cas où un arrondissement scolaire ou arrondissement scolaire projeté serait inclu 
dans plus d'une municipalité, sa formation ou son changement devra être fait par les 
reeves ou maires de telles municipalités, et l'inspecteur ou les inspecteurs d'écoles de 
la localité; pourvu que la formation ou le changement des arrondissements scolaires 
par les conseils municipaux ou par les reeves et maires de municipalités et l'inspec- 
teur ou des inspecteurs d'écoles soit effectué d'après les règlements que le Bureau de 
l'éducation peut passer de temps à autre à cet effet, et tous les règlements et résolu- 
tions pour l'établissement ou le changement d'arrondissement scolaires, devront être 
poumis au bureau et recevoir sa sanction avant de pouvoir être mis en force; pourvu 
aussi que sur le refus ou la négligence d'un conseil, ou des l'eeves on maires et inspec- 
teurs locaux des municipalités concernées d'établir oa de changer tel arrondissement 
scolaire, quand ils en seront requis par au moins cinq chefs de familles y résidant, 
ou sur un appel contre l'action de tel corps à former ou changer un arrondisse- 
ment scolaire, le Bureau aura le pouvoir de confirmer ou rejeter l'action dont est 
appel, ou bien former ou changer tel arrondissement scolaire s'ils le juge à propos, 
sous trois mois après la réception de cet appel ou pétition ; pourvu aussi que nul 
arrondissement scolaire ne sera organisé sous l'empire du présent acte, s'il n'y a pas 
au moins dix enfants en âge de fréquenter l'école demeurant dans le dit arrondisse- 
ment, et situé en-deça de trois milles d'un point qui aura pu en aucune façon avoir 
été fixé comme premier emplacement d'une école. 

(a) Il sera du devoir du greffier de chaque municipalité, sous un mois après 
l'adoption du présent acte, de transmettre au surintendant une description ou carte 
de l'étendue de terre comprise dans chaque arrondissement scolaire dans sa munici- 
palité, BOUS peine d'une amende de cinq piastres pour négligence ou refus. 

(6) Les reeves ou maires et l'inspecteur ou les inspecteurs locaux des écoles 
engagés à la formation ou l'altération des arrondissements scolaires s'étendant dans 
les limites de deux municipalités ou plus, auront droit à la même rémunération par 
jour, et les frais de voyage pour leur présence, que reçoivent les conseillers munici- 
paux pour assister aux réunions de leurs conseils respectifs, et chaque reeve ou maire 
sera payé par le conseil de sa propre municipalité et l'inspecteur local par toutes les 
municipalités intéressées, par parts égales. Pourvu que dans nul cas l'inspecteur 
recevra une moindre somme que deux piastres et demie par jour et dix contins par 
mille en chaque sens pour frais de voyage. 

12. Dans le cas du rajustement d'un arrondissement scolaire subséquemment à 
l'émission de débentures par cet arrondissement, et avant que les dites débentures 
aient été complètement payées, toutes les terres ajoutées à l'arrondissement scolaire 
pour ce rajustement seront dorénavant susceptibles de l'impôt concurremment avec 
la partie restant de l'arrondissement scolaire afin de faire face aux paiements sur ces 
débentures à mesure qu'ils deviennent dus; et toutes personnes cotisées pour des 
terres détachées d'un arrondissement scolaire après l'émission de débentures dans cet 
arrondissement et avant que les dites débentures n'aient été complètement payées,, 
auront droit, dans le cas où elles seraient cotisées pour le paiement de débentures 
dans un autre ari*ondissement scolaire, d'être remboursées de toutes sommes pour 
lesquelles elles pourront être cotisées pour le paiement de débentures dans tout autre 
arrondissement scolaire que celui dans lequel ils résident alors. 

13. Dans tous cas de rajustement, l'inspecteur des écoies pour l'arrondissement, 
conjointement avec une personne compétente que nommera chaque bureau de sjmdics, 
dont l'arrondissement eet affecté par le rajustement, et qui ne résideront pas dans le 
dit arrondis^ement, formeront un bureau d'arbitrage chargé d'évaluer les maisons 
d'école existantes, les emplacements d'écoles et autres pi*opriétés ou actif d'écoles 
dans les territoires rajustés, et d'en déterminer les dettes et obligations ; et le dit 
Bureau ou une majorité de ses membres ajusteront et régleront là-dessus, en la 
manière qu'ils trouveront juste et équitable, les droits, réclamations et demandes 
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respectives des parties intéressées ; et leur adjudication par écrit, y compris leurs 
frais personnels raisonnables, pourront être recouvrés dans les coura de comté de la 
province et cette adjudication sera sous tous rapports, sujette à appel dans la cour 
du Banc de la Beine de la même manière que dans les causes civiles. 

(a.) Les dits arbitres auront droit de recevoir pour assister au dit arbitrage la 
même rémunération et les mêmes frais de voyage que ceux payés aux conseillers 
municipaux pour assister aux réunions de leurs conseils respectifs, et ces paiements 
seront pavés par parts égales par les arrondissements d'école représentés à l'arbitrage : 

14. L'arrondissement scolaire de toute cité ou ville incorporée, sera identique 
aux limites territoriales de la dite cité ou ville, sauf tel qu'établi ci-dessus ; mais rien 
de contenu aux présentes n'empêchera Tunion d'une partie de la municipalité ou de» 
municipalités adjacentes à une cité ou ville ou partie d'une cité ou ville pour de» 
fins scolaires, tel qu'établi par l'article onze du présent acte ; et la première réunion 
scolaire dans une cité ou ville ou arrondissement scolaire, renfermant une cité ou 
ville après son incorporation, sera convoquée par le greffier de la cité ou ville sous 
deux semaines après les élections municipales, on, dans le cas oit il manquerait de le 
faire, par le surintendant aussitôt après que possible, 

(a.) Il sera loisible pour le bureau de former ou subdiviser toute cité ou ville ou 
tout arrondissement scolaire qui renferme une cité ou ville ou est renfermé dans 
une cité ou ville, en quartiers pour l'élection de syndics d'écoles, le nombre de quar- 
tier ne devant pas dépasser six dans un seul et même cas, et de fixer le nombre de 
syndics n'excédant pas deux pour représenter chaque quartier quand il y a plus d'un 
quartier, et de fixer la date de la première élection de syndics après cette formation 
ou subdivision ; cette élection aura lieu dans chaque quartier à l'appel du surinten- 
dant, et dans ce cas les syndics alors en charge ne resteront en charge que jusqu'à 
ce que cette élection ait lieu, nonobstant la date de leur nomination ; pourvu que les 
quartiers existant pour des fins municipales seront les quartiers pour les fins sco- 
laires dans toute cité ou ville jusqu'à ce que cette formation ou subdivision soit 
effectuée par le bureau ; pourvu de plus que le bureau aura le pouvoir de mantenir 
son arrondissement tel qu'il existait avant l'incorporation de la dite cité ou ville, ou 
d'étendre son arrondissement de manière à comprendre les catholiques romains 
demeurant dans le voisinage où il n'existe pas d'école séparée, mais dans ce cas les 
enfants des résidants dans les limites de la cité ou ville seront computés dans la 
répartition des taxes scolaires prélevées sur les corporations dans la cité ou ville. 

(c.) Dans les parties de la province non organisées en municipalités, le Conseil 
d'éducation aura le pouvoir de former et d'altérer les arrondissements scolaires sous 
son contrôle, et les syndics de ces arrondissements scolaires sont par le présent 
autorisés d'y imposer et prélever des taxes pour le soutien de leurs écoles. 

ASSEMBLÉES D'ÉCOLES. 

15. Toute assemblées d'écoles après la première sera appelée par les bureaux 
respectifs des syndics, d'après la forme de l'avis fourni par le Bureau d'éducation. 

16. A toute assemblée. d'école que le présent acte autorise et requiert de tenir, 
les contribuables catholiques romains, ou si c'est une première assemblée dans un 
nouvel arrondissement, alors les franc-tenanciers et propriétaires catholiques romains 

^ présents à cette assemblée, ou une majorité d'eux, — 

(a) Eliront un président; et le président de cette assemblée décidera toute 
question d'ordre, sujet à un appel à l'assemblée, et dans un cas d'égalité de votes, il 
donnera le vote prépondérant, mais il ne votera pas comme président, et le président 
prendra les votes de la manière voulue par une majorité des électeurs présents, à 
moins qu'une élection ne soit demandée par tout électeur présent, dans lequel cas il 
sera l'officier-rapporteur; 

(h) Eliront un secrétaire ; et le secrétaire tiendra ensuite des délibérations de 
l'assemblée dans un livre gardé à cette fin, et si une élection a lieu il inscrira les 
noms des voteurs, et le candidat ou candidats pour lequel chaque électeur vote ; et 
cette élection aura lieu le jour de la dite assemblée et sera tenue ouvert jusqu'à quatre 
heures de l'après-midi, à moins qu'en aucun temps une heure s'écoule sans qu'un vote 
soit inscrit; 
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(c) Une copie des minutes de toutes assemblées d'école sera transmise au surin- 
tendant sous les dix jours après la dite assemblée. 

PREMIÈRE ÉLEOTIONDE SYNDIOS, 

17. A la première assemblée dans tout nouvel arrondissement scolaire telle 
assemblée étant dûment organisée par l'élection d'un président et secrétaire, la majo- 
rité des catholiques romains francs-tenanciers résidants et propriétaires présents, âgés 
de vingl-un ans, éliront trois personnes qui devront être catholiques romains pour 
être syndics d'écoles pour cet arrondissement ; et 

(a.) La première personne élue continuera en charge pendant deux années, à 
compter de la prochaine assemblée annuelle, après son élection, et jusqu'à la nomi- 
nation de son successeur; 

(b) La seconde personne élue continuera en charge pendant un an à compter de 
la prochaine assemblée annuelle après son élection, et jusqu'à la nomination de son 
successeur; et 

((;.) La troisième et dernière personne élue continuera en charge jusqu'à la pro- 
chaine assemblée annuelle, et jusqu'à la nomination de son successeur ; 

(d^ Jusqu'à ce qu'une taxe scolaire soit imposée dans tout arrondissement 
scolaire organisé, tout catholique romain résidant, franc-tenancier et propriétaire, 
âgé de vingt et un ans sera éligible pour remplir les fonctions de syndic, et peut 
prendre part à toute assemblée d'école. 

18. i)ans tous les arrondissements scolaires qui comprennent ou pourrait plus 
tard comprendre une cité ou ville non-divisée en quartiers pour fins scolaires, il sera 
élu trois syndics qui seront catholiques romains, à la première assemblée scolaire, 
dont la durée d'office sera la même que celle des syndics élus à la première assem- 
blée des arrondissements scolaires; et dans tous les arrondissements scolaires divisés 
ou qui seront plus tard divisés en quartiers pour des fins scolaires, il sera élu deux 
syndics qui seront catholiques romains pour chaque quartier à la première assemblée, 
un d'eux restera en charge un an à compter du la première assemblée scolaire 
annuelle ou suivante, et l'autre jusqu'à la prochaine assemblée scolaire, et dana 
chaque cas jusqu'à ce qu'un successeur soit nommé; le syndic qui restera en charge 

Î)Our le plus long terme sera le premier nommé s'il n'y a pas de votation ; et dans 
e cas où il y aurait une élection, la personne obtenant le plus grand nombre de votes, 
et dans le cas où il y aurait une égalité de votes, l'officier-rapporteur par son vote 
désignera la personne qui doit servir le plus long terme, et après il sera élu à 
chaque assemblée annuelle, un nombre de syndics égal au nombre de ceux dont leur 
terme d'office est expiré, et ces nouveaux syndics élus resteront en charge trois 
années dans les villes et cités non divisées en quartiers pour fins scolaires, et deux 
années dans celles qui sont divibées, et dans chaque cas jusqu'à ce qu'un successeur 
soit nommé. 

ASSEMBLÉES SCOLAIRES. 

19. Le premier lundi de février de chaque année une assemblée des contribua- 
bles catholiques romains de chaque arrondissement scolaire, âgés de vingt-un ans, et 
au-dessus, sera convoquée par le bureau des syndics, par un avis affiché par eux sur 
la maioon d'école, s'il y en a une, ou en trois endroits publics dans l'arrondissement, 
au moins denx semaines d'avance; et la majorité des électeurs présents choisiront 
une personne ou plus (selon le cas) qui sont catholiques romains, pour être syndics 
d'écoles pour l'arrondissement, et deux auditeurs, et recevront et décideront sur le 
rapport annuel des syndics et celui des auditeurs et transigeront toutes autres afiaires 
mentionnées sur l'avis convoquant l'assemblée. 

(a) Toutes assemblées spéciales des contribuables dans un arrondissement 
scolaire seront convoquées par les syndics ou surintendant en affichant des avis à 
trois endroits publics au moins dans les limites de l'arrondissement scolaire au moins 
deux semaines avant cotte assemblée; le but de cette assemblée sera clairement 
énoncé dans l'avis de convocation de la dite assemblée, et nulle autre affaire ne sera 
légalement transigée à une assemblée spéciale que celle autorisée par les présentes 
dispositions. 
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20. Si, dans un arrondissement rassemblée, ponr aucune raison quelconque, n'a 
pas eu lieu le premier lundi de février, les syndics nommeront un autre jour pour 
tenir telle assemblée : pourvu que si les syndics négligent de convoquer une telle 
assemblée le surintendant la convoquera. 

(a) Si, BOUS trente jours après qu'a eu lieu une assemblée d'école une plainte est 
faite en écrit concernant la légalité ou régularité des procédures à la dite assemblée, 
il peut faire faire une enquête, et à sa discrétion déclaret'Ies procédures nulles, et faire 
convoquer une autre assemblée pour le même but, ou pourra ratifier et confirmer ces 
procédures, et toute décision ainsi rendue par un tel surintendant sera définitive. 

21. Dans les cités et villes incorporées toutes les assemblées annuelles dans 
chaque quartier seront tenues les premiers lundis de février de chaque année, 
commençant à dix heures de la matinée, et seront convoquées par le président du 
Bureau des syndics des écoles. Il sera du devoir du dit bureau de fournir au président 
do chacune telle assemblée une copie de la liste des voteurs catholiques romains pour 
tel quartier et dans chaque cas où les villes et les cités no sont pas divisées en 
quartier pour fins scolaires il n'y aura qu'un endroit de votation dans telle cité ou ville. 

(a) Les contribuables présents à la dite assemblée éliront un président et secré- 
taire, et procéderont à nommer un syndic ou des syndics qui seront catholiques 
romaiuH, pour remplacer ceux dont la durée d'office est expirée. Si le nombre de 
nominations n'excède pas le nombre des sièges vacants à remplir avant onze heures, 
le président déclarera les personnes ainsi nommées élues; mais si le nombre des 
personnes nommées excédait le nombre des sièges vacants à remplir, une levée de 
mains serait prise et la personne ou les personnes ayant la majorité de votes sera 
déclaré élue si aucun des contribuables présents ne demande une votation. 

Si un vote est demandé le président sera Tofficier-rapporteur et inscrira les votes 
donnés, et à quatre heures le poil sera fermé, et la personne ou les personnes ayant 
la majorité de votes seront déclarées élues, pourvu que si une heure s'écoule durant 
telle votation sans qu'un vote ne soit inscrit, le président déclarera le poil clos. 

(6) La première assemblée du bureau des syndics dans une cité ou une ville sera 
tenue la journée suivant l'assemblée annuelle. 

22. Sauf que, tel que prescrit pour la première élection de syndics et dans 
le cas où aucune personne ou personnes qui ont élé comprises dans un arrondissement 
scolaire après la dernière cotisation et impôt do taxes dans les limites de cet arron- 
dissement, personne n'aura le droit de voter à une assemblée d'école quelconque, à 
moins qu'il ait été taxé, et dans le cas où une objection serait faite sur le droit d'au- 
cune personne de voter dans un arrondis^<ement, le prét^ident devra à la demande de 
tout électeur présent, requérir la personne à laquelle on objecte de faire la déclai'a- 
tion (ou affirmation) suivante: — 

Je, A. B., déclare (ou affirme) que je suis inscrit sur le rôle de cotisation de cette 
partie de la municipalité de à présent comprise dans l'arrondissement scolaire ; 
que je suis figé de vingt et un ans révolus et que je suis légalement habile à voter à 
cette élection." 

Là-dessus la personne faisant une telle déclaration aura la permission do voter, 
et non autrement ; 

23. Dans les cités ou villes incorporées, personne n'aura le droit de voter à 
aucune assemblée pour l'élection de syndics d'écoles, sur aucune question 
d'écoles quelconque, excepté dans l'arrondissement dans lequel il appartient, et à 
moins que son nom soit sur la liste municipale revisée pour le quartier dans lequel 
il désire voter ; et dans le cas où une objection serait faite au droit d'aucune personne 
de voter dans un quartier, le président ou l'officier-rapporteur de l'élection devra, à 
la demande de tout électeur présent, requérir la personne à laquelle l'on objecte de 
faire la déclaration suivante : 

**Je, A. B., déclare (ou affirme) que je suis inscrit sur le rôle de cotisation de 

cet arrondissement scolaire et que je suis légalement habile à voter à cette élection.' 

Là-dessus la personne faisant une telle déclaration aura la permission de voter. 

COTISATION SGOLAIBE. 

24. Afin de supplémenter l'octroi de la législature il sera du devoir du conseil 
de chaque municipalité d'imposer et prélever chaque année par cotisation sur la 
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totalité des biens-meubles et immeubles des catholiques dans la municipalité (selon 
le cas) imposables en vertu de l'Acte municipal, une somme équivalente à vingt 
dollars par chaque mois que les syndics de chaque arrondiasement scolaire entière- 
ment situé ou compris dans la munit^ipalité, pourront déclarer tel ci-après prescrit 
qu'ils ont gardé et garderont un instituteur sous engagement moyennant salaire dans 
chacune de leui*s écoles durant l'année scolaire courante; et pour chaque arrondisse- 
ment scolaire en partie compris dans la municipalité, ils imposeront et prélèveront 
pareillement une partie proportionnée de vingt dollars par mois, tel que fixée par 
l'inspecteur local de la manière ci-après établie pour chacane de leurs écoles, 
et le dit conseil j)onrra, s'il le juge à propos, imposer et prélever de la môme manière 
une somme additionnelle n'excédant pas 25 pour 100 du montant nécessaire & être 
prélevé tel que ci-dessus mentionné. 

(a) A môme les deniers ainsi prélevés et perçus le conseil devra, le premier 
jour de décembre suivant, payer à chaque arrondissement scolaire entièrement ou 
en partie compris dans la municipalité une moitié du montant de vingt dollars par 
mois ou la proportion attribuée à chaque arrondissement comme ci-dessus prescrit, 
et le trente et un jour de janvier suivant payera le total de la balance due aux dits 
syndics, que le montant nécessaire ait été perçu ou non des taxes imposés pour cet 
arrondissement. Pourvu qu'aucun bureau de syndics n'ait droit de recevoir un plus 
fort montant total pour l'année scolaire que vingt dollars pour chaque mois de telle 
année qu'ils ont actuellement eu un instituteur engagé moyennant salaire dans 
chacune de leurs écoles, et en cas de doute ou dispute à propos du nombre de mois 
le certificat du surintendant fera Coi; 

Pourvu, de plus, que toutes les écoles rurales tenues en opération en sus des sept 
mois de l'année scolaire qui n'auront pas eu une assiduité moyenne d'élèves résidants 
durant cette période équivalente à 40 pour 100 de l'enrôlement pour la dite période, 
seront passibles à la discrétion duconseil ou des conseils intéressés, avec le consentement 
du surintendant de l'éducation et non autrement, d'une réduction n'excédant pas une 
moitié du montant d'ailleurs payable pour chaque mois qu'elle a été tenue en opéra- 
tion au delà de sept mois; et ce percentage d'assiduité pourra être obtenu, sur la 
demande de tout conseil, du surintendant après la fin de la dernière moitié de l'année 
scolaire. 

(6) Il sera du devoir des syndics de chaque arrondissement scolaire situé com- 
plètement dans une municipalité, de déposer devant le conseil à sa première assem- 
blée après le trente et unième jour de juillet chaque année un état du nombre 
de mois dans l'année scolaire courante duiant laquelle ils ont gardé et garderont un 
instituteur engagé moyennant salaire dans chacune de leurs écoles, et avant le trente 
et unième jour de janvier suivant ils notifieront le greffier de la municipalité 
s'ils ont négligé de garder un instituteur engagé, comme ils y étaient tenus de le faire, 
et dans ce cas ils donneront le nombre actuel de mois qu'ils ont eu un tel instituteur 
engagé. 

(c) Il sera du devoir des syndics de chaque arrondissement scolaire qui s'étend 
dans les limites de deux municipalités ou plus, ou d'une cité ou ville et municipalité 
rurale d'obtenir d'après le dernier rôle de cotisation revisé de chaque municipalité 
intéressée, une copie de cette partie du dit rôle relatif à l'arrondissement scolaire 
inclus dans les limites des trois milles telles que définies dans le présent acte, et trans- 
mettra les dites copies avant le premier jour de juillet à l'inspecteur local avec un 
relevé du nombre de mois dans l'année scolaire courante durant lesquels ils ont 
gardé et garderont un instituteur salarié engagé dans chacune de leurs écoles, et les 
montants de leurs estimations, à part l'octroi de la législature, nécessaires pour leurs 
écoles, et le dit inspecteur égalisera le taux de cotisation de la partie de chaque 
municipalité comprise dans l'arrondissement scolaire tel que ci-dessus décrit, et 
répartira à chaque municipalité sa juste proportion de la somme de vingt dollars par 
mois de l'année scolaire courante que les dits syndics ont déclaré que leur école avait 
été et sera tenue en opération, et enverra un avis par la malle au greffier de chaque 
municipalité intéressée avant le quinzième jour de juillet, et le dit inspecteur répartira 
de la même manière la balance de l'estimation des syndics et renverra les copies des 
rôles avec son égalisation et un partage dûment calculés aux syndics, et les dits 
syndics s'ils manquent de garder un instituteur engagé durant l'année scolaire pour 
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le temps mentionné par eux, devront avant le trente et unième jour de janvier suivant 
notifier l'inspecteur local du temps réel, et il fera une autre répartition basée sur ce 
dit temps, et notifiera chaque conseil intéressé, et les dits syndics et le dit inspecteur 
aura droit de recevoir des syndics la somme de cinq dollars pour chaque i-épartition 
faite tel que spécifié plus haut. Et le dit inspecteur aura le pouvoir, s'il juge que le 
montant de l'estimation des syndics en sus et au delà de la cotisation municipale est 
excessif ou abusif, d'en demander une explication des syndics, et à sa discrétion il 
pourra réduire le dit montant avec le consentement du surintendant, et non autre- 
ment. 

\d) Tout bureau de syndics des écoles qui manque de notifier son conseil ou 
l'inspecteur local (selon le cas) en temps voulu du nombre de mois que son école 
sera tenue en opération uurant aucune année scolaire tel que prescrit ci-dessus n'aura 
pas le droit de recevoir un montant plus fort dans telle année de cotisation municipale 
que le conseil ou l'inspecteur local (selon le cas) jugeront à propos de lui fixer, et 
tout bureau de syndics qui manquera de garder un instituteur sous engagement 
durant tout le temps mentionné par eux, n'aura pas le droit de recevoir son 
second versement des deniers scolaires dû le trente et un de janvier avant qu'il ait 
notifié le greflSler de la municipalité du temps réel que tel instituteur a éié sous 
engagement, et tout bureau de syndics faisant volontairement une fausse déclaration 
concernant tel temps, perdra son second versement. 

(e) Tous montants perçus par un conseil d'un impôt général pour fins d'écoles 
qui restera d'une année quelconque après que tous les paiements dus sur cet impôt 
ont été payés aux arrondissements scolaires y ayant droit seront déposés dans une 
banque incorporée, par le dit conseil et ne seront employés ensuite qu'à payer ou 
avancer des fonds aux arrondissements scolaires compris dans la municipalité dans 
l'année ou les années suivantes, à moins que la section voulue du bureau de l'éduca- 
tion n'exige que ces fonds ou toute partie d'iceux ne soient payés en aucun temps à^ 
tout arrondissement scolaire ou arrondissements scolaires entièrement ou partielle- 
ment inclus dans la municipalité que le dit bureau considérera avoir besoin de cette 
aide. 

(/) En prélevant une cotisation pour des fins d'écoles séparées le conseil de 
chaque municipalité cotisera toutes terres dont la dénomination des propriétaires 
comme catholiques ou non catholiques ne peut être constatée avant le temps de 
faire tel impôt de la manière prescrite car l'article 27 du présent acte. 

25. Afin de supplémenter l'octroi de la législature et la cotisation municipale, 
il sera du devoir du bureau des syndics de chaque arrondissement scolaire entière- 
ment ou spécialement inclus dans une municipalité rurale avant le premier jour de 
juillet de chaque année, à une assemblée du dit bureau, de faire une estimation de la 
somme au delà et en sus du montant du dit octroi législatif et cotisation municipale 
dont ils auront besoin pour des fins scolaires durant l'année scolaire courante, et 
décider si la dite estimation sera perçue par le conseil ou les conseils municipaux 
intéressés, ou par un percepteur ou des percepteurs nommés par le dit bureau. 

(a) Dans le cas où le bureau des syndics se déciderait à prélever et percevoir sur 
sa propre autorité le montant de son estimation il sera du devoir du dit bureau, 
si son arrondissement scolaire est entièrement inclus dans une seule municipalité, 
d'obtenir une copie du dernier rôle de cotisation revisé de cette portion de la muni- 
cipalité qui comprend toutes les terres susceptibles d'ôtre taxées pour ses écoles 
dans son arrondissement scolaire, et ces terres seront celles de l'arrondissement qui 
sont entièrement incluse en deçà d'une distance de trois milles en ligne directe de la 
maison ou emplacement d'école, et chaque quart de section ou lot de paroisse parti- 
ellement inclus dans tel arrondissement sauf celui sur lequel il y aurait une résidence 
dont le résidant doit parcourir quatre milles ou plus par le chemin public pour arri- 
ver à la maison d'école, et le dit bureau de syndics imposera et prélèvera un taux 
pour augmenter le montant de la dite estimation, et placera le montant de la taxe à 
être perçue de chaque personne ou propriété inclus dans la dite limite vis-à-vis son 
nom, ou la description de sa propriété, et placera le rôle entre les mains de son per- 
cepteur pour perception, et ce rôle ainsi placé entre ses mains sera son autorisation 
pour la perception des taxes qui y sont inscrites, et en faisant la perception il possé- 
dera et sera revêtu du même pouvoir et autorité, eb sujet aux mêmes obligations et 
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amendes qu'an percepteur employé par la municipalité. Le dit percepteur peut 
être le secrétaire-trésorier des syndics ou autre personne non un syndic, et sa rému- 
nération n'excédera dans aucun cas 5 pour 100 du montant perçu ; et si le secrétaire- 
trésorier agit comme percepteur sa rémunération pour les deux charges n'excédera 
pas le montant fixé pour la charge du secrétaire-trésorier par le présent acte. Le 
dit percepteur fournira un cautionnement à la satisfaction des syndics pour le fidèle 
accomplissement de ses devoirs au montant de l'estimation des syndics, et si ce cau- 
tionnement n'est pas fourni, les syndics seront, ipso facto, ses garants. 

(h) Aussitôt que les taxes seront perçues le dit percepteur les versera entre les 
mains du secrétaire-trésorier, et remettra son rôle aux syndics le ou avant le trente 
et unième jour de janvier après sa nomination. 

(jc) Dans le cas où l'arrondissement scolaire serait inclus dans les limites de 
deux municipalités ou plus, soit cité, ville ou municipalité rurale, les syndics prélè- 
veront et collecteront le montant de leur estimation selon la répartition faite pour 
eux sur le rôle de cotisation égalisée remise à eux par l'inspecteur locial de la même 
manière, aux mêmes conditions, et avec le même pouvoir accordé par le présent acte 
aux syndics des arrondissements scolaires entièrement inclus dans les limites d'une 
seule municipalité pour la perception de leurs estimations. 

((2) Dans le cas où le hureau des syndics déciderait d'avoir ses estimations 
prélevées et collectées par le conseil ou les conseils de la municipalité ou municipa- 
lités dans quel son arrondissement scolaire est entièrement ou partiellement 
inclus, il transmettra une copie de cette résolution avec le montant de son 
estimation, ou dans le cas d'arrondissements scolaires compris dans les limites de 
deux municipalités ou plus, la proportion de son estimation répartie par l'inspec- 
teur local au conseil de la municipalité intéressée, durant ou avant sa première assem- 
blée après le trente-unième jour de juillet de l'année dans laquelle cette estimation est 
faite, et il sera du devoir du conseil de cette municipalité, employant ses propres 
autorités légales, de prélever et percevoir cette estimation ou proportion sur la 
propriété mobilière ou immobilière dans la limite de trois milles dans chaque arron- 
dissement scolaire tel que ci-dessus décrit, et paiera le plein montant ainsi perçu 
aux syndics aux dates où ils sont requis de leur payer les montants dus sur la coti- 
sation municipale. Pourvu que dans le cas d'un arrondissement scolaire entière- 
ment ^itué dans les limites d'une municipalité le conseil aura le pouvoir s'il juge 
Testimation des syndics pour le taux spécial excessif ou impropre, de demander aux 
syndics une explication à ce sujet, et dans sa discrétion, de réduire la dite 
estimation avec le consentement du surintendant, et non autrement. 

(«) Afin de percevoir les arrérages des taxes d'écoles pour aucune année les syndics 
de tout arrondissement scolaire entièrement ou partiellement inclus dans une cité, 
ville ou municipalité rurale pourront, dans toute année, transmettre une liste de tels 
arrérages au conseil de la municipalité intéressée avec l'estimation des taxes à être 
perçues pour eux, pour l'année scolaire courante, et là-dessus le dit conseil prélèvera 
et collectera les dits arrérages et les payera aux syndics aux mêmes dates qu'ils 
sont requis de payer leurs taxes perçues pour l'année courante. Les syndics 
pourront, sous leur autorité légale, intenter une action devant un tribunal de juri- 
diction compétente pour la perception de tels arrérages, soit qu'ils aient été cotisés 
par les dits syndics ou par te conseil de la municipalité. 

(/) Dans tous les cas où la cotisation de propriété mobilière est mentionnée dans 
TActe des écoles séparées cela signifiera propriété mobilière cotisable en vertu des 
actes concernant la cotisation et les municipalités. 

(^.) Le total ou toute partie d'une taxe scolaire prélevée sur une terre qui est 
due et impayée pour plus d'une année après le trente et unième jour de décembre de 
l'année que le taux pour telle année a été imposé, sera sujet à être vendu pour taxes 
de la manière prescrite par les Actes concernant les municipalités et la cotisation, 
pour la vente de terres pour taxes; et il sera du devoir de chaque percepteur ou 
trésorier municipal, selon le cas, de mettre ces terres sur toutes les listes de terres 
soumises par lui au maire ou reeve pour authenticité ; pourvu que dans le cas où les 
syndics scolaires prélèvent les taxes scolaires sous leur propre autorité, il sera du 
devoir du secrétaire-trésorier de fournir au conseil une liste certifiée des terres, 
sujettes à être vendues de temps en temps pour taxes scolaires, et il sera du devoir 
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de chaque conseil, en recevant les produits d'aucune vente de terres, pour taxes 
scolaires, de les transmettre sur-le-champ aux syndics scolaires y ayant droit moins 
les frais de telle vente, intérêt et l'excédent en su<) du montant de la taxe scolaire 

(h.) Toutes les taxes scolaires générales et spéciales, réellement perçues restant 
impayées aux syndics par un conseil après la date fixée par le présent acte pour lenr 
paiement, sera une dette due par tel conseil aux syndics, sauf les ariérages de taxes 
prélevés sous l'autorité des syndics eux-mêmes. 

26. La cotisation scolaire sera appliquée également selon l'évaluation sur la 
propriété mobilière et immobilière imposable des catholiques romains et sera payable 
et recouvrable du propriétaire, occupant ou possesseur de la propriété assujétie à la 
taxe, et si elle reste impayée, sera une hypothèque spéciale et ne nécessitera aucun 
enregistrement pour la conserver, sur tout immeuble, et une charge et gage spécial 
sur toute propriété mobilière sauf les bestiaux et instruments agricoles jusqu'au 
montant de cinq cents dollara appartenant à des propriétaires bonafide d'immeubles 
d'au moins quarante arpents. 

27. Les corporations situées dans une localité où des arrondissements scolaires 
publics et séparés sont établis, seront cotisés seulement pour l'arrondissement scolaire 
de la majorité; néanmoins, à même cette cotisation le conseil de la municipalité 
locale, cité ou ville, donnera à l'arrondissement scolaire de la minorité une part de 
telle cotisation en proportion du nombre des enfants d'âge scolaire catholiques ou 
non catholiques, selon le cas, suivant le recensement. 

28. Les propriétés suivantes mobilières et immobilières seront exemptes de taxes 
en vertu du présent acte : 

(1). Les immeubles gardés en fidéicommis pour Sa Majesté, ou pour l'usage 
public de la province ; 

(2). Les immeubles attribués ou tenus en fidéicommis pour la municipalité, et 
servant à des fins municipales: 

(3). Les immeubles tenus en réserve pour aucune tribu ou corps de sauvages; * 

(4). Tout lieu public de culte, cimetières, institution d'éducation ou de charité, 
chemins publics, carrés, prison, hôpital, sociétés d'horticulture et d'agriculture, avec 
le terrain nécessaire. 

(5). Les terrains attribués, par l'Acte des terres fédérales aux enfants métis 
des chefs de familles figés de moins de dix-huit ans, non vendus par eux. 

29. Les contribuables catholiques romains d'un arrondissement scolaire com- 
prenant les communautés religieuses, de charité ou d'éducation, paieront leur coti- 
sation aux écoles séparées ; et dans aucun cas un contribuable non catholique sera 
obligé de payer pour une école catholique, ou un contribuable catholique pour une 
école non catholique. 

30. Quand une propriété appartenant à un non catholique est occupée par un 
catholique et vice versa, le locataire dans tels cas ne sera cotisé que pour le 
montant de la propriété qui lui appartient, soit mobilière ou immobilière, mais les 
taxes scolaires sur la dite propriété louée ou tenue à bail seront en tous cas, que la 
chose ait ou non été stipulée dans tout document, contrat ou bail quelconque, payés 
aux syndics des écoles auxquels le propriétaire de la propriété ainsi à bail ou louer 
doivent les payer et à nul autre, saut les exceptions susdites. 

31. Partout où une propriété est possédée conjointement comme locataire ou loca- 
taires en commun par deux personnes ou plus, les propriétaires de cette propriété étant 
non catholiques et catholiques, ils seront cotisés et tenus responsables envers les bureaux 
des syndics des écoles pour le montant de taxes en proportion de leurs intérêts dans 
le commerce, tenure ou société respectivement, et ces taxes seront payées en 
conséquence. 

32. Dans les cités et villes incorporées nul taux ne sera prélevé à aucune 
assemblée générale ou spéciale, pour la construction, réparation ou amélioration d'une 
maison d'école, qui excédera en aucune année un cen tin dans la piastre, sur la propriété 
cotisable dans l'arrondissement. 

SYNDICS D'ÉOOLBS. 

33. Les syndics d'écoles dans chaque arrondissement scolaire seront une corpo- 
ration sous le nom de "Les syndics de l'arrondissement de Técole séparée de 

numéro dans la province du Manitoba " ; et il sera loisible 
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au Bureau d'éducation d'assigner un nom et un numéro pour désigner chaque arron- 
dissement scolaire nous son autorité. Les syndics de chaque arrondissement scolaire 
8e succéderont perpétuellement, et auront un sceau commun, s'ils jugent conve- 
Dable d'en avoir un ; ils pourront poursuivre et être poursuivi, et auront en général 
les mêmes pouvoirs que tout autre corps politique ou collectif a ou devrait avoir 
concernant les fins pour lesquelles il est constitué. 

34. Sauf tel que prescrit ailleurs, les syndics d'école resteront en charge trois 
ans. Pourvu que les syndics élus dans une année quelconque resteront en charge 
jusqu'à ce que leurs successeurs soient élus. 

35. Chaque syndic après son élection, et avant qu'il ait le droit de siéger ou de 
voter comme tel à une assemblée du bureau, fera devant le président de l'assemblée 
d'école à laquelle il a été élu, ou devant un juge de paix, une déclaration, qu'il pro- 
duira et déposera entre les mains du secrétaire-trésorier du bureau, et qui sera dans 
la forme suivante : 

** Je, A. B., jure solennellement qu'au meilleur de mon habileté et jugement, je 
remplirai honnêtement et fidèlement les devoirs de syndic d'école pour l'arrondisse- 
ment scolaire catholique de pour lequel j'ai été élu. 

'* Daté à ce jour de 18 Signé devant 

moi, etc. 

" C. D. 

" J. P., (ou président, selon le cas)." 

36. Les syndics des écoles s'assembleront dans leS dix jours après avoir reçu avis 
de leur élection dans le but do choisir un président et un secrétaire-trésorier et 
transiger toutes autres affaires nécessaires. 

(a) Au cas d'absence du président d'aucune assemblée du bureau les syndics 
d'écoles présents éliront un de leur nombre pour agir comme tel pour le moment, 
lequel sera revêtu des mômes pouvoirs et privilèges que le président ordinaire. 

37. Aux assemblées des syndics d'école toutes questions seront décidées par la 
majorité des votes, et le président aura le droit de voter, mais dans le cas d'une égalité 
de votes la question sera décidée dans la négative. 

38. Il sera du devoir du bureau des syndics : 

(a.) Do prendre possession et avoir la garde et le soin de toute propriété 
scolaire qui a été acquise ou donnée pour fins d'écoles en vertu du présent 
acte dans leur arrondissement, et cette corporation aura le pouvoir d'acquérir et 
tenir, comme corporation, sous tout titre que ce soit, toutes terres, meubles, 
deniers ou revenus pour fins d'écoles et de les appliquer selon les termes sous les- 
quels ils ont été acquis — ou reçus — mais ils n'auront pas sans la sanction du bureau, 
le pouvoir d'aliéner ou disposer d'aucun immeuble scolaire. 

(6.) De faire tout ce qu'ils jugeront expédient quant à la construction, la répa- 
ration, le loyer, le chauffage, l'ameublement et la tenue en ordre de la maison d'école 
ou des maisons d'écoles dans leur arrondissement, ses meubles et accessoires, et le ter- 
rain de l'école et environs leur appartenant, et de procurer des appareils et les 
livres d'école pour leur école, et quand il n'y a pas de maison d'école propice appar- 
tenant à l'arrondissement ou quand une maison d'école d'occasion est requise, alors, 
de bâtir, louer, réparer, meubler, chauffer et tenir en ordre, une maison et ces acces- 
soires, pour être utilisés comme maison d'école. 

(c.) D'engager et employer exclusivement tels instituteurs qui porteront des 
certificats du bureau, et ce contrat sera par écrit et.signé par les parties contrac- 
tants. 

(d.) De pourvoir aux salaires des instituteurs et toutes autres dépenses de l'école. 

(e.) De visiter l'école une fois par mois, afin de s'assurer qu'elle est conduite 
selon les règlements prescrits ; et les syndics d'écoles, ou aucun d'eux, pourront, si 
nécessaire, faire toute suggestion en rapport avec les dits règlements, afin d'avoir un 
fonctionnement plus efSlcace de l'école, et si l'instituteur négligeait de s'y conformer, 
l'affaire serait renvoyée à tout le corps de syndics, qui en feront un rapport au 
surintendant. 

10 
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(/.) De voir à oe que la discipline de Tëcole soit convenablement appliquée;^ 
des assemblées dûment convoquées du bareaa des syndics d'expulser les élèves incon- 
trôlables, sur la plainte de l'instituteur; et tenir des assemblées pour s'en enquérir. 

(^.) De tenir un registre de leurs délibérations signé pour chaque séance par le 
président et secrétaire, et aussi des comptes exacts de leurs recettes et dépenses, 
ayant rapport à l'école ou aux écoles sous leur contrôle, mentionnant surtout ce qui 
a rapport à chaque école, et ces comptes seront à toute heure raisonnable ouverts à 
l'inspection des contribuables de l'arrondissement scolaire. 

(A.) D'admettre comme élèves de l'école tous les enfants dont les parents ou 
tuteurs ne sont pas cotisés et ne paient pas la taxe spéciale pour un quart des 
dépenses estimées de l'école tel que prescrit par les articles 24 et 25 du présent acte, 
et de charger et percevoir une somme n'excédant pas cinquante contins par mois 
pour •chaque tel élève. 

(t.) De tenir leurs écoles ouvertes pendant au moins six mois chaque année 
quand il n'y a pas moins que dix enfants de l'Âge scolaire dans leur arrondissement. 

(j.) De transmettre au surintendant les rapports annuels et semi-annuels et les 
relevés du recensement, demandés par lui, sur les formules pi*escrites, et de voir à 
ce que leurs livres et comptes soient en tout temps ouverts à son inspection, ou à 
celle de toute autre personne nommée par lui à cette fin. 

(A:.) De convoquer des assemblées spéciales pour toute fin quelconque, quand il 
sera requis de le faire par la majorité des contribuables ou par le surintendant. 

39. Nul acte ou délibération d'un bureau de syndics ne sera jugé valable ou 
obligatoire pour personne s'il n'est pas adopté à une assemblée régulière ou spéciale de 
la corporation, dont avis aura^té donné par un de leur corps, ou la personne choisie 
par eux, pour agir comme secrétaire-trésorier à tous les syndics, et une majorité des 
syndics à telle assemblée aura plein pouvoir de transiger toute araire de leur ressort. 

40. Il ne sera pas légal pour aucun syndic de passer un contrat avec la corpo- 
ration dont il est membre, ou d'avoir aucun intérêt pécuniaire dans telle corporation, 
saut pour un emplacement d'école, ou comme secrétaire-trésorier, et alors seulement 
que quand il aura été nommé par les deux autres membres de la corporation. 

41. Nul syndic d'école ne sera instituteur ou inspecteur d'aucune école dans 
son arrondissement scolaire. 

42. Toute personne élue à la charge de syndic d'écoles qui refuse de servir 
comme tel, payera la somme de cinq piastres au bénéfice de l'arrondissement scolaire, 
et sa négligence ou refus de faire la déclaration d'offîce sous un mois après son 
élection, s'il réside dans le temps dans l'arrondissement, sera réputé comme tel refus, 
après quoi une autre personne sera élue pour remplir la charge ; mais nul syndic 
d'écoles ne sera réélu sauf avec son propre consentement durant les quatre années 
suivant sa sortie de charge. 

43. Toute personne choisie comme syndic peut résigner avec le consentement 
exprimé par écrit de ses collègues, et une non-résidence continuelle de trois mois, 
rendra sa charge vacante. 

44. Dans chaque cas de vacances un autre syndic sera élu à une assemblée con- 
voquée par les syndics ou syndic restant en charge, et la personne ainsi élue restera 
en charge pour le terme non expiré du syndic qu'il remplace; pourvu que si la charge 
vacante n'est pas remplie sous un mois, le surintendant appointera une personne qua- 
lifiée pour la remplir. 

45. Dans chaque cas d'incapacité prolongée provenant de maladie, nulle élection 
ou nomination pour remplir la dite charge aura lieu à moins que la dite incapacité 
ait été établie par le cei*tificat d'un médecin, déposé entre les mains du secrétaire- 
trésorier, et la charge vacante résultant de telle incapacité datera du jour que tel 
certificat sera déposé. 

46. Le bureau des syndics d'écoles ou le secrétaire-trésorier aura en tout temps 
durant les heures de bureau libre accès au rôle de cotisation de la municipalité, et ils 
pourront en copier telle partie ayant rapport à leurs arrondissements scolaires res- 
pectifs, avec les noms et montant pour lequel chaque individu est cotisé. 

47. Si un syndic quelconque dans les villes ou cités s'absente pendant trois 
mois des assemblées du bureau des syndics d'écoles, sans être autorisé de le faire par 
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une résolution du bureau, ou s'il cesse de demeurer dans Tariondissement scolaire 
pour une période de trois mois consécutifs, son siège deviendra par ce fait vacant. 

INOAPAOITÉS DES SYNDICS D^ÉGOLES. 

48. Sauf tel que prescrit à la clause dix-sept, nulle personne ne sera éligible 
d'être élue ou de servir comme syndic d'écoles qui n'est pas un résidant catholique 
romain et un contribuable à l'arrondissement qu'il propose de représenter. 

49. Nulle personne trouvée coupable de félonie ou d'un crime infâme sera 
éligible d'être élue comme syndic d'écoles. 

SECRÉTAIRE-TRÉSORIER. 

50. Les syndics nommeront comme secrétaire trésorier un de leur membre, ou 
une autre personne compétente, et les devoirs de tel secrétaire-trésorier seront — 

(a.) (xarder sûrement et produire (lorsqu'il en sera requis) tous documents et 
deniers appartenant à la corporation ; 

(6.) De tenir avec exactitude un registre de toutes leurs délibérations dans un 
livre fourni à cette fin ; et 

(€.) De percevoir, recevoir et rendre compte de tous deniers scolaires, venant 
du gouvernement ou autrement, pour les fins de l'éducation dans des écoles publiques 
dans son arrondissement et de distribuer ces deniers en la manière prescrite par la 
majorité des syndics. 

51. Tout secrétaire-trésorier devra, avant d'entrer en fonctions comme tel, 
fournir les sûretés aux syndics d'écoles par un cautionnement signé et attesté devant 
un juge de paix, et telle sûreté sera fournie par au moins deux cautions solvables, 
conjointement et individuellement, à la satisfaction du bureau des syndics d'écoles, 
et pour le montant total des deniers pour lesquels le secrétaire-trésorier peut en 
aucun temps être responsable, soit qu'ils proviennent du fonds de l'école locale, ou 
de toute contribution ou don particulier versé entre ses mains pour le soutien des 
écoles, et ce cautionnement sera renouvelé ou changé chaque fois que les syndics 
d'écoles en exigeront le renouvellement ou le changement. 

(a.) Dans les arrondissements scolaires dans lesquels le secrétaire-trésorier n'a 
pas fourni ce cautionnement les syndics seront personnellement responsables pour 
toute perte qui pourrait être causée par sa faute, sauf dans le cas où dans les 
trois mois de la date de leur élection comme syndics ou sa nomination comme secré- 
taire-tréeorier ils protestent en écrit contre le refus de la majorité d'exiger ce cau- 
tionnement. 

52. Quand la cotisation est faite par les syndics le secrétaire-trésorier recevra 
le rôle de cotisation des cotiseurs, et là-dessus notifiera chaque personne dont le 
nom apparaît sur le dit rôle du montant pour lequel il est cotisé, et ce rôle de coti- 
sation sera ouvert à toute heure raisonnable à l'inspection de tout contribuable 
catholique romain de l'arrondissement scolaire, et chaque tel contribuable aura 
droit d'en recevoir une copie sur paiement au secrétaire-tréâorier au taux de cinq 
contins par nom sur tel rôle; 

(a) Le seci-étaire-trésorier notifiera chaque personne dont le nom est sur le rôle 
de cotisation de la date et de l'endroit fixés par les syndics d'écoles pour la séance de 
la cour de revision; 

(6) Le secrétaire-trésorier devra sous un mois après avoir reçu le rôle de cotisa- 
tion des cotiseurs, le placer devant le bureau des syndics, et après que le dit bureau 
aura fixé le taux il recevra d'eux le rôle pour fins de perception. 

53. Chaque secrétaire-trésorier préparera et soumettra annuellement au bureau 
des syndics d'écoles, avant l'assemblée générale des contribuables, un état détaillé 
des recettes et dépenses de l'arrondissement scolaire pour Tannée scolaire courante 
finissant, et tel état après avoir été approuvé par les syndics d'écoles sera soumis par 
eux à l'assemblée annuelle de l'arrondissement scolaire, et le secrétaire-trésorier 
devra sur le paiement à lui de la somme d'une piastre, fournir à tout contribuable 
une copie de tel état ; 

54. La rémunération du secrétaire-trésorier peut, à la discrétion des syndics 
d'écoles, être ûxée à tout montant n'excédant pas nuit pour cent des deniers reçus 



148 

par lui en cette capacité, mais cette rémunération comprendra tous services que les 
syndics pourront exiger do temps en temps du secrétaire-trésorier, et couvrira toutes 
dépenses imprévnen quelconques, excepté celles spécialement autorisées parles règles 
et règlements du Bureau d'éducation, et n'excédera pas dans nul cas la somme de 
cent piastres. 

55. Il sera du devoir du bureau des syndics des cités et villes, et ils sont par 
le présent autorif^és : 

(à) A leur première assemblée après l'assemblée annuelle des contribuables ou 
à quelque assemblée subséquente, d'élire un de leur nombre comme président, et de 
nommer un de leur nombre ou quelque autre personne, selon que la majorité du 
bureau décidera, ])Our être leur secrétaire-trésorier, pour déterminer le montant du 
salaire à être payé à tel officier, et d'imposer, par règlement les devoirs additionnels 
qui sont requis de lui par le bureau des syndics, et sa nomination sera sous tous 
autres rapports, sujette aux mômes devoirs, obligations et amendes imposées par le 
présent acte dans la nomination du secrétaire-trésorier dans les arrondissements 
scolaires ruraux ; 

(6) De nommer, s'ils jugent convenable de le faire, un percepteur ou des per- 
cepteurs de taxes d'écoles pour la cité ou ville, qui remplira les mômes devoirs et 
sera assujéti aux mômen obligations et amendes et aura les mômes pouvoirs et auto- 
rités qu*un percepteur d'une municipalité; 

(c) S'ils le jugent convenable, de faire une estimation de la somme ou des 
sommes requises pour des fins d'éducation de l'arrondissement scolaire durant 
l'année scolaire courante; d'obtenir une copie du dernier rôle de cotisation revisé de 
la cité ou ville qui a rapport aux propriété-^ sujettes à ôire taxées ponr fins d*écoles 
séparées compris dans l'arrondissement scolaire: de fixer et prélever un taux pour 
le prélèvement du montant de la dite estimation sur telle cotisation, plaçant le mon- 
tant de taxe payable vis-à-vis le nom ou description de chaque personne ou propriété 
cotisée; et de placer le dit rôle de cotisation entre les mains de leur percepteur pour 
être perçu, et il sera autorisé de le percevoir de la môme manière que tout percepteur 
d'une municipalité ; 

(d) Dans le cas où ils jugeraient convenable de le faire, de fournir au greffier de 
la cité ou ville avant le T' jour de mai de chaque année scolaire une estimation du 
montant requis par eux pour telle année pour fins d'éducation, et accompagner telle 
estimation d'une liste cfe noms des personnes ou une description des propriétés 
sujettes à Ôtre cotisées pour le soutien des écoles séparées dont le bureau requérant 
est syndic, et il sera du devoir du conseil de telle cité ou ville de prélever et percevoir 
le montant demandé et ajouter une colonne séparée pour taxes d'écoles sur le rôle^de 
leurs percepteurs, et de payer aux syndics mensuellement telles taxes qui auront été 
perçues. 

/ (e) De demander et obtenir du conseil de la cité ou ville, s'ils croient expé- 
dient de le faire, une liste de toutes taxes scolaires non perçues pour l'année courante 
ou toute autre année scolaire précédente, et il sera du devoir du conseil de fournir 
telle liste conformément à telle demande, et le bureau pourra placer telle liste entre 
les mains d'un percepteur nommé par eux, dont les pouvoirs, devoirs et obligations 
pour la perception seront les mêmes que ceux de tous percepteurs de la municipalité, 
et les dits syndics pouri'ont poursuivre pour la perception de tous arrérages de taxes 
scolaires devant un tribunal de juridiction compétente, que les dits arrérages aient été 
cotisés par eux ou par le conseil de la municipalité; 

(/) De percevoir à leur discrétion des parents ou tuteurs des enfants qui ne 
sont pas domiciliés ou ne sont pas cotisés dans l'arrondissement scolaire une somme 
n'excédant pas une piastre par mois pour cîhaque élève fréquentant leurs écoles, et 
s'ils jugent convenable de le faire, de fournir à tous les élèves fréquentant leurs 
écoles les livres de texte et autres accessoires d'école nécessaires, et de percevoir de 
leurs parents ou tuteurs une somme n'excédant pas 20 centins par mois pour chaqlie 
élève en paiement de ces livres ; 

(g) De soumettre les livres et comptes de leur secrétaire-trésorier annuellement 
à la vérification de l'auditeur de la cité ou ville ou de deux auditeurs nommés par le 
bureau à cette fin, et de publier dans un ou plusieurs journaux publics— ou sur des 
feuilles imprimées — pour l'information du public, le ou avant le 15® jour de janvier de 
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chaque année, un état détaillé des recettes et dépenses de tous deniers d'écoles pour 
Tannée courante et des crédits et dettes du bureau, avec le certificat du dit auditeur 
ou auditeurs de l'exactitude de tel état ; 

(h) De faire tous les relevés exigés par le Département d'éducation ou par le 
Bureau d'éducation sur les formules fournies et dans le temps spécifié par le 
Département d'éducation ou le bureau le demandant ; 

(i) De requérir des ofSlciers et instituteurs de se conformer à la loi et aux 
règlements du Bareau d'éducation dans la fréquentation et la classification des 
élèves et l'arrangement de leurs exercices scolaires, le certificat et les devoirs des 
instituteurs, l'arrangement des salles d'écoles et leur mobilier et l'usage de livres do 
texte et accessoires ; 

{j ) D'acheter ou louer les emplacements ou locaux d'écoles et rebâtir, meubler, 
réparer, chauffer et tenir en ordre les maisons d'écoles et fournitures, terrains, envi- 
rons, et propriété mobilière de l'arrondissement scolaire, et de fournir des registres 
en la forme prescrite, cartes géographiques convenables, appareils, livres de texte et 
de prix pour les écoles, et s'ils le jugent expédient établir et maintenir des biblio- 
thèques ; 

( A: ) De déterminer sous la direction et l'autorité du bureau le nombre, le genre, 
le grade (tels que, écoles des garçons, des filles, des enfants, centrales ou de quartiers) 
qui seront établies et maintenus, les instituteurs qui seront employés, les conditions 
auxquelles ils sont engagés, le montant de leur rémunération, et les devoii*s en sus 
de ceux prescrits par le Bureau d'éducation, qu'ils auront à remplir ; 

Çl) De nommer avec le concours du Bureau d'éducation, un inspecteur ou 
gérant des écoles compris dans la juridiction dont les devoirs seront, par de fréquentes 
visites aux écoles et de toute autre manière, de faire tout en son pouvoir pour 
améliorer leur caractère et utilité; il aura le contrôle de l'organisation et direction 
des écoles de telle cité ou ville et fera rapport mensuellement aux syndics de leur 
condition et progrès, mais les écoles de telle cité ou ville seront sous la surveillance 
de l'inspecteur nommé par le Bureau d'éducation pour le comté dans lequel la cité 
ou ville est située, sauf que dans les cités ou villes dans lesquelles un département 
collégial est ou peut être établi, l'inspecteur collégial aura cette surveillance et fera 
rapport semi-annuellement au surintendant ; 

(m) D'établir avec le consentement et non autrement du Bureau d'éducation 
et de diriger en conformité de ses règlements un département collégial pour la pré- 
paration des étudiants pour immatriculation dans l'Université du Manitoba, pour la 
préparation d'étudiants pour premier et second certificats d'instituteur, et dans le 
but de poser la fondation d'une éducation complète dans le langage et la litérature 
anglaise et française ; 

( n ) D'exercer tous les pouvoirs et accomplir tous les devoirs non spécifiés au 
présent et non incompatibles avec ces dispositions, qui sont donnés aux syndics des 
arrondissements scolaires ruraux par le présent acte. 

POURSUITES PAR OU DES SYNDICS d'ÉOOLES. 

56. Les syndics d'écoles de tout arrondissement scolaire pourront intenter des 
procès ou poursuites pour la cotisation de l'école, cotisations pour maisons d'écoles, 
et pour tous arréages des dites cotisations et honoraires mensuels, et tels procès bu 
poursuites pourront ôtie intentés devant la cour du comté ou devant deux juges de 
paix du comté, et les juges pourront, apiès le jugement, faire prélever le montant 
au jugement, conjointement avec les frais par la saisie et vente des biens et 
immeubles du défendeur, telles saisie et vente devant être exécutées par le secrétaire- 
trésorier, qui, à cette fin, aura et exécutera le pouvoir de shérif, et qui aura droit 
pour tel service aux mêmes honoraires que le dit oflScier. 

• 57, Dans tous tels procès ou poursuites jugement pourra être rendu avec les 
frais, et nul jugement rendu dans aucun tel procès ou poursuite ne sera sujet à appel, 
ni aucun tel procès ou poursuite ne pourra être transféré par bref de certiorari. 

58. Nul membre d'aucun bureau de syndics d'écoles ne s'engagera dans aucun 
procès en loi comme tel syndic, comme demandeur, sans une autorisation spéciale 
ces syndics, dûment entrée dans les minutes, après délibération; et toute telle action 



150 

peat être infeatée soit par le président ou par le secrékaire- trésorier, au nom de la 
corporation, selon qt7e le bureau le jugera bon. 

59. Toutes personnes chargées en uacune manière de mettre cet acte en forco, 
ou habile à voter à Tilection des syndics d'écoles, sera compétente à intenter des 
poursuites sous le présent acte excepté dans les cas où il est pourvu spécialement aix 
contraire. 

60. Toute contestation se rapportant k Télection des syndics d'écoles et aus: 
fonctions et pouvoir conférés aux syndics d'écoles ou aucun deux, ou leurs officiers 
ou à aucune personne ou personnes réclamant être tel syndic ou syndics, ou 
officier ou officiers, peut par toute personne compétente être portée par voie de 
pétition établissant la cause, dont une copie devra avoir été signifiée aux parties 
intéressées devant la cour du comté à sa prochaine session, et sera ensuite déterminée 
d'une manière sommaire sur les preuves avancées. 

Mais nulle résolution, règlement, poursuite ou procès d'aucun bureau de syndics 
sei*a invalidé ou débouté pour la raison qu'une personne dont l'élection a été annulée 
ou déclarée illégale a agi comme syndic. 

61. Tout syndic d'école dont l'élection a été obtenue parfraude ou stratagème ou 
par les votes de personnes non qualifiées comme électeurs, ou toute personne usur- 
pant les fonctions de syndic d'école, ou illégalement occupant cette charge, peut être 
sommairement poursuivi à l'instance de toute partie intéressée ou de plusieurs collec- 
tivement intéressés, devant aucun des juges de la cour du comté dans le comté dans 
lequel telle élection, usurpation ou rétention illégale de charge a eu lieu, dans le but 
de déclarer telle élection, ou telle rétention de charge illégale et le siège vacant. 

62. Il sera du devoir de tout juge de la cour du Banc de la Eeine ou de la cour 
de comté de cette province ou de tout magistrat stipendiaire de faire une enquête et 
de décider toutes plaintes qui pourront lui être faites en la manière prescrite par le 
statut à cet égard, concernant l'élection d'un syndic d'école, ou à l'égard de toute pro- 
cédure à une assemblée scolaire; pourvu toujours que nulle plainte à l'égard d'aucune 
élection ou procédure à aucune assemblée d'école ne sera entendue à moins qu'elle ne 
soit faite en écrit sous les vingt jours après que telle assemblée ou élection aura eu 
lieu. Les frais et dépens de telle enquête seront payés par les personnes intéressées, 
selon que décidera tel juge ou magistrat, mais tel juge ou magistrat n'aura pas droit 
à ses propres dépenses de service à une somme plus élevée que $5 par jour pour 
chaque jour réellement engagé en cette enquête. 

63. Les syndics d'écoles seront constitués en cour de revision pour entendre et 
décider toutes plaintes qui pourront être portées contre toute cotisation faite sous 
leur autorité, et siégeront comme tel en aucun temps fixé par les syndics après huit 
jours d'avis affiché par pancartes en trois endroits publics de l'arrondissement, 
par le secrétaire-trésorier; et la décision de la dite cour de revision sera définitive 
quand le montant à être payé n'excédera pas vingt piastres; et les membres de la 
dite cour de revision auront le pouvoir de faire prêter serment quand ils siégeront 
comme tels; et chaque appel de la décision de telle cour de revision sera entendu et 
déterminé finalement à la prochaine séance de la cour du comté dans la juridiction 
de laquelle l'arrondissement scolaire est situé. 

QUORUM. 

64. Le quorum de toute corporation, bureau ou corps constitué en vertu du 
présent acte devra (à moins que le contraire ne soit déclaré expressément) être une 
majorité absolue de tous les membres ; et la majorité des membres présents à aucune 
assemblée régulièrement tenue à laquelle il y aura un quorum pourront validement 
exercer les pouvoirs de la corporation. 

COTISEURS. 

65. Les syndics d'écoles pourront dans les vingt jours après l'assemblée scolaire 
annuelle choisir un ou plusieurs cotiseurs parmi les contribuables résidents, poui-vu 
que rari*ondissement ne soit pas compris dans une municipalité, ou que le conseil 
municipal refuse ou néglige de le faire, et il sera payé à ces cotiseurs une rémuné- 
ration que le bureau jugera convenable. 
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66. Avant d'entrer dans Texercice de leur charge, ces cotiseurs seront asser- 
mentés par-devant un juge de paix pour le fidèle accomplissement de leurs devoirs, et 
60US les deux semaines de leur nomination, ils procéderont à faire un rôle de coti- 
sation de la propriété imposable de chaque contribuable catholique romain dans 
l'arrondissement scolaire, et le transmettront entre les mains du secrétaire-trésorier 
des syndics d'écoles dans le cours du mois suivant. 

AUDITEURS. 

67. A chaque assemblée annuelle de tout arrondissement scolaire rurale, les con- 
tribuables nommeront deux auditeurs ou personnes à Tefiet de vérifier les comptes 
du secrétaire-trésorier et des syndics d'écoles, et à la prochaine assemblée ces audi- 
teurs feront un rapport et certifieront de l'exactitude de ces comptes. 

(a.) Il sera du devoir du secrétaire-trésorier de soumettre ses livres et pièces 
justificatives aux dits auditeurs quand ces derniers l'exigeront. Et leur rapport sera 
présenté à la prochaine assen^blée annuelle après leur nomination. 

68. Il sera du devoir de chaque instituteur employé par tout bureau de syndics 
d'école — 

(a,) D'enseigner diligemment et fidèlement toutes les branches qui doivent être 
enseignées dans les écoles d'après les termes de sa convention avec les syndics d'écoles, 
et conformément aux lois du Manitoba relative aux écoles séparées, ou aux statuts ou 
règlements édictés en vertu de ces lois; 

(6.) De tenir dans la forme prescrite le registre de l'école ; 

(c.) De maintenir l'ordre et la discipline dans son école ; 

(d.) De tenir un registre des visiteurs (que les syndics fourniront) et d'y ins- 
crire les visites faites à son école, et de présenter ce registre à chaque visiteur et le 
prier d'y faire telles observations que la visite lui suggérera ; 

(«.) De donner aux syndics et aux visiteurs, chaque fois qu'ils le désireront, 
accès aux registres et au livre des visiteurs appartenant à l'école ; 

(/.) De délivrer tous registres d'école, livres de visiteurs, clef de la maison 
d'école ou autre propriété d'école en sa possession sur la demande ou ordre du bureau 
des syndics d'écoles qui l'emploie ; 

Ig) De faire à la ûa de chaque semestre, au moins un examen public de son 
école, dont il donnera un avis convenable au public: 

(h') De fournir à son surintendant ou à l'inspecteur tout renseignement en son 
pouvoir de donner concernant toute chose se rapportant au fonctionnement de son 
école, ou sur toute chose affectant son caractère ou ses intérêts. 

69. Afin d'être valables et obligatoires toutes les conventions entre les syndics 
et les instituteurs seront couchées par écrit et signées par l'instituteur et le président 
du bureau des syndics qui l'emploie et scellées du sceau ofSlciel des syndics, s'il y en a. 

(a) Tout instituteur dont la convention avec les syndics d'écoles est expirée, ou 
qui a été destitué par eux, aura droit de recevoir sur-le-champ tous deniers qui lui 
sont dus pour ses services comme instituteur pour le temps qu'il a été employé par 
le dit bureau ; si ce paiement n'est pas fait par ies syndics ou offerts par eux au dit 
instituteur il aura le droit de recouvrer des dits syndics le plein montant de son 
salaire dû et impayé plus dix pour cent d'intérêt par année jusqu'à parfait paiement, 
devant une cour de juridiction compétente, et si jugement est rendu en sa faveur, sa 
cause sera une première charge sur tous paiements dus aux dits syndics provenant 
de toute source que ce soit jusqu'à ce que la dite réclamation soit payée. 

INSPECTEURS. 

70. Le Bureau d'éducation aura le pouvoir de nommer des inspecteurs qui res- 
teront en charge durant le bon plaisir du bureau ; de définir leurs devoirs et de 
pourvoir à leur rémunération ; et ces inspecteurs visiteront les écoles et en feront 
rapport deux fois par année au moins. 

VISITEURS. 

71. Les visiteurs dans chaque arrondissement scolaire peuvent être — 
(à) Le prêtre résidant catholique romain ; 



152 

(b) Les membres de la lëgislatui*e provinciale; 

(c) Les jageB de la coar du Banc de la Beiue et de la cour du comté ; 

(d) Les membres du Département d'éducation; et 

(e) Les syndics de cba(|ue arrondissement scolaire dans leur propre arrondisse- 
ment. 

72. Dans les villes ou cités incorporées une assemblée générale des visiteurs 
peut être tenue en tout temps ou en tout endroit cboisi par deux visiteurs quelcon- 
ques, un avis suffisant étant donné aux autres visiteurs, et les visiteurs ainsi réunie, 
pourront adopter tels moyens qu'ils jugeront expédient pour Tinstruction efficace 
des écoles, et, de coiicert avec les autorités scolaires, pour favoriser rétablissement 
de bibliothèques et la propagation de l'instruction. 

ASSIDUITÉ X l'école. 

73. L'instituteur de chaque école recevant l'aide publique devra, sous les dix 
jours après la clôture de chaque terme scolaire semestriel, transmettre à son surin- 
tendant un état exact des noms des enfants fréquentant telle école, avec les âges 
respectifs, distinguant les sexes, ainsi que la moyenne de l'assiduité durant le 
terme scolaire précédent, et un état du nombre de mois durant lesquels l'école a été 
tenue ouverte, avec tout autre renseignement que le surintendant pourra de temps 
en temps exiger. 

(a.) Si un f-yndic ou officier d'une école publique signe sciemment un faux rap- 
port, ou si une école publique tient un faux registre scolaire ou fait un faux relevé, 
qui aurait l'efifet d'attribuer à cette école une somme plus forte que la juste propor- 
tion de deniers scolaires lui revenant, ce syndic d'école, officier ou inspecteur sera 
passible, pour chaque offen-o, de payer au fonds public de la municipalité la somme 
de vingt piastres, pour laquelle toute personne que ce soit pourra le poursuivre 
devant un juge de paix, et il pourra être condamné sur le serment d'un témoin digne 
de foi autre que le poursuivant. 

RECENSEMENT ANNUEL DES ENFANTS. 

74. Les syndics d'écoles dans chaque arrondissement scolaire devront, entre le 
premier et le trente de novembre de chaque année, faire faire par leur secrétaire- 
trésorier un recensement des enfants dans cet arrondissement âgés de cinq ans inclu- 
sivement jusqu'à quinze ans inclusivement, donnant l'âge dans chaque cas, et men- 
tionnant ceux qui fréquentent l'école, et ce recensement après avoir été certifié sous 
serment par le sécrétai re-tréborier de l'arrondissement scolaire et signé par au moins 
un des syndics devra, le ou avant le dix du mois de décembre ensuivant, être pré- 
senté au surintendant, et ce dernier devra l'expédier au Secrétaire provincial dans 
les huit jours ensuivants, et nul recensement ne sera reçu par le surintendant après 
la dite date du 10° jour de décembre de chaque année. 

RÉPARTITIONS DES DENIERS PUBLICS. 

75. La somme attribuée par la législature aux fins scolaires sera divisée entre les 
écoles publiques et les écoles sépurées en la manière ci-après établie proportionnelle- 
ment au nombre d'enfants entre les âges de cinq et quinze ans inclusivement, domi- 
ciliés dans les divers arrondissements scolaires publics et séparés dans la province où 
des écoles sont ouvertes, tel que démontré par les relevés du recensement. 

76. Le Trésorier provincial et un autre membre du Conseil exécutif, que le 
Lieutenant-gouverneur nommera, formeront un comité pour la répartition des fonds 
d'éducation et de l'octroi législatif entre les écoles publiques et sér)arées; et le choix 
d'un membre du Conseil exécutif pour agir comme membre de tel comité, sera fait, 
ou de temps en temps changé par le Lieutenant-gouverneur, de manière à ce qu'un 
membre du dit comité soit de la croyance catholique et l'autre non catholique. 

77. Il sera du devoir de ce comité le ou avant le quinzième jour de janvier de 
chaque année de répartir le fonds d*éducation, et dans les deux semaines après la pro- 
rogation de la session de la législature qui a voté l'octroi pour l'éducation, de répartir 
le dit octroi, entre les écoles, d'après le nombre collectif des enfants non catholiques 
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et catholiques respectivement âgés de cinq à quinze ans inclusivement, que le recen- 
sement ci-devant décrit démontrera être domiciliés dans tous les arrondissements 
scolaires existants de la province. 

78. Si les relevés de recensement sur lesquels cette répartition doit en aucun 
temps être fait, ou aucun d'eux, sont inexacts sous un rapport quelconque le dit 
comité aura le pouvoir de requérir les syndics d'école de fournir au comité tel ren- 
seignement qui leur permettra de les rectifier. 

79. Après que cette répartition aura été faite la somme due aux écoles séparées 
sera placée au crédit du bureau dans les comptes qui doivent être ouverts dans les 
livres du Département de la Trésorerie et du Bureau de TAuditeur. 

DÉPENSES DES DENIERS d'ÉGOLES. 

80. (a.) Les deniers votés par le LieutAant-gouverneur en conseil pour les 
dépenses imprévues et les appointements du surintendant seront payés à même la 
somme attribuée au Bureau d'éducation. 

(6.) Ensuite la somme de $75 sera payée semestriellement èk chaque école qui 
sera restée ouverte durant tout le terme précédent, et proportionnellement à chaque 
école tenue ouverte une partie de ce temps ; et dans le cas d'écoles nouvellement 
établies, à celles qui auront été ouvertes durant un mois au moins du dit terme ; 
pourvu que sauf dans le cas de nouveaux arrondissements scolaires, nulle écolo n'aura 
droit de recevoir plus que la moitié de la somme encourue par les syndics de cet arron- 
dissement pour les dépenses courantes durant le terme pour lequel cet octroi est fait; 
pourvu de plus qu'une réduction sur le montant pourra au choix du bureau, être faite 
dans le cas de tout arrondissement scolaire dont la moyenne de fréquentation des 
élèves domiciliés enrôlés pour le terme aura été moindre que quarante pour cent du 
nombre enrôlé. 

(0.) La balance qui restera après que tous les paiements auront été faits tel que 
ci-dessus établi, sera divisée entre tous les arrondissements scolaires sur la base de 
la fréquentation moyenne aux écoles de ces arrondissements. Pourvu, qu'en calcu- 
lant la moyenne de la fréquentation cinquante pour cent soit ajoutés à la moyenne 
de fi équentation dans les arrondissements scolaires ruraux (étant des arrondissements 
scolaires en dehors des villes, cités et villages). 

(cZ) Nulle école n'aura droit de recevoir aucune partie de l'octroi de la légis- 
lature dont les syndics auront négligé de transmettre dans le temps prescrit par la 
loi dans l'année précédente les relevés de recensement qui forment la base de la 
répartition des fonds publics, ou dont les rélevés annuels ou semestriels n'auront pas 
été transmis tel que voulu par le bureau, ou dont l'école n'a pas été tenue ouverte au 
moins six mois durant l'année scolaire, sauf avec le sanctionnement du bureau. 

(e) Aucun arrondissement scolaire qui ne renfermera pas au moins dix enfants 
résidants de l'âge scolaire, n'aura droit de recevoir des deniers à même l'octroi de la 
législature ou l'impôt municipal dans aucune année, mais les syndics de cet arron- 
dissement pourront prélever et percevoir dans leur arrondissement scolaire le 
montant de toute dette qui viendrait due dans cet arrondissement dans le cours de 
l'année. 

81. Tous paiements aux arrondissements d'écoles useront faits à l'ordre de l'insti- 
tuteur ou des instituteurs dûment qualifiés de l'école, à moins qu'il ne soit démontré 
que le salaire de cet instituteur ou de ces instituteurs a été payé en plein. 

(a) Tous paiements faits par le trésorier provincial pour fins d'éducation seront 
faits directement à la personne ou aux personnes ayant droit de recevoir l'argent. 
Pourvu que nul paiement ne sera fait sauf sur la réquisition du Surintendant de 
l'éducation. 

82. Toute école non conduite selon toutes les dispositions du présent acte ou de 
tout acte alors on vigueur concernant les écoles séparées ou les règlements du 
Bureau d'éducation en force sous son autorité ne sera pas réputée être une école 
séparée dans le sens de la loi, et ces écoles ne participeront ni dans le fonds d'éduca- 
tion ni dans l'octroi de la législature. 
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ARBITRAGE. 



83. 8'il s'élève un différend entre les syndics d'écoles et un instituteur à Tég^ard 
de son salaire ou de la somme qui lui est due ou qu'il réclame lui être due, oa de 
toute autre matière relative à ses devoirs, la chose sera soumise à l'arbitrage, où 
chaque partie choisira son arbitre. 

84. Si dans le premier cas l'une ou l'autre partie néglige ou refuse de nommer 
un arbitre pour agir en son nom, la partie qui demande l'arbitrage pK)urra, par a\ris 
en éccit à être signifié à la partie ainsi en défaut, enjoindre à ce dernier de nommer, 
dans les trois jours exclusivement du jour de la signification de l'avis, un arbitre en 
sa faveur, et cet avis donnera le nom de l'arbitre de la partie qui demande l'arbi- 
trage ; et si, sous les trois jours ci-dessus mentionnés, la partie à laquelle aura été 
signifié l'avis ne nomme et ne choisit pas un arbitre, alors la partie requérante 
pourra nommer le deuxième arbitre. 

85. Le surintendant ou un menÉ)re du Bureau d'éducation, que nommera ce 
surintendant, sera le troisième arbitre. Les arbitres pourront requérir la présence 
d'aucuneou de toutes parties intéressées dans l'affaire, et de leurs témoins, et pourra leur 
ordonner ou à aucun d'eux de produire tous documents, livres, papiers ou écrits ayant 
rapport à la matière en question ; et les arbitres pourront prendre des témoignages 
sous serment. 

87« Les dits arbitres ou deux d'entre eux pourront émettre un mandat à toute 
personne nommée pour prélever tous deniers par eux adjugés à être payés, et la per- 
sonne nommée dans ce mandat aura le pouvoir et l'autorité de prélever tous deniers 
mentionnés dans ce mandat avec tous les frais raisonnables par la saisie et vente de 
la propriété de la partie ou corporation endettée au même degré qu'un huissier de la 
cour du comté peut faire exécuter un jugement et exécution émise de cette cour. 

88. S'il s'élève une dispute ou un différend entre deux bureaux de syndics 
d'écoles au sujet d'aucune somme de deniers due ou qui est réclamée être due en verta 
d'un acte de la province du Manitoba, ce différend sera soumii^à l'arbitrage de la 
manière établie par le présent acte; et, pourvu toujours, que dans le cas de différends 
entre deux bureaux de syndics d'écoles, le troisième arbitre sera choisi par les deux 
autres, et la décision de ces trois arbitres sera finale. 

OFFICIERS MUNICIPAUX. 

89. Il sera du devoir du greffier de la cité ou ville, ou greffiers des municipalités 
de fournir au bureau de syndics d'écoles cinq jours avant l'assemblée annuelle 
scolaire autorisée par le présent acte, une copie certifiée de la dernière liste munici- 
pale des électeurs revisée pour chaque quartier de la cité, ville ou municipalité dans 
laquelle tel acte est en force. 

JOURS DE FÊTE. 

90. Chaque samedi et chaque jour de fête statutaire sera un congé dans les 
écoles publiques; sujet, toutefois, aux règlements concernant les congés que le 
Bureau d'éducation pourra de temps à autre faire pour les écoles. 

RÈGLEMENTS POUR OBLIGER LES ENFANTS D'ASSISTER X L'ÉOOLE. 

9L Chaque bureau de syndics d'écoles pourra, avec la sanction du bureau, faire, 
modifier ou abolir toutes lois municipales pour leur arrondissement scolaire, pour 
aucune des fins suivantes: 

(a) Obligeant les enfants ou tuteurs des enfants catholiques romains d'au moins 
sept ans ni de plus de douze ans, tel que voulu par la loi, à envoyer tels enfants à 
l'école pendant une certaine période chaque année, à moins que ces parents ou 
tuteurs ne prouvent suffisamment qu'ils ne peuvent le faire ; et sera considéré comme 
une excuse raisonnable : 

(1.) Que l'enfant reçoit une instruction de quelque autre manière satisfaisante 

au magistrat devant qui la plainte peut être portée ; 
(2.) Que l'enfant a été empêché de fréquenter Técolé à cause de maladie ou 
autre cause inévitable; 
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(3.) Que cet enfant a atteint un degré d'édacation égal on plus élevé qu'il ne 
pourrait recevoir dans une école publique pour des enfants âgés de douze 
ans; 
(b) Déterminer le temps durant lequel ces enfants devront fréquenter Técole. 
(o) Imposer des amendes aux parents ou tuteurs pour violation de toute lot 
municipale ; 

(1.) Admonestation sous la forme d'un avertissement, sîgoé par le président 

du bureau des syndics d'école ; 
(2.) Sommation de comparaître devant le bureau des syndics des écoles et de 

recevoir une réprimande du président, si elle est méritée ; 
(3.) Plaintes par le bureau des syndics des écoles à aucun juge de paix de 
l'arrondissement, qui pouri*a imposer une amende n'excédant pas vingt-cinq 
- contins pour la première offense, cinq contins pour la seconde, et ainsi de 
suite, doublant la dernière amende pour toute répétition de l'offense. 

92. Il sera du ressort de tout juge du comté ou magistrat stipendiaire de s'en- 
quérir et de décider sur toutes plaintes portées par les syndics ou toute personne 
autorinée par eux contre tout parent ou tuteur pour la violation de toute loi muni- 
cipale qui pourrait être édictée en vertu de la section précédente, et il sera du devoir 
de tel juge de la cour du comté de s'assurer autant que possible, pour quelles raisons 
les personnes contre qui plainte est portée, n'ont pas envoyé leurs enfants à l'école ou 
ne les ont pas fait instruire, et si la violation alléguée a été causée par la pauvreté 
ou mauvaise santé, et dans tout tel cas le juge n'imposera pas de punition, mais 
rapportera les circonstances aux syndics portant la plainte. 

ENREQISTBEMENT DE TAXES SCOLAIRES. 

93. Avant le premier jour d'août de chaque année les bureaux de syndic» 
d'écoles, s'ils prélèvent eux-mêmes les taxes scolaires, feront faire une liste des noms 
de toutes les personnes dans leur arrondissement qui sont arriérées pour taxes sco- 
laires, le montant dû par eux, le lot ou les lots sur lesquels ces taxes sont dues; et 
si ces taxes ne sont pas payées il sera le devoir du dit bureau de syndics d'écoles le 
ou avant le dernier jour d'août de chaque année, d'enregistrer les dits lots avec le 
montant dû sur l'immeuble seulement, au bureau du trésorier de la municipalité 
dans lequel ces lots sont situes, et si ces lots ne sont pas situés dans une municipalité 
alors dans le bureau d'enregistrement du comté dans lequel ces terres sont situées, 
en déposant une copie de la liste de cotisation, après quoi ces taxes deviendront un 
premier gage ou hypothèque sur le lot ou les lots sur lesquels ils sont respectivement 
dus et payables, et toute vente ou transfert exécuté plus tard seraassujéti à ces taxes.. 

94. Dans les villes ou cités incorporées le bureau des syndics d'écoles aura le 
pouvoir d'emprunter de l'argent pour l'achat de terrains d'écoles ou la construction 
d'édifices d'écoles ou autres fins scolaires de la manière ci-après prescrite. 

EMPRUNTER DE L'ARQENT. 

95. Si les contribuables d'un arrondissement scolaire à une assemblée publique 
dûment convoquée, requiert les syndics d'emprunter une somme d'argent pour 
l'achat d'emplacement d'écoles ou pour bâtir des maisons d'écoles et leurs dépen- 
dances, ou pour l'achat ou construction d'une résidence d'instituteur, ou pour payer 
une dette, charge ou hypothèque sur cette maison d'école, ou résidence, ou contre 
les syndics d'aucun arrondissement scolaire encouru par eux en qualité de syndics 
pour aucune des fins mentionnées, les dits syndics transmettront au Lieutenant- 
gouverneur en conseil, une copie certifiée des minutes de telle assemblée, et le 
Lieutenant-gouverneur en conseil pourra là-dessus sanctionner tels emprunts, et telle 
sanction obligera les contribuables du dit arrondissement scolaire de prélever une 
somme suffisante pour le paiement du principal et l'intérêt sur tel emprunt au temps 
où ils deviendront payables, tel que stipulé entre les syndics et le prêteur. 

(a.) Il ne sera fait aucun emprunt au-dessous de deux mille piastres pour aucun 
terme excédant dix ans ni pour aucun montant pour une période excédant vingt ans. 

(b. Le principal sur tel emprunt sera fait payable par versements annuels, sauf 
avec la sanction du Lieutenant-gouverneur en conseil, et les dits versements annuels 
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ainsi quo Tintérêt sar Id prinoipal do cot emprunt pourroot être appliqués au 
rachat immédiat de la dette contractée par l'émission de débentares et tons les 
bureaux d'écoles qui ont émis des débontures non payables par versements placeront 
annuellement, dans un fonds d'amortissement, un montant suffisant pour faire face à 
ces débentures à leur échéance, et ce placement sera fait avec le consentement et 
l'avis du surintendant et alors il ne sera payable à l'ordre des syndics que si cet ordre 
est contresigné par le dit surintendant tant que leurs débentures ne seront pas 
échues. 

(c.) Avis de cette assemblée sera donné en affichant sur la porte de la maison 
d'école (s'il y en a) et dans deux ou trois endroits bien en vue dans l'arrondissement 
scolaire pour lequel cet emprunt est fait au moins deux semaines avant cette 
assemblée, un avis dans la forme ou à l'effet éaoncé dans la dite formule A du 
piésent acte. 

((Z) Une majorité des contribuables catholiques romains de toutes telles écoles 
présents à telle assemblée suffira pour autoriser ces emprunts, et le consentement 
du Lieutenant-gouverneur sera obtenu avant que tel emprunt soit complété; 

(c) Le consentement du Lieutenant-gouverneur à tout tel emprunt sera une 
preuve concluante que toutes les fcrmaliiés nécessaires ont été remplie, et que c'est 
un emprunt que cet arrondissement scolaire peut légalement contracter; 

(/) Tout arrondissement scolaire ayant obtenu le consentement du Lieutenant- 
gouverneur à un emprunt, pourra émettre des débentures à cet effet en la forme 
énoncée dans la formule E du présent acte, pour garantir le montant du principal et 
de l'intérêt sur tel emprunt, aux conditions que tel emprunt peut être obtenu, et les 
dites débentures ^uflàront, une fois signées par le secrétaire-trésorier et contre- 
signées par un ou plusieurs syndics, pour lier les dits syndics et créer une charge 
ou nantissement sur tous les revenus de l'arrondissement scolaire pour lequel cet 
emprunt a été fait. 

(à) Toutes les débentures émises ou à être émises on vertu du présent 
acte et les coupons y attachés créeront et seront une charge et nantissement sur 
toute propriété alors ou à l'avenir, acqui.'-e par ou cédée, ou donnée à l'arrondisse- 
ment scolaire qui émettra les dites débentures aussi bien que sur toute propriété 
catholique romaine imposables dans cet arrondissement scolaire pour fins d'écoles 
pour le dit arrondissement, et les montants échéant de temps en temps sur ces 
débentures et coupons (sauf toutes dispositions pour l'établissement de fonds 
d'amortissement pour le rachat do foutes telles débentures) seront inclus dans le mon- 
tant requis de temps en temps pour fins scolaires pour le dit arrondissement, et 
seront prélevées et reçus par et payées aux syndics du dit ariondissement scolaire 
de la manière prescrite pour le prélèvement de deniers pour fins scolaires. 

(h) Tout bref de saisie-exécution lancé contre les syndics d'un arrondissement 
scolaire dont l'école est située entièrement dans une municipalité, peut porter à 
l'endos instruction au shérif d'en prélever le montant par taux, et les procédures 
là-dessus seront comme suit: — 

(1.) Le shérif délivrera une copie du bref de l'endossement au trésorier de la 
municipalité dans lequel cet arrondissement Fcolaire est situé, ou laissera cette copie 
au bureau ou à la résidence de cet officier avec un état en écrit des honoraires du 
shérif et du montant requis par lui pour satisfaire cette saisie-exécution, comprenant 
dans ce montant l'intérêt computé autant que possible jusqu'au jour do la significa- 
tion. 

(2.) Si ce montant avec l'intérêt computé du jour mentionné dans l'état n'est pas 
payé au shérif dans le mois suivant la signification, le shérif examinera le rôle de 
cotisation de la municipalité dans laquelle cet arrondissement scolaire est situé, et 
imposera sur les terres imposables de cet arrondissement scolaire, en la même 
manière que les taxes sont fixées pour fins générales municipales, une taxe de tant 
par piastre qui suffira pour faire face au montant dû sur la saisie-exécution, avec telle 
somme en sus que le shérif jugera suffisante pour couvrir l'intérêt et ses propres 
honoraires jusqu'au temps où telle taxe sera probablement recouvrable. 

(3.) Làrdessus il émettra un mandat ou des mandats sous son seing et sceau de 
bureau adressé au dit trésorier, et annexera à chaque tel mandat la liste des taux, et 
par ce mandat, après avoir cité le bref, et que les syndics avaient négligé d'y satis- 



157 

faire et se référant au rôle annexé an mandat, ordonne au dit trésorier de prélover ou 
de faire prélever tel taux dans le temps et de la manière voulue par la loi à l'égard 
des taxes municipales en général 

(4.) A Tépoque du prélèvement des taxes annuelles immédiatement après avoir 
reçu tel mandat, le dit trésorier ajoutera une colonne au rôle de taxes des terres dans 
le dit arrondissement scolaire avec en-tête '' Taux de saisie-exécution de A. £. v$ les 
syndics scolaires pour Tarrondissement des écoles séparées de dans la 

province du Manitoba " (ou, selon le cas, ajoutant une colonne pour chaque saisie- 
exécution, s'il y en a plus qu'une) et y insérera le montant à être prélevé par tel 
mandat sur chaque personne respectivement, et prélèvera le montant de telle saisie- 
exécution, et le dit trésorier, aussitôt que le montant de telle saisie-exécution sera 
perçu, remettra au shérif le mandat avec le montant prélevé. 

(5.) Le shérif devra, après avoir acquitté la saisie-exécution et tous les hono- 
raires s'y rattachant remettre tout surplus dans les dix jours après les avoir reçus, 
au dit trésorier pour les fins générales des dits syndics scolaires. 

(6.) Le trésorier sera pour toutes fins se rapportant à la mise à exécution ou 
permettant ou aidant le shérif de mettre en exécution les dispositions du présont 
acte à l'égard de telle exécution, réputé être un officier de la cour qui a émis le bref, 
et comme tel sera comptable à la cour et pourra être poursuivi par contrainte, man- 
dement ou autrement, afin do le forcer à accomplir les devoira qui lui sont par le 
présent imposés. 

(7.) Les clauses qui précèdent de une à six inclusivement seront applicables 
aux saisies-exécutions contre les syndics d'écoles pour tout arrondissement compris 
dans plus d'une municipalité, mais dans co cas le shérif fixera lin taux sur les terres 
imposables dans le dit arrondissement scolaire, d'après les rôles de cotisation des 
diverses municipalités dans lesquelles cette école est située, et délivrera au trésorier 
de chacune des municipalités le mandat ou mandats mentionnés, y attachant un rôle 
de tel taux en tant qu'il s'applique aux terres du dit arrondissement scolaire dans 
la municipalité de ohacun de ces trésoriers. 

FORMULE "A." 

AVIS PUBLIC. 

Avis est par le présent donné qu'une assemblée des contribuables catholiques 
romains dans l'arrondissement de l'école séparée de numéro sera 

tenue à dans le dit arrondissement le jour de A.D. 18 . 

à heure de midi, afin de considérer l'à-propos de prélever 

de l'argent par moyen d'emprunt pour (ici mentionner pour quelle fin l'emprunt est 
fait). 

Daté ce jour de A.D. 18. 



Secrétaire-trésorier. 



FORMULE " B." 



Débentures des syndics d'écoles séparées pour le arrondissement 

d'école séparée de numéro dans la province du 

Manitoba. 

Les syndics d'écoles pour l'arrondissement d'écolo séparée de numéro 

dans la province du Manitoba, promettent de payer au porteur au 
à la somme de piastres, argent ayant cours légal 

du Canada, années de la présente date, et de payer l'intérêt durant la 

circulation au même endroit au taux de pour cent par année, au porteur 

des coupons ci-joints respectivement, et portant le même numéro que cette débenture. 
Emis à ce jour de ^^ > par et sous 

l'autorisation du paragraphe / de l'article 95 d'un acte de la Législature du Mani- 
toba, passé dans année du règne de Sa Majesté, chapitre 
S. H., 

Syndic. T. JR., 

Secrétaire-trésorier. 
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Coupon N^ 

Les Bjndîoe d'écoles de rarrondissement de l'école séparée de naméiro 

dans la province du Manitoba, paiera au porteur à l^ 

jour de 18 , la somme de piastres, étant rir&> 

térêt dû ce jour sur les débentures d'écoles, etc. 

^ T. E. 

Secrétaire-trésorier. 

Les minutes de toute section des contribuables d'un arrondissement scolaire 
oonvoqué pour considérer l'à-proposd'emprunterdel'argentcomme ci-haut mentionné 
seront précédées d'un état dans la formule suivante ou au même effet: — 

'* Minutes d'une assemblée publique des contribuables catholiques romains de 
l'arrondissement d'écoles séparées de numéro dans la Province 

du Manitoba, le jour de 18 , en vertu d'un avis donné en 

conformité de " l'Acte des écoles séparées," et convoquée pour considérer (et conseiller 
les 83'ndics de la dite section d'école à propos de) la question de prélever ou d'em- 
prunter une somme d'argent pour fins de (ici mentionnez la fin pour laquelle 
l'emprunt est destiné comme le dit l'avis public ou affiché). 

** La dite assemblée ayant été organisée par M. A. £. comme président, et M. C. £. 
comme secrétaire, les procédures suivantes ont eat lieu : 

" Pjoposé par M. etc., (donnez les motions et procédures 

formelles des assemblées, certifiées au bas comme exactes, et signées par le .président 
■et le secrétaire)". 

Les dites minutes contiendront aussi une liste des noms des contribuables qui ont 
voté à la dite assemblée sur la question de prélever ou d'emprunter de l'argent, 
distinguant ceux qui sont francs-tenanciers de ceux qui ne le sont pas, et le vote de 
chaque personne " pour ou contre la dite question." 

96. Une copie des dites minutes sera transmise au secrétair^trésorier du bureau 
de syndics de l'arrondissement pour l'information du dit bureau et l'original avec 
une déclaration à l'endos et y attachée, prise devant un juge de paix ou autre per- 
sonne autorisée à recevoir des déclarations en vertu de la loi, avec une copie de l'avis 
convoquant telle assemblée, prouvant que le dit avis a été affiché tel que requis par 
l'acte, sera donné ou transmis au surintendant; et il sera du devoir de tel surinten- 
dant, dans le plus court délai possible après avoir reçu telles minutes et preuve, de 
s'informer et de se convaincre qu,e la nn pour laquelle l'emprunt est requis est à 
propos et nécessaire, tenant compte des moyens des contribuables de tel arrondisse- 
ment scolaire pour le rembourser ; et si tel surintendant approuve tel emprunt il 
transmettera les dites minutes, preuves, et autres documents s'y rapportant au 
Secrétaire provincial avec un certificat ou billet de son consentement y endossé au- 
dessus de sa signature. 

07. Il sera du devoir du secrétaire-trésorier du bureau des syndics d'écoles de 
tout arrondissement scolaire, en apprenant qu'un emprunt comme ci-dessus men- 
tionné a été sanctionné par les contribuables, de transmettre immédiatement au 
surintendant un état dûment certifié exact sous la signature du dit secrétaire- 
trésorier et le sceau du dit bureau de syndics, indiquant le montant de la valeur 
cotisée de la propriété mobilière et immobilière de tel arrondissement scolaire, ses 
débentures redevables, y compris le montant que Ton propose d'ajouter en vertu de 
ce règlement alors soumis pour, approbation; ses obligations autres que les dében- 
tures ; le taux annuel dans la piastre requis pour payer les dites débentures ; le taux 
total requis pour toutes les fins et l'intérêt échu, s'il y en a, sur la dette du dit ari-on- 
dissement scolaire. 

98. Un état renfermant l'information mentionnée dans la dernière clause qui 
précède de l'actif et du passif de la section scolaire, sera écrit ou imprimé sur le dos 
de chaque débenture, émis sous l'autorité du présent acte, et à la suite de tel état 
seront aussi écrits ou imprimés les mots ^^Emis en vertu des dispositions de l'Acte 
des écoles séparées, " savoir : Vie. ch. — 

99. Sur l'assentiment du Lieutenant-gouverneur obtenu pour tel emprunt et 
sur la présentation dans les six mois suivants au Seci*étaire provincial ou au Seoré- 
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taire provincial suppléant de la débenture ou des débentares émises pour prélever 
cet emprunt le dit Secrétaire provincial ou Secrétaire provincial suppléant (à moins 
que cet assentiment n'ait été dans Tintervalle retiré) signera telle débenture ou 
débentures au-dessous de Tétat ou de l'endossement ci-dessus mentionné, et apposera le 
sceau de son bureau, ou de la province, et telle signature et sceau seront une preuve 
concluante que toutes les formalités se rapportant à tel emprunt et de rémission de 
telles débentures ont été remplies, et de Texactitude de l'état ou de Tendossement, et 
la légalité de l'émission de telle débenture sera définitivement établie, et sa validité 
ne sera pas mise en doute par aucune cour dans cette province, mais elle constituera 
jusqu'au degré de l'actif de l'arrondissement scolaire l'émettant, une bonne et suffi- 
sante valeur entre les mains de tout possesseur de bonne foi. 

100. Le Gouverneur général en conseil, lorsque la question d'emprunt d'école 
lui sera soumise pour assentiment, pourra prendre ei> considéi*ation l'effet de l'em- 
prunt proposé sur la garantie de tout emprunt précédent, dans le cas où le nouvel 
emprunt vproposé serait payable avant un emprunt antérieur ou des emprunts anté- 
rieurs, il peut refuser cet assentiment à tel nouvel emprunt s'il considère que la 
garantie du possesseur de tout emprunt-débenturo existant de tel arrondissement 
scolaire pourrait probablement être rendu insuffisant par le fait que la date de paie- 
ment du nouvel emprunt proposé est antérieur à tontes débentures de tel arrondisse- 
ment en existence. 

101. Les syndics de tout arrondissement scolaire pourront de l'avis et avec le 
consentement du surintendant placer tous deniers sous le contrôle de tel syndic 
comme un fonds d'amortissement pour le paiement de tout emprunt, ou autrement 
les garder pour les fins scolaires et non requis pour des dépenses dans les douze 
mois. 

102. Le syndic de tout arrondissement scolaire pourra avec le consentement et 
l'approbation du surintendaut vendre et disposer de toute terre ou immeuble, ou de 
tout intérêt eu icelui pour le bénéfice ou l'avantage du dit arrondissement scolaire et 
le transmettre ou toute partie d^celui en pleine propriété ou en moindre tenure à tout 
acheteur ou acheteurs d'icelui, ou de tout intérêt de franc-tenancier, tenure à bail ou 
autre propriété en icelui, par acte ou autre document selon le cas, signé par le prési- 
dent et le secrétaire-trésorier de tel arrondissement scolaire. 

103. Aucune des dispositions du présent acte n'affectera aucune poursuite 
pendante dans aucune des cours à la date de l'adoption du présent acte. 

104. Dans le cas de tout arrondissement scolaire rural dont les syndics négligent 
ou refusent de prélever ou de demander au conseil de prélever un taux spécial pour 
faire face à leurs débentures échéant durant l'année scolaire, et dans le cas de tout 
arrondissement scolaire rural dans lequel il n'y a pas un bureau d'école légalement 
compétent, le surintendant aura le pouvoir d'agir pour tel bureau d'école ou arron- 
dissement scolaire en requérant le conseil ou les conseils intéressés de prélever ou de 
percevoir les sommes qu'il désignera comme nécessaire pour faire face à telle dette, 
et le conseil ou les conseils prélèveront et percevront telle somme et la paieront aux 
créanciers sur l'ordre du surintendant. Et il est de plus pourvu que si les syndics 
d'un arrondissement scolaire rural deviennent légalement incompétents ou incapables 
d'agir pour aucune cause quelconque et qu'il y a un nombre suffisant de contribuables 
domiciliés dans l'arrondissement pour former un nouveau bureau d'école, le surinten- 
dant, là-dessus, sera revêtu des pouvoirs des syndics pour tel arrondissement, et sera 
autorisé à prélever et recevoir tous deniers dus d'aucune source aux dits syndics, de 
pj'endre possession de toutes leura prospérités scolaires, procurer un titre pour toutes 
les çropriétées auxquelles ils peuvent avoir droit, et dans sa discrétion d'en disposer 
ou do les vendre ; pourvu que tous deniers reçus par le surintendant d'une manière 
quelconque pour le bénéfice de tel arrondissement soit payé par lui pour faire face à 
leurs dettes qui deviendront dues de temps on temps. 

EMPRUNTS. 

105. En tout temps dans Tannée avant que l'estimation d'un arrondissement 
scolaire ait été préparée par un bureau de syndics d'écoles ou transmise au greffier de 
la municipalité, ou avant que les deniers aient été payés au bureau de la municipa- 
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lité, un bureau de syndics d'écoles dans aucune cité, ville ou municipalité locale, 
pourra emprunter de l'argent sur les fonds du bureau et donner pour tel emprunt le 
billet ou les billets promissoires du buieau, ou pour les deniers déjà empruntés pour 
le montant légalement autorisé ; pourvu, toutefois, que nul tel argent ne soit 
emprunté ou des billets donnés pour un montant dépassant collectivement une moitié 
du montant de telle estimation pour Tannée immédiatement précédente, si telle esti- 
mation n'a pas été faite pour Tannée courante; et pourvu aussi que tels deniers ne 
seront empruntés ou des billets donnés qu'en vertu d'un règlement du bureau, qui 
énonce les montants précédemment empruntés et les billets précédemment donnés et 
toutes sommes payées à compte, mui8 nulle erreur ou omission en énonçant ces sommes 
ou billets ne rendra invalide tel règlement vis-à-vis d'un prêteur ou payeur ou pos- 
sesseur de bonne foi pour la valeur d'aucun tel billet qui aura été averti de cette 
erreur ou omission, f 

" (a) Tout billet ou dette pour argent ainsi emprunté peut être recouvré du 
bureau des syndics d'écoles, et les contribuables sujets à contribuer à ces revenus de 
la même manière que des réclamations ou dettes des municipalités peuvent être recou- 
vrées sous l'Acte municipal. 

'^ (6) Sur le paiement au bureau par une municipalité d'aucune partie des sommes 
à être prélevées pour les syndics par une municipalité il sera du devoir du bureau 
des syndics d'écoles d'appliquer une moitié de telle somme ainsi payée à la réduction 
de la dette encourue pour deniers ainsi empruntés, ou sur tel billet ou tels billets, ou 
dans le cas où cette dette ou ce billet no serait pas suffisant pour épuiser la moitié de 
la i^omme ainsi payée étant passé échéance, alors il devra déposer cette moitié, ou la 
partie inépuigée dans une banque quelconque incorporée et Tappliquer à telle dette 
ou billet qui deviendrait dû et payable." 

(c.) Tous paiements autorisés par emprunt qui sont à la discrétion du Bureau 
d'éducation, seront sujets à être ratifiés par le Lieutenant-gouverneur en conseil. 

EXPROPRIATION. 

106. Il sera du devoir des syndics de chaque arrondissement scolaire d'acheter 
ou de donner à bail, et de prendre avec le consentement en écrit du Bureau d'édu- 
cation à cet eflfet, les terres ou, immeubles nécessaires pour maisons d'écoles, rési- 
dences d'instituteurs et autres édifices s'y rapportant, et si la chose est nécessaire, 
pour les fins mentionnées, augmenter l'étendue des terrains des écoles déjà en possession 
en achetant ou prenant à bail et prenant les terrains adjoignants. 

(l.) Nulle terre ou propriété ne pourra être prise pour les fins mentionnées 
sans le consentement du propriétaire, si, lorsque les syndics la demandent — 

(a.^ La dite terre ou propriété appartient à aucune corporation religieuse, 
charitable ou d'éducation. 

(6.) Le terrain ou propriété requis pour une école séparée appartient à un non 
catholique : 

(c.) Dans un arrondissement scolaire rural le terrain requis est à moins de trois 
cents verges de la résidence ou des bâtiments du propriétaire ou excède un acre en 
étendue ; 

(ci.) Dans une cité ou ville le lot requis n'est pas vacant ; 

(2.) Pour les^ fins mentionnées les syndics d'écoles signifieront premièrement 
aux propriétaires du terrain ou aux parties en pouvoir de transmettre le dit terrain 
requis un avis qui contiendra — 

((?.) Une description du terrain à être pris ; 

(6.) Une déclaration du consentement de payer une certaine somme ou loyer, 
selon le cas, pour tel terrain ; 

(c.) Le nom d'une personne qui sera nommée Tarbitre des syndics d'écoles si 
leur offre n'est pas acceptée, et 

(ci.) Tel avis sera accompagné de la déclaration assermentée d'un ou de plusieurs 
syndics d'écoles, établissant qu'il connaît le terrain, que le dit terrain est requis pour 
fins d'écoles, et que la somme offerte est dans son opinion une compensation juste. 

(8.) Si dans les dix jours après la signification de tel avis la personne à qui * 
appartient le terrain fait connaître par écrit qu'elle est prête à accepter ladite somme 
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pour loyer, alors les syndics d'écoles feront faire les conventions et contrats néces- 
saires à être passés, et le prix de compensation à être payé. 

(4.) Si dans le temps mentionné, le propriétaire on le possesseur ne signifie pas 
son intention d'accepter la dite somme, mais donne avis en écrit, du nom de son 
arbitre, alors les deux arbitres nommeront conjointeipent le troisième, et s'il ne 
s'accordent pas sur un troisième, le juge de la cour du comté ayant Juridiction dans 
l'arrondissement, dans lequel le terrain est situé, nommera sur demande ce tiers- 
arbitre. 

(5.) Si dans le temps mentionné le dit propriétaire ou possesseur du terrain ne 
notifie pas les syndics qu'il accepte la somme offerte ni du nom d'une personne qu'il 
nomme comme arbitre, alors le juge de la cour du comté devra sur demande en 
nommer un à sa place, et le troisième arbitre sera nommé comme ci-dessus men- 
tionné. 

(6.) Quand la personne à qui appartient ou qui possède ces terres ou son 
agent ou représentant est inconnu, ou ne peut être trouvé à temps, ou est incapable 
de recevoir des soumissions, alors sur preuve de ce fait fournie au juge de la oour de 
comté, le dit juge pourra se dispenser do telle soumission et avis; et dans tel cas 
avis de soumission à un arbitrage sera publié dans un journal publié dans ou près 
de l'arrondissement dans lequel la dite terre est située, et des procédures subséquentes 
pourront dès lors être intentées comme si telle soumission avait été personnellement 
faite et l'avis donné. 

(7.) Les dits arbitres dûment nommés, ou la majorité d'eux, évalueront la terre 
et feront un jugement en écrit et fixeront le montant des frais de l'arbitrage n'excé- 
dant pas $3 par jour pour chaque arbitre, et 10 contins par mille en chaque sens, 
pour frais do voyage, et de plus ils indiqueront laquelle des parties devrait payer les 
frais, et s'ils sont payables en partie, dans quelle proportion. 

(8.) Un appel de la décision pourra être fait au juge de la cour du comté sur 
demande faite et signifiée dans les dix jours du jugement pour la revision des frais 
chargés. 

(9.) L'argent de compensation convenu par les syndics ou adjugé par les 
arbitres pour aucune telle terre ou propriété vaudra pour cette terre ou propriété, 
et toute réclamation ou charge sur la dite terre ou propriété sera convertie en une 
réclamation pour tel argent de compensation, ou à un montant proportionné d'icelui, 
et sera nul en ce qui concerne la terre ou propriété, laquelle deviendra par le fait 
de telle soumission ou adjudication et du paiement de l'argent absolument attribuée 
aux syndics pour les fins du présent acte. 

(10.) Si la personne à qui appartient telle terre est incapable de la transférer, 
ou la personne à qui l'argent de compensation est payable est incapable d'exécuter 
ou refuse d'exécuter une transaction en règle et transfert des dites terres aux dits 
syndics, ou ne peut être trouvée, ou est inconnue ou n'a aucun agent ou représentant, 
ou si les syndics ont raison de craindre aucune réclamation ou charge ils paieront 
l'argent de compensation convenu ou l'argent adjugé au bureau du greflSer ou proto- 
notaire de la cour du Banc de la Heine avec l'intérêt pour six mois aux taux de 
six pour cent par année, et délivreront au greffier on protonotaire de la cour, une copie 
de la translation ou convention ou jugement, ou une copie certifiée de la conven- 
tion ou jugement. 

(11.) Avis en telle forme et pour tel temps que la cour fixera sera sur-le-champ 
inséré par le protonotaire dans un journal publié dans ou près de l'arrondissement 
dans lequel telle terre est située et mentionnera les faits pour lesquels telle somme 
est payée et demandera à toutes personnes y ayant droit ou la réclamant ou aucune 
partie d'icello de déposer leurs réclamations, et telles réclamations seront reçues et 
adjugées par la cour, et ces procédures cancelleront pour toujours toutes réclamations 
à l'argent de compensation ou à aucune partie d'icelui, et la cour donnera telles 
instructions pour l'exacte distribution ou paiement de tels deniers et pour frais accès» 
soires à la demande qui seront convenables. 

107. Kulle personne souffrant d'aucune maladie contagieuse ou pestilentielle 
ou qui réside dans une maison dans laquelle existe aucune telle maladie n'aura 
droit d'assister ou d'entrer dans aucune école séparée durant l'existence de tel 
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maladie m en aucnn temps après jusqu'à ce qu'elle présente aux syndics de l'école 
qu'elle désire fréquenter un certificat d'un médecin qu'il n'y a plus de dang'eir de 
contagion ou d'infection par sa présence aux autres élèves de l'école, pourvu que dans 
les arrondissements scolaires ruraux les syndics puissent, en l'absence d'un médecin, 
admettre des candidats pour admission, sans tel certificat, s'ils 8ont convaincus q[a*il 
n'y a aucun danger de contagion ou d'infection en agissant ainsi. Et tout parent ou 
tuteur d'aucun enfant qui en parfaite connaissance de cause envoie tel enfant à aacane 
école publique en contravention des présentes dispositions sera passible, sur convic- 
tion devant un juge de paix, et sur la plainte des syndics ou de tout contribuable de 
l'école d'une amende n'excédant pas dix piastres pour chaque offense ou l'emprison- 
nement dans la prison commune pour une période n'excédant pas trente jours. 

AMENDES ET PEINES. 

108. Tous syndics ou secrétaire-trésorier négligeant ou refusant de remplir 
aucun devoir qui lui ou leur est assigné par cet acte, sera passible d'une amende de 
dix piastres pour chaque offense, et les dites amendes pourront être recouvrées dans 
les trois mois du temps que telle offense a été commise. 

109. Chaque fois qu'un syndic d'école ou secrétaire-trésorier, après sa destitu- 
tion, résignation ou cessation de charge, retient aucun argent, livre, papier ou pro- 
priété appartenant aux syndics d*écoTes d'aucune école, il encourra par ce fait une 
amende de pas moins que cinq piastres ni plus que vingt piastres pour chaque jour 

u'il retiendra aucun tel argent, livre, papier ou propriété, après avoir reçu un avis 
u surintendant d'éducation le requérant de les déposer entre les mains de quelque 
personne mentionnée dans tel avis. 

110% Si un syndic d'école ou autre personne signe sciemment un faux rapport, 
ou SI un instituteur d'une école commune garde un faux registre d'écoles, ou fait un 
faux relevé afin d'obtenir une somme plus forte que la proportion de deniers d'écoles 
qui revient à telle école, ce syndic ou cet instituteur forfaira pour chaque offense la 
somme de vingt piastres. 

111. Chaque cultivateur, chef de famille ou tuteur qui refuse de donner aux 
syndics d'aucun arrondissement scolaire le renseignement requis par eux pour leur 
permettre de faire le recensement des enfants requis par le présent acte, ou qui fait 
une fausse déclaration, encourra une amende de pas moins que cinq piastres ni de 
plus que vingt-cinq piastres. 

112. Tout juge de paix, cotiseur, constable, ou autre officier négligeant ou refu- 
sant d'accomplir aucun devoir qui lui sera assigné par les dispositions du présent 
acte, sera passible d'une amende, pour chaque offense, d'une somme n'excédant pas 
cinquante piastres. 

113. Si une personne fait sciemment une fausse déclaration de son droit de voter 
elle sera passible d'une amende de pas moins que cinquante ni plus que cent piastres. 

114. Les délibérations de chaque assemblée d'école devront, dans les huit jours 
s'ensuivant, être rapportées par le président de telle assemblée au surintendant, sous 
peine d'une amende de cinq piastres. 

115. Toute personne qui sciemment dérange, interrompt ou trouble les délibéra- 
tions d'aucune assemblée d'école, ou toute personne qui interrompt ou dérange 
aucune école par sa conduite indécente ou grossière ou en faisant un bruit soit dans 
l'endroit où l'école est tenue ou gardée, ou assez près pour déranger l'ordre de l'école, 
devra pour chaque offense sur conviction par un juge de paix, forfaire et payer une 
somme n'excédant pas vingt piastres, ainsi que les frais cle la conviction, selon que 
le dit juge le jugera convenable. 

116. Toute personne choisie comme syndic qui n'a pas refusé d'accepter la charge 
et qui en aucun temps refuse ou néglige de remplir ses devoirs forfaira la somme de 
vingt piastres. 

117. Si les syndics d'aucune école sciemment négligeaient ou refusaient d'exercer 
tous les pouvoirs de corporation qui leur sont dévolus par cet acte, ou aucun autre 
acie ou actes de cette province, ou de remplir aucun contrat ou convention fait par 
eux, tout syndic ou syndics ainsi négligeant ou refusant d'exercer tels pouvoirs sera 
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tenu personnellement responsable pour Taccomplissement de tel contrat ou conven- 
tion. 

118. Toutes telles poursuites pour amendes et peines peuvent être instituées 
par toute personne compétente devant aucun juge de paix qui peut condamner le 
contrevenant sur le serment d'un témoin digne de foi antre que le plaignant ; et si 
sur conviction l'amende avec les frais ne. sont pas payés sur-le-champ telle poursuite 
sera, sous le mandat de tel juge prélevé avec les frais de saisie, vente des marchan- 
dises et effets du contrevenant ; et telles amendes une fois payées et perçues, seront, 
par tel juge, payées au crédit de Técole à Tarrondissement duquel tel délinquant 
appartient. 

119. Il sera du devoir du surintendant en cas de perte d'aucun argent ou pro- 
priétés d'école appartenant à aucun arrondissement scolaire par défaut, détourne- 
ment ou négligence volontaire d'aucun syndic ou personne intéressée de poursuivre 
tel syndic ou personne en son propre nom comme tel surintendant pour le bénéfice 
de l'arrondissement intéressé, et de percevoir tous frais qui pourraient être encourus 
par lui dans telle poursuite de l'arrondissement ou arrondissements scolaires pour 
le bénéfice duquel telle poursuite est intentée, en notifiant le greffier de la munici- 
palité dans laquelle chaque tel arrondissement est entièrement ou partiellement 
situé, et tel greffier là-dessus paiera les dits frais du surintendant à même l'impôt 
municipal pour le dit arrondissement scolaire, avant d'en payer aucune partie aux 
syndics, pourvu que toutes telles poursuites no seront intentées que sur l'autorité 
d'une résolution du Bureau d'éducation. 



ÉOOLBS NORMALES. 

120. Le Bureau d'éducation est par le présent autorisé : 

(a.) D'établir en rapport avec tout€^ écoles séparées qui peuvent être établies à 
Saint-Boniface, des départements d'école normale, dans le but d'instruire et de pré- 
parer les instituteurs des écoles publiques dans la science de l'éducation et l'art de 
l'enseignement, et d'établir et pourvoir à la direction des instituts d'instituteurs à 
toute autre école dans la juridiction du bureau. 

(6.) De faire, de temps en temps, les règles et les règlements nécessaires pour 
l'administration et la direction des dits départements. 

(c.) D'arranger avec les syndics de telles écoles publiques toutes choses qui 
pourraient être à propos pour favoriser les fins et intérêts des dits départements 
d'écoles normales. 

(d.) De prescrire les termes et les conditions auxquels les étudiants et les élèves 
seront respectivement reçus et instruits dans les dits départements. 

(c.) De déterminer le nombre et la compensation des instituteurs, et de tout 
autre qui pourront être employés dans les dits départements. 

(/.) De choisir une personne convenable comme directeur de l'école normale 
sous son administration ; et le salaire du dit directeur sera fixé par le Lieutenant- 
gouverneur en conseil et payé à même l'octroi de la législature. 

121. Le Lieutenant-gouverneur en conseil pourra donner ordre qu'une son>me 
n'excédant pas un dixième du montant de l'octroi pour fins d'éducation soit allouée 
pour le maintien des départements d'écoles normales tels qu'établis par le présont. 

122. Tous deniers qui étaient le 30^ jour d'avril 1890, retenus par le gouver- 
nement de la province du Manitoba pour l'usage et bénéfice de la section catholique 
romaine du Bureau d'éducation seront, par le dit gouvernement tenus pour l'usage 
et bénéfice du Bureau d'éducation qui sera établi en vertu du présent acte ; seront 
appliqués et payés pour les mêmes fins et sous les mômes conditions prescrites par le 
présent acte au sujet d'autres deniers qui peuvent être retenus par le dit gouvernement 
pour l'usage et le bénéfice des écoles séparées. 

123. Si un arrondissement scolaire est établi en vertu du présent acte avec des 
limites semblables en substance à celles de tout arrondissement scolaire catholique 
romain qui existait le 30® jour d'avril 1890 ; et si la propriété ou l'aolit de l'ar- 
rondissement scolaire catholique a été transféré à ou pris par aucun bureau de 
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syndics d'écoles qui e^t en existence sous ou en vertu des Actes concernant Tédaca- 
tion et les écoles publiques depuis le 1er jour de mai 1890, alors *et dans chaque tel 
cas la propriété et l'actif seront transférés et délivrés au nouveau bureau de syndics 
établi en vertu du présent acte. 



PIÈCE Q. 

EAPPOET SUE LES ÉCOLES FBANÇAISES. 

(A. L. YouNG.) 

J*ai rhonneur de soumettre le rapport suivant sur les écoles françaises de la 
province du Manitoba pour Tannée 1894. 

D'après les registres de la section catholique de Tancien bureau d'écoles, il 
appert qu'il y avait quelque quatre-vingt-onze arrondissements scolaires sous bon 
contrôle avant Téutrée en vigueur du présent acte des écoles. Un certain nombre de 
ces arrondissements, toutefois, avaient été organisés dans des endroits où la popu- 
lation catholique n'était pas suffisante pour les supporter, conséquemment plusieurs 
d'entr'elles ne furent jamais mises en opération, tandis que d'autres ne durèrent que 
peu de temps. 

Le nombre d'arrondissements abolis pour diverses raisons est de vingt-quatre. 
Dans la majorité do ces cas les enfants catholiques assistent aux écoles publiques là 
où il leur est possible de le faire. 

Vingt-sept de ces vieux arrondissements, avec neuf de ceux récemment formés, 
ont accepté le système d'écoles publiques, faisant un total de irente-six arrondisse- 
ments scolaires maintenant sous le contrôle du gouvernement. 

Des arrondissements récemment formés plusieurs sont dans des établissements 
mixtes, les français et les anglais étant divisés à peu près également. Dans ces cas, 
je trouve que, même quand les catholiques ont plein contrôle de l'arrondissement ils 
nomment généralement un syndic anglais. Dans un cas le seul protestant dans 
l'arrondissement a été élu unanimement membre du bureau des écoles. 

Des couvents supportés par souscriptions volontaires, honoraires, etc., sont en 
opération dans les endroits suivants: — Winnipeg, Saint-Boniface, Saint-Norbert, 
Saint-Jean-BaptistCj Sainte- Anne, Saint^Pierre-Jolys, Saint-Fi-ançois-Xavier et 
Brandon. En sus de ceux-ci, il y a quelque trente-huit écoles dans la province 
encore conduites comme écoles séparées et supportées par souscriptions volontaires. 
Les salaires payés dans ces cas sont très bas. 

En visitant les différents établissements ftrançais dans la province, j'ai trouvé 
une intérêt croissant en matières d'éducation. 

J'ai visité la contrée du Daliphin pour la première fois en novembre dernier. 
Ici j'ai trouvé un grand nombre de métis et canadiens-français établis le long de la 
rivière à la Tortue. Tous étaient extrêmement anxieux d'avoir une école et s'em- 
V pressèrent de signer une pétition demandant la formation d'un arrondissement à cet 
endroit. Une autre pétition fût envoyée dans le même tenvps par les colons français 
des environs du relai Elliott, sur le chemin du Dauphin, vu la saison avancée, j'ai 
été incapable de visiter l'établissement français sur la rivière Massey entre les lacs 
du Dauphin et Winnipegosis. 

J'ai aussi visité les établissements français le long du lac Manitoba pour la pre^ 
mière fois l'automne dernier. La mission catholique à Saint-Laurent est très 
densément colonisée par les métis et quelques canadiens-français. Les syndics 
prennent un intérêt considérable dans les affaires d'écoles, et ont engagé Alex. 
Delaronde, B.A., qui assiste maintenant à l'école normale à Winnipeg, afin de prendre 
la direction de deux écoles qui sont situées à cet endroit. Il y a à peu près soixante 
élèves enrôlés dans chacune de ces écoles. 
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Les colons français des environs du lac du Chêne sont maintenant passablement 
bien pourvue d'écoles. Plasieurs nouveaux arrondissements ont été formés depuis 
ma première visite en 1893. 

L'ancien arrondissement scolaire Decorby à Fort-BIlice a été réorganisé Tau- 
tomne dernier, mais par suite de Tempiétement sur leur territoire durant les cinq 
cLernières années, ils sont maintenant limités à onze sections de très pauvre terre. 
Xies probabilités sont qu'ils auront une forte lutte à soutenir pour maintenir une 
école à cet endroit. 

A mon retour de Fort-Ellice^ j'ai traversé l'établissement hongrois dans la vallée 
Snns. L'école ici avait été fermée depuis quelque temps. On est à sortir les maté- 
riaux et faire les préparations pour construire aussitôt que possible. J'espère que 
la nouvelle écolo sera ouverte à bonne heure le printemps prochain. 

La majorité des arrondissements dans la partie est de la province ont besoin 
d'être réorganisés, vu que plusieurs d'entre eux semblent ne pas avoir de limites 
définies qui soient reconnues par les municipalités. 

A l'exception d'un très bon approvisionnement de cartes géographiques, l'équi- 
pement de ces écoles laisse beaucoup à désirer. L'espace pour le tableau noir est 
très limité et serait considéré tout à fait inutile par tout instituteur qui aurait fait 
un cours d'école normale. 

Un grand désavantage pour quelques-unes des écoles, spécialement dans les 
arrondissements plus pauvres est le manque de livres d'écoles; cette difficulté est 
surmontée dans quelques cas par les syndics en se servant des fonds des écoles pour 
l'achat des livres requis, et les fournissent gratuitement aux enfants. 

Comme règle les instituteurs ont l'habileté et l'énergie de faire du bon travail, 
mais ils manquent de la préparation de l'école normale. Les différents sujets sont 
pris et enseignés de la même manière que cela se faisait dans la province de Québec 
il y a vingt ans. 

Du très bon travail, sur une certaine ligne, est fait dans certains sujets. Par 
exemple, j'ai en ma possession un certain nombre de lettres reçues d'instituteurs 
français, quelques-unes d'entre elles étant écrites en anglais, et qui peuvent être 
comparées favorablement avec la correspondance reçue d'instituteurs anglais. 

J'ai vu un nombre d'engagements écrits avec des instituteurs d'écoles qui 
reçoivent des octrois du gouvernement, et dans tous les cas il était convenu qu'au- 
cune instruction religieuse ne serait donnée avant quatre heures. Vu que les 
heures d'écoles sous l'ancien système étaient de 9 à 11.30 heures a.m., et de 1 à 3.30 
p.m., il est considéré quelque peu dur par ces instituteurs de faire une heure et 
demie de travail supplémentaire. 

L'agitation constante qui a eu lieu durant les dernières cinq années a certaine- 
ment eu l'effet de créer un intérêt croissant dans les matières d'éducation ; et je suis 
satisfait que quand la question scolaire sera définitivement réglée cet intérêt crois- 
sant aura un effet bienfaisant sur les écoles françaises de la province du Manitoba. 

D'après mps rapports avec les rPrançais et les Métis catholiques de la province, 
je n'ai pas d'hésitation à dire que la vas'e majorité d'entre eux est prête à se con- 
former à la décision finale des autorités sur la question dos écoles. Ils espèrent 
encore que le système d'écoles séparées sera rétabli dans la province, mais si cet 
espoir ne se réalise pas dans un avenir prochain, ce ne sera qu'une question de temps 
avant que le système d'écoles publiques sera universellement adopté dans toute la 
province. 
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Date de la réception de l'octroi comme écoles publiques. 


Nom de rarrondissement. 


1891. 


1892. 


1893. 


1894. 




1er 


2e 


1er 


2e 


1er 


2e 


1er 


2e 


Saint-Jean-Baptiste-Nord 












1 
1 




Deux Petites Pointes 
















Saint-Charles 
















Saint-François-Xavier- Est 


















Saint-Eustache 


















Fairbanks 












1 
1 
1 
1 


1 
1 
1 
1 
1 




ViUa^ Saint-Léon 


1 


1 






1 




Saint-Léon-Est 








Théobald 








Deoorby 














Saint- Alphonse-Sud 
















Saint-Laurent n** 1 . , 

















1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 




Saint-Laurent n° 2 
















Saint-Bonif ace-Ouest 








1 
1 
1 


1 
1 
1 
1 
1 
...... 

1 

1 






Saint-François-Xavier-Ouest, 
Saint-Raymond 


Martineau 


1 


1 
1 


1 
1 








Saint- Vital-Ouest 






Gleng^arry 








1 
..... 

1 
1 




Fannjstelle 

Bemier 




"i' 
...... 


' 1* 

1 


"i" " i 


Camper 

Saint- Antoine 




1 


1 

1 








Saint-Hyacinthe 

Arsenault 


r 






Deleau 










MafiFam 










1 


1 


1 




Routledge 












Saint-Urbain ^ formés dennia 1890 ^ 












Canada ville 


1 


















Hamelin 


















Saint-Félix 












Kinlough 


















Huns Valley j 


i 














1 


1 


















Total 


3 


5 


4 


7 


10 


12 


20 


26 







Liste des écoles françaises dans la province du Manitoba, qui ont accepté le système des 
écoles publiques : 

1. Saint-Jean-Baptiste-Nord Bureau de poste, Saint-Jean-Baptiste, 

3. Deux Petites Pointes. . . , ** Letellier. 

3. Saint-Charles ** Saint-Charles. 

4. Saint-François-Xavier-Est " St-François-Xavier. 

5. Saint-Eustache " Saint-Eustache. 

6. Fairbanks ** Baie Saint-Paul. 

7. Village Saint-Léon " Saint-Léon. 

8. Saint-Léon-Est " Manitou. 

9. Théobald , " Somerset. 

10. Decorby " Fort EUice. 

H. Saint- Alphonse-Sud " Saint- Alphonse. 

12. Saint-Laurent n** 1 " Saint-Laurent. 

13. Saint-Laurent n' 2 " " 

14. Saint-Bonif ace-Ouest " Saint- Vital. 

15. Kinlough " Starbuck. 

16. Martineau Water Hen River, rés. des Sauvages. 

17. Saint-Raymond Bureau de poste de Giroux. 

18. Saint- Vital-Est " Saint-Bonif ace. 



167 

Liste des écoles françaises dans la province du Manitoba, qui ont accepté le système des 
écoles publiques. — Suite, 

1 9. Glengarry Ingleside, catholiques écossais. 

20. Fannystelle Fannystelle. 

21. Bernier. Saint- Marks. 

22. Camper Minnewakan, mixte. 

23. Saint- Antoine Sainte- Agathe, 

24. Saint-Hyacinthe La Salle, " 

25. Arsenault Lac du Chêne " 

26. Deleau Deleau, " 

27. Maffam Deleau, " 

28. Routledge Routledge, " 

29. Saint-Urbain Saint- Alphonse (non encore bâtie). 

30. Canada ville Chemin Dauphin " " " 

31. Hamelin Sainte-Kose du Lac. 

32. Saint-Félix Deloraine. 

33. Saint-François-Xavier-Ouest Saint-François-Xavier 

34. Huns Valley Huns Valley (maison d'école). 

35. Gascon Clarkleigh. 

36. Courchène Lac du Chêne (organ. non complète). 



Liste des écoles françaises dans le Manitoba. 



No. 


Nom. 


Bureau de poste. 


Observations. 


1 


"WinniDefiT. 


W^innipMf 


Dispersée. 
Séparée, 
do 


?! 


Sain t-Bonif ace. ville 


Saint-Bonif ace 

do 


3 


Saint-Boniface-Sud 

Saint- Vital 


4 


Saint- Vital 


do 


5 


Saint-Norbert no 1 


Saint-Norbert 


do 


6 


do 2 


do 

do 


do 


7 


do 3 


do 


8 


do 4 


do 


Couvent. 


9 


Saint- Asrathe. 


Sainte- Agathe 

do 

Saint- Jean- Baptiste 


Séparée, 
do 


10 


Provencner 


11 


Saint- Jean-Baptiste-Oentre 


Couvent. 


12 
13 


do Nord 

Deux Petites Pointes 

Saint-Pie 


do 

Letellier 


Publique, 
do 


14 


Saint-Pie 


Séparée, 
do 


15 


Taché 


Saint- Joseph 


16 


Saint-Joseph 

Lorette-Est 


do 


do 


17 


Lorette 


do 


1R 


do Ouest . 


do 


do 


19 


do Centre 

Sainte- Anne-Ouest 


do 


do 


20 


Sainte- Anne 


do 


?\ 


do Centre 


do 


Couvent. 


?? 


do Est 


do 


Séparée, 
do 


23 


Saint-tToachim 


Saint-Malo 


24 
25 


Saint-Charles 


Saint-Charles 

St. François-Xavier 

do 


Publique. 


26 


Saint-Franooia-Xavier-Est 


do 


27 


do Centre 

do Ouest 


Couvent. 


?•« 


do 


Publique. 


29 


Baie Saint-Paul 


Baie Saint-Paul 


Publique, 
do 


30 
31 


Saint-Eustache 

Fairbanks 


Saint-Eustache 

Baie Saint-Paul. 


32 


Saint- Pierre-Sud 


Jolys 


Séparée, 
do 


33 


do Centre 


do 


34 


do Nord 


do 


do 


35 


Iberville .. 


do 


do 


36 
37 
38 
39 
40 


Villaire Saint- Léon. 


Saint-Léon 


Publique, 
do 


Saint-Léon-Est 


Manitou 


Théobald 


Somerset 


do 


Decorby 


Fort Ellice 


do 


Brandon 


Brandon 


Couvent. 
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Liste des écoles françaises dans le Manitoba — Suite, 



No. 



41 
42 
43 
44 
45 
46 
47 
48 
49 
50 
51 
52 
53 
54 
55 
56 
57 
58 
59 
60 
61 
62 
63 
64 
65 
66 
67 
68 
69 
70 
71 
72 
73 
74 
75 
76 
77 
78 
79 
80 
81 
82 
83 
84 
85 
86 
87 



90 
91 



Selkirk 

Saint- Alphonse 

do Sud. 

Marion 

Saint-Daniel 

P. La Prairie 

Dufferin 



Nom. 



Youville 

Saint-Jean-Baptiste-ËBt. 

Saint-Laurent 

LaRivière 

Lacombe 



Maurepas 

i)arveau 

Chenail 

Brisboifi 

Lac Plat 

Caledonia 

Huns Valley jHuns Valley.. 

Gampeau Saint- Alphonse. 



Bureau de poste. 



Selkirk, West. . . 
Saint- Alphonse . 

do 
Lac du Chêne. .. 

Carman 

P. La Prairie . . . 
Emerson 



Saint- Jean-Baptiste . 

do 

Saint-Laurent 

Deloraine 

Lac de la Croix 



Fort Alexander . 



Minnedosa.. 
Shoal Lake . 
Sainte- Anne. 



Saint-Boniface-Ouest . 

Kinlough 

Saint-Éonifaoe-Nord , 

Dupont 

Martineau 

Saint- Jean-Baptiste du Lac. 

Stony Mountain 

Ste. Anne 

Saint-Raymond 

Saint- Vital-Est 

Ile des Chênes 

Saint-Norbert, n** 5 

do n''6 

Riel 

Gleng^rry 

Sainte-Marie 

Fannystelle 

Saint-Cuthbert. 

Varennes 

Saint-Nicholas 

Grande Clairière 

Bemier 

Camper 

Gascon 

Saint- Joseph, n" 2 

Courchêne 

Vachon. 



Saint- Vital. 

Starbuck 

Saint-Boniface 

Lac Winnipegosis 

Rivière de la Poule d'Eau. 

Saint- Jean-Baptiste 

Montagnes de Pierres 

Sainte- Anne 

Giroux 

Saint-Boniface 

Ile des Chênes 

Saint-Norbert 

do 

Grande-Pointe 

Ingleside 

Saint- Alphonse 

Fannystelle 

Lorette 

Whitemouth 

Sainte- Agathe 

Grande Clairière 

Saint-Marc 

Minnewakan 

Clarkleigh 

Saint- Joseph 

Lac du Chêne 



Saint- Antoine 

La Broquerie 

Sainte- Agathe, n" 2 

Saint-Hyacinthe 

Notre-Dame de Lourdes. 

Arsenault 

Routledge..*. 

Deleau 

Saint-Urbain 

Maffam 

Canada ville 

Hamelin 



Sainte- Agathe 

La Broquerie 

Sainte- Agathe 

La Salle 

Lourdes 

Lac du Chêne 

Routledge 

Deleau 

Saint- Alphonse 

Lac du Chêne 

Glen Smith ... 

Sainte-Rose du Lac.. 



Observations. 



Dispersée. 
Séparée. 
Puolique. 
Dispersée. 

do 

do 

do 

Soparée. 

do 
Publique. 
Dispersée, 
do 

do 

do 

do 

do 

do 

Séparée. 

Publi<|[ne. 

Séparée. 

Publique. 

do 
Dispersée. 

do 
Publi(j[ue. 
Séparée. 
Dispersée. 
Séparée. 
Publique. 

do 

Séparée. 

do 

do 

do 

Public^ue. 

Séparée. 

Publiq^ue. 

Séparée. 

Dispersée. 

Séparée. 

do 

Publique. 

do 

do 



Publique. 
Dispersée. 
Publi(^ue. 
Séparée. 

do 
Publi(^ue. 
Séparée. 
Publique. 

do 

do 

do 

do 

do 

do 



Arrondissements scolaires français sous le contrôle du gouvernement '. 

do ^* 



Ecoles séparées. 



35 
22 



57 
44 

101 



J 



LA41t.M3 C1« 



ta e«iM dM 




3 2044 028 853 851 



j 




..-.'•1 



Nfc^^ 



>--. 



